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Ces  titres  soiit  fort  anciens;  mais  dans  les  jiireinierâf 
temps  ils  n^étaient  pas  hëréditaires  comme  aujourd'hui, 
ni  donnes  par  la  naissance;  ils  marquaient  des  emplois 
attachés  à  la  personne ,  et  nullement  à  la  famille  (3). 


I  I  H 


(i)  [Extrait  de  son  Histoire  de  France ,  t.  2 ,  in-4^,  édit.  àa 
PèreGriffet. 
(a)  Il  ne  sei'a  qdestion  ici,  et  dans  les  pièètes  suivantes^ 

J.  3«  MV.  I 


■s.     r 


-  ,  .    ■    .    <  a)    . 

Il  est  clajr  que  le  mot  de  duc  vient  du  mot  lalin 
duXj  qui  signifiait,  chez  les  Romains,  général  d'ar- 
mée  :  dux  à  ducendo  exercitum. 

Du  temps  de  la  république,  le  nom  A^imperator 
était  plus  en  usage  que  «celui  de  duœ^  pour  signifier 
la  qualité  du  général  ;  niais  depuis  que  les*  Césars  se 
furcïÂ  avtribtté  la  sauTeratncpuîssatpce,  !e  mot  iCim- 
perator  leur  fut  affçcté  comme  J^  JÛlre  disiinxoif  de 
l'autorité  absolue,  et  celui  de.  dùx  àeyinl  plus  ordi- 
naire pour  signifier  les  généraux  d*arméè ,  et  même 
les  gouverneurs  de$  frontières  qui  y  iraient  quelques  a, 
troupes  sous  leur  commandement.  La  qualité  de  duc 
fut  à  peu  près  la  même  chez  les  Français,  quand  ils 
fiirent  établis  dans  les  Gauleô.  Ce  nom  se  donne  par- 
tout, dans  notre  histoire,  à  xeux  qui  commandaient 
les  armées,  et  auK  gouverneurs  des  provinces  qui 
avaient  dans  leur  gouverneme^jt  plusieurs  villes,  dont 
chacune  était  gouvernée  par  utt  <;<Hnte.  C'est  par  cette 
raison  que  Wulfi:id  Strabon,  qui  vivait  du  temps  de 
Chârles-le -Chauve,  compare  les  comtes  aux  évêques^ 
et  les  ducs  aux  ioiétropotitains  (i). 

. \ i ; : 

cp^  4^  litrM  att«ebé$  aux  emplois,  on  dérivant  âes  fonc- 
tion que  pçmplijss^ôeat  les  Utnl^^  âous  les  4«m  premières 
races.  Qaani  aux  ({ualifiçatio»^  de'di^^x  comtes^  barçtn$  et  mar- 
quisf  d'onze  féodale,  attachées  aux  terres,  et  qui  sont  de- 
venues les  marques  distinctives  d'une  classe  privilégiée ,  elles 
trourerom  place  dans  le  chapitre  de  la  Noblesse.  (  Voyez 
V*  PAjftTiB.)  i£dit..ÇL  L) 

(i)  Voyez  le  Traité  de  l'ancien  gowetnemeni,  par  Gantier, 
à^m  ie  roiu^^e  ^r^cédent.  *  {BditC.  h.) 

.M      '-.5 


(  3  ) 

On  trouve  un  mot  dans  les  Annales  d'Eginanl^ 
qui  a  féît  croire  à  plusieurs  que  chaque  duc  avavt  sous 
lui  dôuse  coontes;  car  cett:  auteur,  en  parlant  <de'>Grip-^ 
pon,  frère  d«  Pépin,  dit  que  Pépin  le  proposa  suH* 
douce  comtes  y  à  la  tnaaièl^  des  ducs ,  more  dueumg 
mais  cela  signifie  seulement  qu^il  lui  donna  sîir  doute 
eomtes,  la  même  autcnritë  que  les  ducs  ayaient  mv  les^ 
Comtes  qui  $e  trouyaicnt  dans  leur  gouverpemeni;  tst 
on  ne  TOtt  ni  dans  les  histoires  de  la  premièfre  race/ 
ni  dazis  celles  de  la  seconde ,  que  chaque  duc  eût  sous 
lui  douze  comités;  on  y  voit  an  contraire  que'l«B  un$'' 
en  ay aient  plus,  les  autres  moins;  y 

La  qualité  de  duCj  qui  né  se  trouve  point  dans 
Grëgoûre  de  Tours,  sous  le  règne  de  Clovis,  commenta 
à  y  paraître  sous  cèkii  de  Qotaire  I**^,  fils  de  Cloviis. 

Le  pape  Grégoire  II,  écrivant  à  Charles-Martel, 
lui  donne  la  qualité  de  duc.  Grégoire  de  ToUrs  paraît 
isupposer  que  la  qualité  de  duc  n*était  point  perpé^ 
tuellé;  il  parle  d'un  certain  Ën^odius,  qui  avait '^' 
dit^il,  4té  duc,  ce  qui  marque  qu'il  ne  Tétait  plus,  ev 
par  conséquent  qu'un  homme  pouvait  ét^e  dépouillé^ 
de  ce  titre. 

Parmi  le»  formules  de  Marcnlfe ,  on  trouire  «leUë^ 
dont  on  se  servait  pour  instituer  un  duc  ou  un  comte. 

Le  foi  leur  ordonne  par  celte  foroi^l^e^, .  j^  4e  hii 
être  fidèles  >  a""  de  gouverner  les  peuples  âutftant  les^ 
lois;   3"  d'empêcher  les  brigandages  et  les  crimes; 
4°  d'avoir  soin  de  faire  transporter  au  trésor  royal  les 
revenus  du  prince. 

Comme  cette  formule  est  la  même  précisément  poui* 


\ 


(4) 

un  duc  et  pour  un  comte ,  on  en  peut  conclure  que 
le  comte  avait  dans  sa  ville  et  dans  le  territoire  qui 
.en  dépendait,  la  même  autorité  et  les  mêmes  fonc- 
tions que  le  duc  avait  dans  toute  Tétendue  de  son 
gouvernement.  Le  titre  de  comte j  en  latin  cornes j 
dans  son  origine,  signifie  proprement*  celui  qui  ac- 
compagne J  il  fut  d'abord  donné  à  ceux  qui  accompa- 
gnaient les  proconsuls  dans  les  provinces;  à  ceux  qui 
suivaient  Tempereur,  parce  qu'ils  étaient  dans  son 
Conseil.  Onie  donna  aussi  dans  la  suite  à  ceux  qui 
commandaient  les  armées  sous  le  général,  et  qui 
étaient  chargés  de  Taccompagner,  et  de  l'aider  dans 
ses  entreprises,  ce  qui  revient  à  peu  près  à  la  fonction 
de  lieutenant-général  ;  et  enfin  il  fut  aussi  donné  aux 
gouverneurs  des  villes ,  comme  celui  de  duc  à  ceux 
des  provinces.    ' 

'  On  donnait  aussi  aux  gouverneurs, des  provinces  le 
nom  de  marquis^  dérivé  de  marca^  qui ,  dans  le  latin 
de  ce  temps-là,  signifie yrowtfé/Te^  et  qui  par  consé- 
quent servit  d'abord  à  désigner  le  duc  ou  lé  gouver- 
neur d'une  province  frontière. 

Mais  le  titre  de  marquis  paraît  plus  rarement  dans 
n,o^:histrâres  que  celui  de  duù  où  de  .coma?  (i). 


p  t  I  I    ■      ■!■■        I    b        ■  III  ■  ■■■!■.  ■ .  ■■■.... 


(i)  Vo^  cî-après,  p.  ii,  la  Dli^sertatîon  3e  D.  Calihet 
iSar  ce  titre  de  lÀarquis*  •  (Ed^V.  G.  L<) 


(5) 
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OBSERVATIONS 

SUPPLÉMENTAIRES 

.       .  .  1  ' 

SUR  LES  TITRES  DE  DUCS  ET  DE  COMTES. 

PAR  GAUTIER  DE  SIBERT, 

ne  i\cAD»iK  DBS  iHsmpTio^  rr  bvM'SI-lstthbs  (i).  ..-•«> 


'  Tacite,  qui  vivait  sôus  l'empereur  Trajan,  appelle 
duc  le  chef  d^une  armée.  Depuis,  Amian  Marcellin 
appelle  de  même  ceux  qui  commandaient  sur  les 
frontières  à  un  grand  nombre  de  gens  de^  cheval. 
Chez  les  Germains  et  chez  les  t^rancs,  le  duc  jetait  un 
général  d'année  ;  dont  le  pquvoir  était  plus  où  moins 
étendu,  suivant  les  cirConsiiances.^  Loiseau,'au  livre 
des  Seigneuries j  icbâp.  5,' dit  ^ue  c'éttrit  l'usage  dftiis 
l'empire  romain^  de  laisser  aux  provinces  éloignées 
de  grosses  garnisons  ou  de  petites  armées,  sons  la 
chargé  d^un  gouverneur,:  et  particulièrement  dans  les 
pays  de  deçà,  lorsque  les  empereurs  fixèrent  leur  sé- 
jour dans  la  Grèce,  et  que  les  peuples  du  Nord  com- 
mencèrent à  se  rendre  redoutables.  Par  succession 
de  temps,  il  arriva,  ajoute  le  même  auteur,  que  les 
gouvemeui's  et  capitaines  de  ces  provinces  furent 'ap- 
pelés ducs^  comme.il  se  voit  dans  Cassiodore,  dans 

(i)£xtr.  des  additions  aux  Variations  de  la  monarchie  fran- 
çaise y  dans  son  gowemement  poHtique,  Ml  et  militaire. 


(6) 

)a  formule  du  duché  de  RLétie^  injfbrmuld  diùcatûs 
Rhetiœ.  Aussi  lisons-nous  dansYopiscus  que  Bonose^ 
avant  d'être  eihpèi^eWr,  avait-  été  Attc  de  la  Marche 
rhéiique ,  qui  était  alors  le  boulevard  de  Fltalie^ 

Le  nom  de  diiCj  connu  chez  les  Romains ,  les  Ger- 
mains,  les  Francs  9  doiitinuà  cf  être  tm  iitre  important 
dans  les  Gaule&  conquises  par  Clovisj  mais  avec  cette 
différence  que,  dans  Tempire,  les  ducs  n'étaient  que 
des  officiers,  tels  que  les  proconsuls  et  les  présidens 
des  provinces,  au  lieu  que,  dans  la  monarchie  fran- 
çaise, ils  avaient  la  seigneurie  de  leur  territoire  unie 
à  leur  offide;  mais  cette  ^iglie.urie  éiait  amovible^  et 
non, pas  héréditaire  ^  ooaiine  elle  le  devint  dans  la  suite. 

jGrrégoîre  de  Tours  taj^rte  que  le  roi  GontraH 
fioi^na  pour  duc  ^u^  T^oiirangeaux  et.nux  Poîteviils, 
Ën,^odç,au  lieu  4^  Qérulplie,  qu'il  prîtva  d<t  œtte  di- 
^pit)éj,et.dan8  le. livre  suâvant.^  le  nléme  historien  &it 
ûbsqr.ver  que(  1§  fqi  Childebërt  déplaça  Ennode*  L'oi- 
fîae,  eA.!l$i  seigneurie  attachée  à  Toffice.  étaient  donc 
fimpvibles.  ,;.  .. 

* 

,  iÇeUié  seigQeurk  précaire  rendait ka  ducs,  che&  du 
iribunail  de  .leur  duché  ^  ils  tenaient  de  ^àndes  as- 
sisiçs  (i).  Ils  étaiénib  aussi  les  commandàhs  des  troupes 
de  leur  duché,  et  ils  devaient  les  assendbler  aux  Q(r«* 
4rtes  du  roi  (2). 

Les  uns  ont  écrit  qqe  les  dues  étaient  supérieurs 

(1)  Fon^.  de  Marculfe,  1.  1.  Mézerai ,  Mœurs  et  coutumes, 
h  Fan  6a& 

(a)  Grégoire  de  Tours,  1.  6,  c.  19. 


aox  comtes  ;  cT^joirés ,  au  oonlraire  ^  ont  c^u  ipié  ces 
deux  offices  étaient  égaBii  :  1«0  pretnien»  appuient  leciv 
opinion  dot  Gr^ire  de  Tour»,  qui  dit^  ao  cba|i.  4^ 
de  son  cinquième  hfvé,  que  Leudaste,  comte  à» 
Tours ,  aspirait  à  un  duché ,  et  sur  un  endroit  où  Pbb* 
toire  remsrque  que^  Pépin  ^  pour  apaiser  scnd  fi^re 
GriBcm  f  lui  donna  un  dacbë  af  ee  deuae  comtes  ;  les 
antres  se  fondent  m»  plufiiems  psissages^  de  Grëgôirei 
de  Tours  et  des  capituhdres'^  oii  }e  noia  •  de  '  cômée  m 
placé  avant  celui  de  duc.  Méaen»  v  ^^^  ^'^^  6ad^  setti-* 
ble  dosiûerune  8cq>érioptCé: aux  dues;  et surVàn  8'j5i 
en  porlftnt  de  la  fiteta^ne,  il  dit  que  le  duché  et  kr 
cteité  étaient  des  titres  qoi  se  Gonfimdatem.  fCoM  ooi^ 
cihei^ons  dân^  u|i  moment  ces  différentes  opinîMS  en 
parlant  des  comtes  :  auparavant ,  nous  ferons  observée 
que.,  niéme  dans  les  premiers  siècles  de  la'  ilic^ar^ 
ehie,  il  y  eut  quelqnes  dnca  qui  n'élaiexit  pasamovi* 
ble»,  et  qui  possédaient  leur  duoUé  comme  patrie 
moine,  à  la  charge.de  soumission^  de  sujétion  et  db 
quelques  redevances,  uls  que  Loup,  duc  de  Gas- 
cogne ^  Ëudes^^  due  d'Aquitaine ,  Tassillon ,  duc  de 
Bavière.  JNous  verrons  ce.  qu'étaient  les  ducs  sous  les 
premiers  Gapets.  Nous  savons  ce  que  nous,  entendons 
par  duc  aujourd'hui.  11  en  est  des  ducs ,  parmi  nous, 
Gomme  de  la  ihonnaie;  les  noms  subsistent ,  quoique 
las  chose  signifiée  ne  soit  plus  la  méme.^On  peut  en 
dire  autant  des  comtes* 

Les  eomtes,  du  latin  cornes ^  comités:,  formé  de 
cumy  avec,  et  du  verbe  eOj  iSj  je  vas,  tu  vas,  sont 
d'invention  romaine ,  selon  Pasqnier. 


(8) 

-M.'de  Tillemonl,  dans  son  Histoire  des  empe- 
figMhfj  rapporte  Forigine  des  comtes  aux  derniers 
te^ps.d* Auguste 7  qui  choisit  quelques  sénateurs  pour 
se  composer  un  sénat  domestique  dont  il  pût  suivre 
les^conaeils.. 

Le  président  Fauchet  regarde  aussi  les  comtes 
comme  les  conseillers  des  empereurs  ^-et  que  c^était 
p^riiai  eux  qu^ils  choisissaient  les  magistrats  quHls  en-t 
voyaient  dans  les  provinces  pour  administrer  la  jus- 
tice,  régir  les  finances  ou  commander  les  armées. 
,  Loiseau  pense  un  peu  différemment  :  il  dit  que  les 
fy^mtea  étaient  les  courtisans  des  empereurs ,  et  que  la 
diction^  d^  comte  devint^  sous  Constantin-Ie-Grand , 
un  tXxxe  de  haute  dignité  attribué  spécialement  aux 
principaux  officiers  de  Pempire,  qu^il  n'y  avait^  point 
de. {différence  entre  les  comtes  et  les  ducs  des  pro- 
vinces», et  que  quelquefois  les  comtes  avaient  des  ducs 
sous  eux.  Il  cite  la  Notice  de  V empire j  où  il  est  parlé 
(£b  comités  Africœ^  MacedorUœj  etc. 

Enfin*,  plusieurs  donnent  aux  comtes  une  origine 
germaine, 'cn  les  faisant  venir  des  comitibus  germa-' 
niciSj  dont  parlent  César  et  Tacite  :  ce  dernier  dit 
que  ces  ^omâ&j^  compagnons,  étaient  une  troupe  de 
gens  braves, qui  s^attachaient  aux  princes  de  leur  can- 
ton, et  qui  les  suivaient  :  de  là  il  résulte  que  Texpres- 
sion  de  comte  est  aussi  ancienne  dans  la  Germanie 
que  dans  Tempire  romain,  et  qu^étant  par  conséquent 
familière  aux  Français  lorsqu'ils  vinrent  «'établir  dans 
les  Gaules ,  le  conquérant  ne  crut  pas  devoir  changer 
pn  titre  de  dignité  connu  du  vainqueur  et  du  vaincu. 


^. 


,        (9) 

Il  s^agit  de  savoir  ce  que  furent  les  comtes  dans  la 
monarchie  française.  Il  est  inutile  que  je  répèle  ici 
ce  que  j^ai  dit  dans  YJîistoire  des  variations  de  la 
monarchie  (i),  que  les  comtes  étaient  d^abord  amo- 
vibles j  et  qu^ils  réimissaient ,  comme  les  ducs,  la  ma* 
gistrature  civile  et  militaire.  Mais  il  est  nécessaire 
que  je  distingue,  avec  Loiseau,  plusieurs  espèces  de 
comtes ,  distinction  que  n'ont  pas  faite  Fauchet,  Pas- 
quier,  Mézerai ,  Cordemoi.  Le  président,  de  Montes- 
quieu semble  Tavoir  aperçue,  liv.  ^o,  chap.  i8. 

Il  y  avait  de  grands  comtes,  majores  :  ces  comtes 
majeurs  étaient  ceux  qui  Tétaient  d'une  province ,  et 
qui  avaient  sôus  eux  plusieurs  comtes  ;  ces  comtes  du 
premier  ordre  n'avaient  point  de  ducs  sur  eux  ;  ils 
étaient  leurs  égaux  (^i).  Cette  distinction ,  qui  se  trouve 
dans  plusieurs  endroits  de  l'histoire  et  des  capitu- 
laires,  est  particulièrement  marquée  dans  un  capitu- 
laire  de  Louis-le-Débonnaire,  de  l'an  8^3,  art.  :k^j  27, 
où  il  est  ordonné  que,  pour  éyiter  tout  subterjfuge, 
les  archevêques  et  les  grands  comtes,  majores^  rece- 
vront les  capilulaires  du  chancelier  du  palais,  et  qu'en- 
stdte  ils  les  communiqueront  aux  évéques  et  aux  pe- 
tits comtes,  minores^  et  autres  magistrats,  pour  qu'ils 
les  fassent  lire,  transcrire  et  exécuter  dans  les  com- 
tés et  provinces.  Les  comtes  de  Toulouse ,  de  Cham- 
pagne, etc.,  ont  été,  sous  la  troisième  race,  des  images 

(i)  Ouvrage  commun,  mais  estimé,  en  4  ^ol.  in-ia.  Pa- 
ris, 1765.  {Edit  C.  L.) 
(3)  Frédegaire ,  sur  l'an  536. 


/ 
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àe  cés  grands  comtes  de  la  première  et  second»  race. 

Les  comtes,  inférieurs  étaient  ceux  qui  étaient  seu» 
lement  cofnte» d^me  ville,  qui  avaient  an-^dessus  d'eux 
un  duc*  ou  un  grand-comte  ^  et  qui  avaient  sous  eux 
des  vicaires  ou  vigttiers. 

Yta&Uf  on  n^a  pà»  eu  des  idées  jusUss  lorsqu'on'  a 
regardé  les  comtes  ^ omme  des  officiers  de  justice  ^  et 
les  ducs»  comm^  des  officiers  militaires  :  Tan  et  Vm»^ 
tre  étaient  également  officiers  militaires  et  civils  ;  je 
Tai  déjà  dit.  Il  est  vrai  qu'il  y  avait  quelquefois  tm 
comte  et  un  àœ  dans  une  même  ville*  (i).  Dans  ce 
cas ,  le  due  était  le  magistrat  généra)  dé  la  province^ 
et  le  comte  le  magistrat  particulier  de  la  ville.  En  gë-' 
néral,  il  y  avait  peu  de  ducs;  et  quoiqu^tl  y  eût  des 
comtes  qui  leur  lussent  égaux  en  pouvoir^  le  titre  de 
duc  semble  avoir  toujours  présenté  unô  idée  de  di*^ 
gnité  plus  éminente  que  le  titre  de  comte.  Le»  maires 
du  palais  7  k^squ'ils  voulurent  se  frayer  le  chemin  à 
la  royauté ,  sUntitulèrent  ducs  dés  Français j  et  non 
pas  comtes  des  Français.  Hugues  Capet  était  duc  de 
France  lorsqu'il  monta  sur  le  trône;  Aujourd'hui  ^  un 
comté  est  une  ville  5  bourg  ou  village  érigés  par  le  rbi 
en  comté  ^  et  le  titre  de  comte  est  un  titre  d'honneur 
(foi  ne  donne  aucune  puissance  k  celui  qui  en  est  re- 
vêtu. 

(i)  Grégoire  de  Tours,  1.  8,  c.  18;  et  1.  9,  c.  7. 
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DISSERTATION 


sua  LE  TITRE.  DE  MA&CBtS  (lUaQUIS). 


PAR  D.  CALMET  (i). 


La  lacnn  de  marchisy  cpe  les  prinees  de  la  maison 
d*Akâto  ont  porté  afam  mâme  que  le  dcichë  dé  Lc»^ 
ndpeiùt  dev)9iKi  hérédiiatt e  dans  lêtyr  fâmilt^^  é^  te 
même  que  celui  de  mêa^uUj,  et  vient  indubitable- 
ment du  Imtinifarchis  {%)^  lequel  dërii^  de  Valle^ 
tnbc&i  mark  otL  fnarohaj'  ^n^^^J^^  Afiiii^  le» 
dac»  de  Lorfainey  le»  ëiecteilr»  de  fitàndeboutg^  \éê 
àaw  de  SaVoié  joignent  le  titre  de  fnarchi^  o(â  mat^ 
tjfuH  à  leois  autres  qualités,  pècnr  nutfqtier  leuir'aiito^ 
ntë  ou  leur  intendance  -spr  le»  frouttètids  on  tentée 
làcEFefUsaïUes  de  leiuv  Etats.  Touuèfei» ,  dans  la  maison 
deluobfaîïiieVo»  di^in^  le  mtré  de  marûhiéfj  abdo- 
luiueiit\  priâ^  àxL  xme  de>  »iAi!^i/£(^attaclié  à  certaines 
lerrea  de  leur  dépendance.  On  leur  donne  ^  à  la  téie 
de  leurs  lettres^  la  qualité^de  il<^c^  dé  Lùfràine  et 
marcha;  (mis  celle- de  marquis  du  Ptmtj  de  Notn^ 


^JL. 


(i)'£xtr.  de  son  Histoire  de  Lorraine ^  t.  3. 

(2)  Dans  lès  titres  écrits  en  làtîn,  nos  ducs  (de  Lorraine) 
nfc  pl^eùnent  {loint  d^àttti'e  'qaâlUé  que  celle  de  duùb  et  mar^ 
ckio.  Ce  démièf  nom  est  dont  le  même  que  nuxrctds»  ' 
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menjTj  etc. ,  pour  faire  voir  que  le  nom  de  marchis 
emporte  Fidée  d^une  plus  grande  étendue  de  pouvoir 
et  de  juridiction  <pie  celle  de  marquis  d'un  tel  lieu  ; 
quoiqu'à  vrai  dire  le  titré  de  marquisat ^  donne  à  cer- 
taines" terres  particulières,  tire  son  origine  de  ces 
anciens  marquis  ou  marchis  qui  tenaient  rang  entre 
les  ducs  et  les  comtes,  au  dessus  de  ceux-ci,  et  au 
dessous  de  ceux-là. 

Aussi  Ton  peiit  remarquer  que  le  nom  de  Marche 
se  donne  commimëment  >aux  pays  et  aux .  villes  qui 
se  trouvent  sur  les  frontières  d'autres  pays.  La  Marche 
^Anconèa  en  Italie ,  ou  le  marquisat  d' Ancône ,  est 
situé  entré  le  duché  d'Uri)ain  au  couchant,  celui  de 
Spolèteau  midi,  et  TAhruzze  au  levant.  La  Marche 
trés^isane  est  située;  entre  le  Frioul.  au  levant,,  le  Vi- 
cehtin  et  lePadoqan  au  couchant.  La  Marche  de 
Brandebourg,  e&i  la  partie  occidentale  du  marquisat 
de  iBr^deboi^rg,  dont  les  marquis*  n'étaient  idrabord 
que  des^  gQuvcteneùrs,  et  qui  devinrent  ensuite  héré- 
ditaires. Ce  pays  séparait,  la  Haute^Saxe  des  «pays  de 
Pqnxéranie ,  de  Pologne ,  de-.&Uésie ,  etc..  Ce  fut  Henrî- 
rOiseleur  ;q^i  Térigea  en  marquisats  La  Marche^  pro- 
vii^pe  d^  France,  est  ainsi  nommée^  selon  l'auteur  de 
la  Vie  4e  saint  Thiébautj  chanoine^; parce  qu'elle 
était  aux  confins  duLimousin^etiduPoitou.  Xi^Marche 
d^ Espagne j  selon  M.  de  lyfarça,  tire  son  nom  de  Ja 
frontière  de  l'Espagne  et  de  la  France  ;  et  on  appelait 
ainsi  autrefois  la  Catalogne.  Ijsl  Marche^  en  Ecosse, 
est  une  province  qui  confine  à  l'Angleterre.  La  Mat^- 
che  de  S  assoie,  ou,  si  l'on  veut,  la  qualité  de  mar^ 
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chiSj  donnée  au  duc  de  Savoie ,  vient  des  limites  de 
la  France  et  de  l'Italie,  dont  il  était  le  gardien.  Lî^ 
ville  de  la  Marche j  en  Barrois,  est  placée  sur  les 
frontières  de  Bourgogne,  de  Lorraine  et  de  Champa- 
gne. La  ville  de  Commercy,  ou  CommarcjTj  CommaP' 
chiaj  comme  parlent  les  anciens  titres,  est  située  sur 
la  Meuse ,  qui  sépare  la  Lorraine  du  Barrois  mouVant. 

On  pourra  m'objecter  que,  sur  ce  pied-là,  il  n'y 
aura  point  de  province  à  qui  Ton  ne  puisse  donner  en 
ce  sens  le  nom  de  Marche^  puisqu'il  n'y  en  a  aucune 
qui  ne  confine  avec  quelqu'autre.  Ainsi  mon  raison- 
nement n'aura  aucune  force  pour  prouver  que  le  nom 
de  marquis  ou  marchis  a  été  donné  aux  gouverneurs 
ou  gardiens  des  marches  ou  frontières,  puisqu'on  con- 
naît tant  de  marquisats  qui  n'ont  jamais  eu  aucune 
inspection  ni  aucune  autorité  sur  les  marches  ou  sur 
les  frontières;  et  réciproquement,  qu'il  y  a  tant  de 
marelles  qui  n'ont  jamais  eu  de  marquis  ou  marchis. 

Je  réponds  qu'à  la  vérité  toutes  les  provinces  con- 
finent l'une  à  l'autre,  et  en  ce  sens  sont  marchisantes 
oa  limitrophes  l'une  de  l'autre  ;  et  si  dans  la  suite  des 
temps  toutes  n'ont  pas  porté  le  nom  de  Marches j 
c'est  qu'eUes  ne  se  sont  pas  trouvées,  par  leur  situa- 
tion, entre t  des  monarchies  différentes,  et  que  les 
empereurs  ou  les  rois  n'y  ont  pas  nommé  des  marquis 
ou  des  gardiens;  mais  il  est  certain  que  toutes  les 
terres  qui  ont  été  qualifiées  anciennement  du  nom  de 
marquisat^  de  même  que  les  seigneurs  qui  ont  été 
honorés  di^  titre  de  marchis ,  sont  tous  placés  entre 
deux  ou  plusieurs  provinces ,  dont  ils  gardaient  et 


(  16  ) 

les  premiers  ducs-marchis  de  Lorraine  étaient  mar- 
chisans  entre  ces  trois  Etats  ;  mais  depuis  long-temps 
le  royaume  de  Bourgogne  n'ayant  point  de  rois  par- 
ticuliers, on  n'y  a  fait  que  peu  ou  point  d'attention. 

Je  lis  dans  un  certificat  donné  au  sujet  des  droits 
attachés  à  la  dignité  de  marvhiSj  que  «  Lotbaire,  qui 
«  a  donné  le  nom  à  la  Lorraine ,  eut  une  fille  nom- 
ce  mééErmangardej  qui  épousa  Renier,  duc  de  la  Lor- 
a  raine  Moselane.  Lothaire  voulut  que  les  enfans  et 
<(  héritiers  de.  Renier  et  d'Ermangarde  portassent  Ib 
<(  titre  de  marchis  dans  le  pays  de  Lorraine^»  C'est  un 
<c  titre  souverain  que  le  duc  de  ce  pays  ne  tient  que 
«  de  Dieu;  en  cette  qualité,  il  rend  sentence  et' arrêt 
«sans  appel;  donne  rémission,  contient  franchise 
<(  dans  le  pays;  permet  combat,  connaît  et  détermine 
((  lui  seul  des  cas  d'honneur  entre  les  rivières  de  la 
H  Meuse  et  du  Rhin;  forge  monnaie,  crée  tous  ofB- 
((  ciers  de  grandeur,  comme  grand-maître,  grand- 
ex  chambellan,  grand-écuyer,  grand-fauconnier^  grand- 
«  veneur,  grand-gruyer,  et  autres  officiers  d'armes, 
«  comme  roy  d'armes,  héraut  poursuivant  en  cloche 
((  d'armes,  conime  en  pays  non  régalisé  d'autrui.  Il 
((  crée  des, maréchaux,  sénéchaux,  baillifs,  lieutenans, 
a  présidens,  conseillers,  maîtres  aux  requêtes,  procu- 
<c  reurs  généraux,  etc.  )) 

Je  ne  sais  de  quelle  date  est  cette  attestation  jamais 
elle  fait  voir  quelle  idée  on-  avait  alors  de  la  dignité 
de  marchis j  et  de  l'étendue  de  ses  prérogatives.  D'au- 
tres en  pensent  bien  autrement.  M.  Dupuy,  dans  une 
lettre  écrite  à  M.  Le  Bret,  soutient  que  cette  dignité 
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de.  marchis  n'est  qu'une  chimère  et  non  un  ojfficej 
mais  un  titre  qui  n'a  nul  privilège;  et  Cassau^  dans 
la  Recherche  des  droits  du  roi  {\^^  s'efforce  de  ré- 
foter  toutes  les  prétentions  des  ducs  de  Lorraine  à  ce 
sujet.  Mais  ces  écrivains  ne  distinguent  pas  assez  les 
temps  9  et  ne  font  pas  attention  qu'encore  que  la  qua- 
lité de  marçhis  que  portent  les  ducs  de  Lorraine  soit 
réduite  aujourd'hui  à  peu  die  chose ,  et  que  ses  fonc- 
tions soient  ou. anéanties  ou  très -diminuées,  il  n'en 
faut  pas  conclure  que  la  chose  ait  été  ainsi  dans  les 
commencemens. 

Pour  se  mettre  au  fait  de  cetle  affaire  >  il  est  bon  de 
remonter  jusqu'à  son. origine ,  jusqu'au  temps,  par 
exemple  )  d'Olhon  I",  au  dixième  siècle.  Alors  le 
titre  de  marchis  était  grand  et  important  j  ses  fonc- 
tions étaient  nobles  et  étendues,  et  elles  ont  subsisté 
sur  le  même  pied  jusqu'au  douzième  ou  treizième 
àècle,  que,  le  royaume  de  Lorraine  ayant  été  partagé 
à  jdusieurs  princes  souverains,  tant  ecclésiastiques 
que, séculiers,  les  empereurs  d'Allemagne  et  les  rois 
de  France  se  sont  accoutumés  à  ne  plus  considérer 
leujrs  Etats  comme  pays  limitrophes  et  marchisansi; 
et  par  une  suite  nécessaire,  les  ducs  de  Lorraine, 
4;omme  marchis j  n'ont  plus  conservé  qu'une  bmbre 
de  l'ancienne  splendeur  de  ce  titre,  et  ses  foh étions 
ont  insensiblement  été  réduites  à  très-peu  de  chose. 
Mais  s'ils  ont  perdu  de  ce  côté- là,  ils  ont  gagné  du 
côté  de  la  souveraineté,  qui  s'est  affermie  et  éïfcndue, 
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et  du  c6té  de  leur  domaine  y  qui  e^est  trè»<tinsidiëra- 
l)lement  augmenté  depiw  ce  temps. 

Yoici  quels  ëuienl  les  droits  du  prévôt  de  Marche^ 
qui  a  subsisté  jusqu  a  nos  jours  dans  le  i»uTg  de  Cilâ* 
teau*Salins  (i)  :  a  S.  A.  de  Lorraine,  comme  ttmt* 
«  chisj  est  en  possession  de  faire  recevoir  par  ses 
<r  prévôts  de  ndarohe  les  sujets  de  ses  voisins  qui  vo- 
ce lontairement  se  viennent  rendre  à  lui.  Pour  leur 
tt  entrée  de  réc^tion,  ils  doivent  chacun  douze  gros 
((  pour  le  droit  du  prévôt  qui  les  reçoit  idonrgeois  en^ 
<(  registres;  et  tous  les  ans,  trois  gros,  pour  reconnais- 
«  sande  qu^ils  ^oat  bourgeois  entre  la  Meuse  «t  le 
n  Rhin.  Les  sujets  des  seigneurs  qui  wt  ^sont  pas  de 
a  lâ  souveraineté  de  Son  Altesse  peavent  être  reçus 
M  bourgeois,  soit  qu^ik  soient  détenus  ^prisonniers  ou 
m  non  ;  mais  les  sujets  des  vassaux  de  sadite  Akesse 
«  ne  peuvent  ^re  reçus  homrgeois  qn^à  main  saine , 
((  c*est-à-dire  avant  que  d'éti>e  appréhendés  en  jui^i^ee. 

M  Ceux  qui  sont  ainsi  rendus  bourgeois  de  marche 
«  sont  sous  la  protection  <le  Son  Altesse ,  et  elle  «h 
a  obligée  de  les  défendue  contre  leurs  seignems  4)u 
«  officiers  de  justice.  Si  toutefois  ie  tpremier  sei^aeur 
((  de  ces  bavirgeois  veut  laire  in&>rmer  contre  eux 
«  pour  délit  ou  mé&it ,  le  seigneur  .prëisente  ^sa  re- 
(c  quête  à  sadite  Akesse^  qui  Ëiit  assigner  les  partiels  à 
((  son  n0bl^  conseilleur  en  juger  souverainempent, ^kl 
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(i)  Tité  d'tm  écrit  composé  par  Anstien  Metin,  prêvôi 
de  marcfae  de  Ghâteau-SaKns  ;  communiqué  par  M»  Rosse- 
laoge,  prieur  de  Neuvîller. 


(  »9  ) 
«  T^nWPÎG  h  feifi^  9pn  pyocvrewR-g^ëral  de  Lorraine 

«  ît#  f^pGi|iP9.ur<-g49<ér^  ^dres^  ises  xe<}iiise6  au  siéup 
«ifi^^t;  de  inari^Ia^ r  ^us  |a  p£(év<ôtë  duquel  ledit  in- 
a  téce$($é  e)5t  Lpi^geois,  à  jce  de  /dëcérii^  eommii^n 
((  ^  ;^n  sçr^xit  ,de  marche ,  dlniecpeUer  le  seigiiiieur 
tf  4e>ç^liiî  q«ii  a,çcmP%»is  )^  gpief,ide  douter qnelqu'nn 
((  p^^  m  x/eçpnn^iv(^  k  îwmée  de  m^cheiek  aus^ 
«  Jour  ^jfwr  }pi:éy;ôt  pty^^i  '4,4fiwné  ^a  <e<M9aKni6aiLoB^  I^ 
((y^gmf-  M^  ^  ^rfimm^  i^pterpelkiion* 

((  Que  si  leur  seigneur  n'y  acquiesce  ni  en  seconde, 
(f  troisième  et  quatrième,  le  sergent  rédige  en  écrit  ses 
«  relations  et  interpellations,  avec  les  réponses  qui  lui 
«  ont  été  faites.  Alors  on  communique  le  tout  au  sieur 
<(  procureur-général ,  qui  par  après  requiert  que  Ton 
<(  use  de  représailles;  autrement,  en  termes  vulgaires, 
«  que  Ton  contre-gage  :  ce  qui  se  fait  à  main-forte  par 
<(  leur  prévôt  de  marche ,  ou  sur  les  officiers  du  sei- 
<c  gneur,  ou  sur  les  gens  de  justice  ou  autres  sujets, 
«  ou,  à  faute  de  ce,  sur  leur  bétail. 

((  Ayant  ainsi  ledit  prévôt  repfésaillé,  les  personnes 
«  ou  bétail  par  lui  détenus  demeurent  en  arrêt  jus- 
((  qu'à  ce  que  ledit  seigneur  ait  présenté  requête  à 
«  sadite  Altesse  pour  députer  homme  de  sa  part , 
((  pour,  avec  celui  qu'il  commettra  de  la  sienne,  con- 
«  naitre  de  toqt  à  journée  ;  et  lesdits  députés  assem^ 
((  bléâ,  et  parties  ouïes  avec  ledit  sieur  procureur-gé- 
«  néral,  et  le  procès  vu,  sur  lequel  les  bourgeois  pi:é-' 
«  tendent  être  grevés;  s'il  y  a  quelque  nullité,  et  qu'il 
«  ait  été  mal  procédé,  lesdits  députés  déclarent  ladite 


qu'il  vient  d'un  ancien  peuple  d*Ibérie  qui  s'appelait 
Serons;  mais  Ménage  rejette  également  toutes  ces 
étymologies^  il  regarde  coùime  la  sefule  véritable  celle 
qui  fait  venir  baron  de  barj  vieux  mot  franc  exprimant 
ridée  de  wr,  et  qui  est  la  même  chose  que  wher  en 
anglo-saxon,  gwr  en  vieux  galois,  ur  en  bas-breton  ^ 
whair  en  gothique, y?i/r  ttjear  en  irlandais,  et  "va- 
ron  en  espagnol.  Bar  ai  ensuite  signifié '2^71  maHj  un 
homme  iUicsirej  et  Ton  à  crii  y  t'eiibiitet  ûiisii  l*an- 
mn  mot  latin  par,  qai  si^i  fiait  honimé^  ààM  pàf- 
tiûfditj  employé  |>ôiit  homieidà.  <i  Ont  ne  àatn^àii  knér, 
^ijfcnxhe  Ménagé,  que  le^  Latins  h'aiém  tièmi^  eh  toftit 
iemftt^'dAns  leur  lâaigue ^  dièf$  mdtë  étranger^,  et  ^- 
«odft  àes  motd  oèlâ^uéâ,  gâfuléis^  Wélèiiè;^  et  métrie 
^im^ûiqtifes:  5r  Ainsi  >  dé  /îTdtr'dil  èàrj  linm  Mhc>  les 
itoittdiins^  atiâ'aiêiit  f^it  iatûj  hdtrinfte  tbi^t^  bràVe,'  il- 
lustre, d'où  npiais:  ^lirkinÀ  Ipètià^  Âe  là  éët6nàe  ïûiih 
mmriè  qwàlké  db  burin. 

Cepôndaitt  ie  mot  hWn  bùfô  li^étàit  pas  téiijoiirs 
firis  iétt  faonne  part,  Gioéi'ô^  Tem^ie  àuè^i  dàiï^  le 
maii  à&  bttBtalsferocej  HUpide  (1).  Soué  ce  rapport, 
iès  RoÉnàim  n'ïluraieiit  pas  Êiit  un  btiilam  oadëto  k 
ifK^^re  anbieuixe  A&bles^  ;  hisiis  le  savant  Yaldi^,  ^êàr- 
tâïit/  cette  iiiie^rëtatîorl  ^  réduit  W^Sétt^à  deèàmii  à 
l'idée  àèfirt.  NilMïd  tràdnif^s  libre»i€fBt  ici  le  1^*- 
6â^  die  Cet  adteW  (^); 

Ûa  tefttàttjttebi  éé  ^t^^ftyr^St  G^ëgtArè  dé  'PoutSi 

(i)  Epist.,  1.  g.  Voy*  aussi  Laurière,  Ghss.  du  droit  fr. y  1. 1. 
(a^  Histoire  de  France,  p*  389. 
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deChlodoaUl  délivré  par  le  seooiirs  des  hommes  fùru. 
Quels  étaient  ces  lucHiiines  forts?  Je  pense  qo^il  i^ut 
eniendre  par^^là  eeux  qu'alors  on  â[^elàit  propremdn( 
barons  QXKfarons.  Nous  Usons  en  eifet,  dan»  le  liv.  9 
des  Origines  d'Isidore,  accepta  mensede  ser^ierUes 
mercenarios  eosdem  et  bêovnes  dictas^  qubd  sint 
fortes  in  laborièuà;  siais  c'est  à  tort  <]u'Isidore  qua-^ 
lifie  les  barons  de  mercenaires  (i).  Le  mot  baron j^^ 
d'après  \es  anciennes  gloses,  signifiait ^rf^  robuste j 
vmUant  :  ainsi  donc ,  cette  qualification  équivalait 
eKaetement  à  celle  dejbri.  Grégoire  de  Tours  se  sert 
plusieurs  feis  de  l'expression  ^viri  Jbrtissimij  on:  "ifiri 
fortiores^  pour  désigaw.  les  hommes  de  guerre  qoî 
firent  des  actions  d'éoitt  ou  de  grandes  entreprises* 
Frédegaire  pairie  aussi  des  nobles  et  des  forts  daAs  k 
même  sens,  et  l'opinion  de  M.  de  Yalois  est  que  no* 
mine  fordum  non  aUos  {ni/tUlor)  quam  bamm^ 
désignai. 

Il  est  vraisemblable  que  la  significalion  de  ce  mot 
a  beaucoup  varié.  Suivant  D*  de  Vaines,  il  n'a  guère 
commencé  à  être  en  honneur  en  France  cpie  vers  le 
9ixiième  sièd« ,  .^t  c'^t  alors;que ,  de  defneati£[ties  des 
i:ois,l6S  barons  seraient  devenus  leurs  officiers,  puis 
leurs  intendans,  et  ensuite  leur^  vassaux  (2). 

Or,  comme  ce  mot  de  barons  se  disait  des  hommes 


(i)Canxbden  pense,  ccmune  Isidcwe,  q«c  haron  ngnifiait 
on  soUat  mersenaùv.  Les  écrÎTaÎAs  de  PDrt^iBo|al  iîreat ,  aa 
contraire ,  ce  mot  de  Bopoç ,  poids  ou  autorité. 

(a)  Dict.  dlphm.,  au  mot  baron. 


fi»ris  et  vaillans,  acception  qu^il  a  conservée  dans  la 
langue  espagnole,  et  quWdinairànent  le  jour  du  com- 
bat les  plus  forts  et  les  plus  vaillans  se  rangeaient  près 
de  la  personne  du  roi,  on  appela  ensuite  barons  ceux 
qui  y  dans  les  batailles^  fondaient  la  garde  du  prince: 
de  là  vient  que,  quand  les  rois  haranguaient  avant  le 
combat ,  ils.  s^adressaient-  toujours  à  leurs  barons;  et 
parce  qu'ils  récompensaient  habituellement  ces  barons 
de  quelques  fiefs,  ce  mot  a  été  pris  ensuite  pour  tout 
homme  noble  de  qui  la  terre  relève  du  roi  (i).  Enfin, 
le  même  titre  a  été  donné  aux  seigneurs  supérieurs 
des  châtelains  et  infâàetifs  des  vicomtes  j  lies  évêques 
même,  qui  possédaient  de  grands  fiefs,  eurent  aussi, 
des  barons  de  même  origine  que  ceux  desrois,  et  qui 
aidaient  leurs  seigneurs  à  tenir  les  plaida  (a).  Cepen-' 
dant  les  anciens  Allemands  parlent  d'un  baron , 
comme  les  nobles  français  parlaient  autrefois  d'un 
vilain;  et  les  Italiens  nomment  baronet  un  gueux,  un 
mendiant,  un  homme  qu'ils  méprisent  ou  qu'ils  veu- 
lent injurier.  Mais,  d'un  autre  côté j- les  Moscovites 
appellent  boiaronsj  tous. les  chevaliers-  et  gentilshom-r 
mes  qui  sont  après  leurs  knès,  et  ces  knès  sont  parmi 
eux  ce  qiié  sont^  parmi  nousy  les  ducs  et  pairs.  On  a 


-r 


•  I  ■  î 


(i)  C'est  dans  le  neuvième  siècle  que  la  dénomination  de 
baron  fut  appliquée  aux  principaux  membres  de  l'Etat  et  aux 
grands  du  royaume,  sans  qu'on  voulût  distinguer  par  cette 
qualité  un  certain  ordrie  de  noblesse.  (D.> de  Vaines,  ybi 
fxiprà.  ) 

(a)  îhldi 


(25) 

Tpcàendu  que  les  boiaroris  ont  été  ainsi  appelés  de 
haronesj  mais  ce  n'est  qu'une  conjecture. 

Baron  est  aussi  employé  en  Angleterre  pour  signi- 
fier un  lord  ou  pair  de  la  dernière  classe ,  c'est-à-dire 
d'un  de^é.de  noblesse  qui  est  immédiatement  au- 
dessous  du  vicomte  et  du  baronnet. 

Froissard  qualifie  de  baroUj  saint  Jacques  de  Ooior 
postelle^  comme  nos  anciens  légendaires  qualifiaient 
de  monseigneur  les  saints  et  les  Pères  dé .  l'Eglise. 
((  Or,  eurent-ils  affection  et  dévotion  d'aller  en  péle- 
«rinage  en  la  ville  de  Compostelle,  au  baron  saint 
a  Jacques^  etc.  »  Et  ailleurs  :  a  qui  estoient  venus  en 
«pèlerinage  en  la  ville  àe  Compostelle,  au  baron 
«  saint  Jaeqié^j  cq  grandMevotion.  »  De  même  que 
éoTO  a,  signifié  "uilr^  parmi  l/e^iliatins,  et  que  vir,  «dans 
leui;  langue,,  se  disait  aussi  du  ifiqtari^  suivant  ce  vers 
d'Ovide  : 


Vir  tià^''es^'efiulas  nobîscum  àditurus  easdem. 


,*' 


•  1  • 


.  Le  v£LOX  baron  a  aussi  signifié  mari;  et  il  a  encore 
cette  signification  dans  la  Picardie  et  dans  la  Gh^m- 
pagnel  Voilà  pourquoi:  on  lit  daus  un  traité  du  mois, 
de  février' iragS,. entre  Philippe- le-Bel  et  le, roi  d'An- 
gleterre :  '((  EtiQutce  ce^.Udicte  Marguerite  (sœur  de 
((  Philippe-le-Bel),  après  le  décèds  doùdict  roy  d'An- 
tt  gleterre ,  tant  sans  plus  ^  comme  elle  demoura  sans 

^  baron j  aura  la  garde,  la  tutelle doudict  fils 

((  masle.  »  Ici,  comme  dans  Eroissard,  baron  est  pris 


(26) 

pcRir  seigneur j  parce  que  le  mari  est  réputé  se^neiw 
de  sa  femme  (i). 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  certain  dans  u>ut  c«ci^  e^est 
qu^anciennement  on  entendait  en  France  par  barons 
teMXs  les  vassaux  qui  relevaient  immédiatenieotdu  roi: 
celte  classe  comprenait  les  ducs,  les  marquis,  les 
eomies,  et  autres  seigneurs  titrés  et  qualifiés,  comme 
on  le  peut  voir  dans  Aimoin  et  dans  quelque&-ii]ie$ 
de  nos  vieilles  chroniques,  où  le  roi  haranguant  les 
seigneurs  de  sa  cour  on  de  son  armée ,  les  appelle  mes 
bsaxms.  Mais  maintenant  ce  terme  est  pris  dans  un» 
acception  beaucoup  moins  générale,  puisqu'il  ne  si- 
gnifie que  le  degré  de  la  noblesse  qui  est  immédia- 
tement an- dessous  des  ducs,  des  marquis,  des  démîtes 
et  des  vicomtes ,  quoiqu^il  y  ait  en  France  et  en  Aâe- 
magne  d'anciens  barons  qui  ne  voodraient  }>as  le  cé- 
der à  des  nobles'  illustrés  depuis  peu  de  ces  divers 
degrés  de  noblesse.  Nos  auteurs  font  aussi  mention 
des  barons  de  Bourges  et  d'Orléans^  titres  accordés 
à  quelques-uns  des  principaux  bourgeois  de  ces  villes^ 
ainsi  qu'aux  ciioyens  de  Londres,  mais  qui,  n'em- 
portant point  avec  eux  de  caractère  de  ^loblesse,  don- 
naient seulement  à  ces  bourgeois  quelques  préroga- 
tives, comme  de  n'éire  pas  tenus  de  répondre  en 
justice  sur  certaines  choses,  ho^  de  l'enceinte  des 
muts  de  leur  ville.  Les  trois  premiers  barons  Am 
f  f^nce^  dans  -la  noUiesse,  étaient  ceux  de  dourbon, 
de  Oonti  «et  de  Beaujem;  mais  ^es  baronnies  sont  de- 


(^^7  ) 

pdis  ioTig4^fiif|)S  réunies  à  la  ixyntontîe*  Dans  le  clergé, 
il  y  à  déâ  ëté^es  y  d^s  àbhés  et  ded  prietnrsi  barons, 
iài  q(f  ahciehi:itëâ^ni  Iéfl(  tôiê  leur  ftîent  àotiftàé  (Ht 
tiire,  soit  quUls  possèdent  paf  leurs  Kbérftlitës  àw 
kiattMiniês,  M  ^'ils  lé6  tlefineiit  en  fief  de  lu  <k)u- 
roniie.  . 

Lé  tkrë  de  premier  batm  dé  France j  dm^  là 
ttuMôQ  dé  Môntiâof-énci  se  glorifie ,  vient  d«  ce  qaé^ 
to  là  fin  de  let  racé  carliennô^  Robert*- le -F«ft, 
Ittdïéul  dé  Hugues  Gapei,  s^emparà  du  duché  de 
1Wk^é.lm  haénôtks  de  Montinoreàci,  qui  jusqu'alors 
«faient  été  tassdux  ioaiinédiats  de  la  côuronué ,  le  dè^ 
timcmt  du  nôuvèafi  duc;  et  coâime  ils  étaient  lés 
mgaetifis  les  pl»s  nobles  et  lés  pltis  puissant  dé  là 
pfcrince^  ils  obtinrent  san»  peifie  le  premier  rang 
fÊÊïÉÀ  hk  barons  du  dUc  de  France  :  'ûê  le  conservè- 
«Ëltt^  brsqué  Hugues  Càpet  rëlïiiit  toute  la  couronne 
âsen  dtK)lié.  Aâ  résfté/  ce  ne  fut  qu^en  l3|^b  que 
JiBlci|lie6  i*"")  siré  de  Mcmtmorénci  /  prit  la  qualité  de 
prekùBP  iHirdn  de  France;  mais  il  n'en  obtint  k  c«^n- 
firmation  qtt'â^iès  avoir  prouvé  ^  en  1403^  en  plein 
^lëttMmt^  par  k  bouche  dé  Jean  Galli,  le  plus  sa- 
vant fiiVdOat  <le  ma  mhcle ,  qu'il  était  le  plus  ancien 
Ittitm  du  t^ayâtbâStô.  Depuis  cette  époque,  nos  rois  n'ont 
jamais  dëStté  dé  leur  donner  oe  titre  (i). 

hibs  blirdm  anglais  sont  seigneurs  du  parlement, 
|sif»  du  royàttnie,  et  jouissent  de  leurs  privilèges  : 

(0  Dé^okteeatit,  tUsL  âe  ta  maison  de  Montmorency ^  t.  i, 
pré£,  p.  20. 


(38) 

ils  ne  sont  pas  ceints  de  Tëpëe  à  leur  création;  ils 
n^ont  eu  de  couronne  à  leurs  armes  que  sous  le  règne 
de  Charles  II ,  qui  leur  accorda  un  cercle  d'or  avec  six 
perles  placées  au  bord. 

.  Dans  les  anciennes  archives,  le  terme  de  baron 
comprenait  toute  la  noblesse  d'Angleterre  ;  tous  les 
nobles  s'appelaient  èaro/w^  de  qyelque  autre  dignité 
qu'ils  fussent  revêtus  :  c'est  pour  cette  raison  que  la 
charte  du  roi  Edouard  I",  qui  est  une  exposition  de 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  barons  de  la  grande  ch|irt^, 
finit  par  ces.  mots  :  Testibus  archiepiscopisj  episcO" 
piSj  baronibuSj  etc.  La  grande  assemblée  même  de 
la  noblesse  ;  qui  est  composée  des  duics,  des  marquis, 
:des  ;comtes,et  de^.baronsj  est  désignée ^squs  1^  no.i|i  de 
rassemblée^  du  baronnagle.    ,    .  .    :.. 

Après  la  conquête,  les  ééZiD/i^  anglais  furenti  dîfr- 
tingués  en  grands  barons  et  en  petits  barons j  majores 
et  minores j  et  il  leur  fut  accordé  d'être  convoqués  atn 
parlement  ;  les  grands  par  une  lettre  immédiate  du 
roi>  les.  petits  par  une  lettre  générale  du  grand  shétif 
ou  échevin ,  sur  le  commandement  du  roi* ,  :  :  . 

(Les  anciens  distinguaient  les  grands  barons'  àw 
petits,  en  accordant  aux  premiers  haute  et  même  soi>» 
veràinè  juridiction,  et  aux  seconds. une  juridiction  inî- 
férieure,  et  sur  des  matières  de  peu  d'imp^tancie. 

Les  barons  de  l' échiquier  soni  des  }uges  au.npoilbre 
de  quatre  9  auxquels  est  comijiise  l'administration  de 
la  justice  dans  les  causes  entre  le  prince  et  ses  su- 
jets j  sur  les  matières  qui  concernent  l'échiquier  et  les. 
revenus  du  roi. 


(^9) 


DISSERTATION 

« 

-    sua  LE  TfTRE   DE  DAUPHIN,    QUE  PORTE  LE  TILS  AÎKÊ 

DE  NOS  ROIS. 

PAU  BULEET  (i). 


Lès  ôomles  de  Vieniiois  étaient  appelés  dauphins. 

QœUe  est  rorigine  de  ce  nom?  que  signifie -t -il? 

,     c'est  ce  Cfue  Ton  se  propose  de  développer  ici.  Ces 

i     recherches,  curieuses  en  elles-mêmes,  sont  devenues 
i     .  . 

intéressantes  pour  la  nation,  depuis  que  1^  titre  de 

dauphin  est  devenu  celui  du  fils  aîné  de  nos  rois. 
'  Pour  faciliter  Fintelligence  de  ce  que  nous  avons  à 
dire  sur  ce  sujet,  il  est  à  propos  de  placer  ici  une  suite 
généalogique  des  comtes  ou  dauphins  de  Viennois. 

Guigaes,  dit  le  f^ieuXj  fiit  le  premier  qui  com- 
mença à>former  cette  principauté,  vers  Tan  1040.  Il 
€at  pour  fils  Guignes  II ,  surnommé  le  Gras.  Ce 
prince  mourut  vers  Tan  4odo,  et  laissa  un  fils  qui  fut 
Groigues  III,  qui  eut  pour  fils  Guignes  lY.  Celui-ci 
est  le  premier. des  comtes  de  Yiennois  qui  porta  le 
nom  de  dtmphin.  On  lit  dans  une  charte  passée  vers 
fàn  II 40-:  Guigoy  efonies  qui  vocatur  delphinus.  Il 

*  ,  1'*.  ■•-i. 

i    ■  •  L 1 — ^1 — 

(i)  Extr.  du  Recueil  des  é^sertations  sur  la  mythbhgps  fran- 
folse,  et  sur  plusieurs  ffoînts  curieux  de  Vhist  de  France  ^  iphXT:. 
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eat  de  se»  mariage  avec  Marguerite,  fille  d'Etienne, 
comte  de  Bourgogne,  un  fils  qm  loi  succéda  sous  le 
nom  de  Guigues  V.  Cc;)iiî-ci  WfSQf^  ipi^nne  fille  nom- 
mée BéatrùCj  en  qui  finit  la  première  race  des  omîtes 
d'Alfaon,  oo  dauphins;  car  ces  princes  propiteiii  in- 
différemment  ces  deux  titres. 

Béatrix  épousa  en  premières  nocesGuiUaume,  comte 
de  Saint-Gilles;  n^en  ayant  point  eu  d*en£ins,  elle  se 
remaria  en  1 183  avec  Hugues  de  Bourgogne,  qui  par 
cette  alliance  devint  souverain  du  Dauphiné  ;  il  des- 
cendait de  Robert,  duc  de  Boui^Qgpe.  Da  pp;»r'py  de 
Béatrix  «ree  Hugues,  naquit  Guigues  Axiàté^  a^ 
Guîg«c$  yi,  que  soa  père  laissa  fivt  jenae,  éiayU 
mort  dans  an  ^o\«ge  d^ovtre-mer,  en  119a.  Bj^lriff 
surrécut  plusieurs  années  à  son  époux.  Après  sa  «9orl» 
son  jGls  fiit  ponesseur  du  Dauf^né.  Ce  prince  oui  ^ 
son  mariage  avec  Béairix^  fille  du  maïquîs  de  Monir 
fenat,  un  fils,  qui  fot  G«ûgues  YII.  Celui-ci  époinn 
Béatrix,  fille  du  comte  de  Savoie.  De  ce  mariage  n^* 
quîrent  Jean,  Anne  et  Catherine.  Jean  étimt  mort 
sans  enfans  en  laSa,  Anne,  Taînée  de  ses  sgeurs,  ^ 
vit  Tunique  héritière  de  la  succession  de  ses  pèies^  al 
eni  die  finit  la  seconde  rac&des  dauphins. 

Cette  princesse  fiit  mariée  en  1  a73àJHi|«ibertyharoi| 
de  la  Tour  et  A^  Coligny,  qui  fin  la  lige  des  d#i^hi|i» 
de  la  troisième  race.  Ce  mariage  fut  suivi  de  \^  nvi^9r 
sance  de  plusîeors  en&^is.  L'aîné,  nommé  JeM, 
succéda  à  son  père  Tan  iSo^.  Ce  prince  eut  pour 
épouse  Béatrix,  fiUe  de  CharlesrMartel,  roi  de  Hon- 
grie^ dont  il  eut  deux  eoians,  Guigues  ei  Humheit. 
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Etant  mon  Tmn,  i3i9,  il  cnt  fom  sncoesteiir  Tjlnê 
de  8tt  fils,  4|in  Ali  le  hniiîmir  du  nom  et  Gmgna. 
B  épouflfli  k  fille  de  PUipp^leJjODg,  en  i333w  Ayam 
éli  tué  dans  un  éégtj  ec  ne  laiiiiMil  point  d^en&ns, 
Hmnbert  aon  frère,  second  dn  nom,  heriui  de  ses 
Euii«  U  avait  ^ponti  Marie  de  Baux.  De  ce  mariage 
il  eut  on  fils  nommé  jÉndré^  qui  mourut  àgë  de  deux 
iBB.  La  dovdenr  ^poe  lui  cansa  ceue  perte  loi  ayant 
&it  prendre  la  vésolodon  de  ^juitler  le  monde,  il 
donna  le  l>iiiiphinë  à  Philippe  de  Valois,  qui  en  in^ 
TaMft  son  peilit*fik  Charles,  qui  fut  depuis  roi ,  sous 
knom  de  Chmrles  V  (i).  Cette  donation,  qui  avait 
hh  fiâle  Tau  i343,  fut  confirmée  Fan  i349)  à  condi* 
tna  que  les  fils  afinés  de  nos  rois  porteraient  le  titre 
kiauphin. 

Nos  «ivans  «'exercent  depuis  kpog-4emps  sur  rori- 
gine  dn  ném  de  dauphin j  et  rien  ne  prouye  mieux  la 
Afficullé  de  oe  sujet,  que  le  grand  nombre  de  con* 
jeotuKS  qn*ils  ont  proposées  pour  -expliquer  ce  terme. 

Les  uns  |N«étendent  que  le  Dauphiné  a  été  ainsi 
ifipelé  des  Auffinates,  ses  atwÂens  habitans,  et  qu*en- 
Mtejcette  ptorfaice  a  communiqué  son  nom  à  son 
souverain.  Mais  e^est  une  erreur  de  placer  les  AufE* 
liâtes  *daB8  la  G^ule,  puisque,  seilon  Pline  et  Fiolé- 
mée,  les  seuAs  qui  en  ont  parlé,  e^était  un  peuple 
dlisKe. 


(i)  Voyez  dans  le  premier  volume  de  VHistoire  de  Dau- 
phiné, par  Valbonnais ,  les  actes  du  transport  du  l^auphiné 

«TOÎ. 


(  33  ) 

Selon  d^autres,  les  Allobroges  étaient  une  colonie 
de  Grrecs  qui,  étant  venus  des  environs  de  Delphes 
sVtablir  dans  les  Gaules ,  furent  pour  cette  rajis<^ 
appelés  Delphinates,  Cette  étymologie  ne  peut  être 
reçue  9  parce  qu^elle  n^est  point  justifiée  par  niistpii:!e. 

On  a  remarqué  dans  les  anciens  registres  de  Turin  ^ 
qu'il  y  avait,  dès  Fan  700,  des  familles  dont  les  noms 
ont  du  rapport  avec  ceux  de  quelques-unes  des  pluç 
illustres  du  Dauphiné.  Ce  sont  celles  de  ScdutiiSj  ^e 
RomagnaniSj  de  AlamanniSj  de  Delpkinis.  Ceux 
qui  ont  fait  cette  observation  prétendent  que  la  .mai- 
son des  dauphins  de  France  est  une  branche  de  xelle 
de  cette  ville,  comme  celles  de  Saluées,  de  Roma- 
gneux  et  des  Allemands  sont  autant  de  rameaux  des 
autres.  Chorier  dit  que  cela  estJabuleuXj  et  que  la 
conformité  d'un  nom  as>ec  un  autre  n^  est  jamais  une 
solide  preusfc  de  son  origine.  Cet  historien  omet  un 
moyen  bien  plus  puissant  pour  renverser  cette  opi- 
nion. Il  est  certain,  par  les  monumens  les  plus  sûrs- 
et  les  plus  incontestables,  que  les  noms  de  famille 
n*ont  commencé .  que  dans  le  onzième  siècle  ;  ainsi 
des  registres  qui  préviendraient  cette  époque  de  quatre 
cents  ans,  ne  mériteraient  aucune  foi. 

Taboet  s'est  figuré  que  le  nom  de  Dauphiné  est 
gothique,  et  qu'il  vient  des  peuples  du  septentrion , 
de  même  que  ceux  de  Bresse,  de  Savoie,  de  Beaujeu^ 
de  Forêt  j  mais  il  est  ridicule  de  faire  venir  du  nord 
les  noms  que  nos  provinces  n'ont  porté  que  dans  le 
douzième  siècle. 

Claude  de  la  Grange  forme  ainsi  ce  mot  :  <(  Le  Dau- 
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«  phiné;  dit-il;  s^appelait  auparavant  le  Viennois j  et 
((  dans  le  langage  populaire  du  pays  ^  Vienne.  Lorsqu^on 
((  interrogeait  quelque  habitant  de  cette  province  d*où 
((  il  était 9  il  répondait  dans  son  patois,  do  Vienne.  Les 
«  Allemands,  sous  Tempire  desquels  était  alors  ce  pays, 
«  changeant  W  consonne  en  Fj  prononçaient  do 
n  Fiennéj  d^où,  par  une  crase  facile  et  usitée  dans  leur 
«c  langue,  ils  ontlÊii Dq/ine'j  et  donné  ensuite  le  nom 
«  de  Dojin  au  prince  qui  en  était  souverain.  » 

Cette  conjecture  est  subtile,  mais  elle  est  sans  so- 
lidité. LeYiennois  n'a  pris  le  nom  de  Dauphiné  qu'au 
douzième  siècle.  Les  Allemands  né  fréquentaient 
point  alors  cette  province,  quoique  Tempire  y  eût  con- 
servé la  haute  souveraineté  ;  ainsi  on  ne  peut  avec 
raison  aller  chercher  le  nom  qu'elle  prit  en  ce  temps- 
là,  dans  la  langue  de  ce  peuple. 

Quelques-uns  estiment  que  Boson,  qui  s'empara  de 
la  souveraineté  de  ce  pays,  prit  pour  son  symbole  et 
plaça  sur  sonifcu  un  dauphin.  D'autres  disent  que  ce 
sont  les  princes  qui  ont  régné  après  Boson,  qui  adop- 
tèrent ce  poisson  pour  leur  emblème,  voulant  par-là 
d&igner  la  douceur  avec  laquelle  ils  gouvernaient 
leurs  sujets.  D'autres  enfin  assurent  que  ce  fut  un 
empereur,  qu'ils  ne  nomment  point,  qui  le  donna  à 
un  gouverneur  de  cette  province,  qui  lui  avaitiameoé 
un  puissant  secours  dans  une  nécessité  pressante,  avec 
tant  de  vitesse,  qu'elle  mérita  d'être  comparée  à  celle 
du  dauphin,  qui,  comme  le  remarque  Pline,  fend  les 
eaux  avec  plus  de  rapidité  que  l'oiseau  ou  le  trait  ne 
fend  les  aii'S.  Les  aiitcurs  de  ces  différentes  opinions 
I.  3«  iJTV.  3 
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liront  pas  Ëiit  atlention  que  Fusage  des  armoiries  est 
postérieur  au  temps  dont  ils  parlent. 

D*autres  prétendent  que  Gmgues ,  dit  le  Grasj  eut 
une  fllle  qui  s'appelait  Duuphinej  et  que  ce  comte , 
qui  Taimait  extrêmement,  Toulut  que  la  province  dont 
il  était  souverain  s^appelât  DauplUnéj  du  pom  de 
celte  princesse.  Rien  de  plus  naturel  que  celte  ëty- 
mologie;  mais,  par  malheur,  la  peiÉ^nne  qui  lui  sert 
de  fondement  n*a  jamais  existé. 

Selon  d*autres,  le  dernier  comte  d'Albon ,  de  qui 
les  biens  entrèrent ,  à  ce  qu'ils  disent,  dans  la  maison 
de  Gresivodan,  ou  de  Viennois,  par  le  mariage  de  sa 
fille  unique  avec  Guignes  P%  s'appelait  Dauphin. 
Il  voulut  que  Tatné  des  fils  de  son  gendre  s*a[^lâi 
Dauphin  comme  lui,  et  portât  un  dauphin  dans  ses 
armes.  Non  seulement  tout  cela  est  dit  sans  preuve, 
mais  il  est  encore  contraire  à  la  vérité  de  Thistoire , 
puisque  Guignes  lY  est  le  premier  qui  ait  porté  le 
nom  de  Dauphin,  et  que  Guignes  Yll^est  le  preoDÙer 
qui  ait  mis  un  dauphin  sur  son  écu ,  sans  quitter  les 
anciennes  armes  de  ses  prédécesseurs ,  ainsi  qu  on  le- 
verra  plus  bas. 

M.  le  président  de  Valboonais  y  après  avoir  remarqiié 
que  Guigues  W  est  appelé  Dauphin  dans  une  duate 
de  Tan  1 14O9  Gêt%o  cornes  qui  'oocatur  Ddfhituâs^ 
conjeciuve  que  oe  nom  plut  tant  à  ses  desœndans, 
qu^ils  radoplièient.  Je  rapporte  les  paroles  de  ce  savant, 
afin  que  ron  voie  sur  quel  fondement  il  appuie 
iipiuion* 

«  U  est  phis  vraisemblable,  dit-il ,  que  le 
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«  à^  Dauphin  que  le  comte  Guigues/ dont  nous  par- 
<(  Ions,  porta  le  premier,  plut  assee  à  ses  successeurs 
«  pour  rajouter  à  leur  nom,  et  pour  s'en  faire  un  titre, 
((  qui  s'est  conservé  ensuite  parmi  leurs  descendans. 
<(  Rien  n'était  plus  ordinaire  en  ce  temps-là  que  de 
«  voir  les  noms  propres  devenir  des  noms  de  famille 
«  ou  de  dignité.  Telle  a  été  l'origine  des  noms  de  plu- 
ii  sieurs  grandes  familles  du  royaume,  et  particulière- 
«  ment  de  cette  province.  Les  Ademards,  les  Arthauas, 
«  les  A}rnard&,  les  Allemands,  les  Bérengers  et  une 
H  infinité  d'autres,  ne  doivent  leurs  noms  qu'à  quel- 
le ques-uns  de  leurs  ancêtres  qui  ont  transmis  dans 
a  leur  Ëunille  le  nom  qui  leur  était  particulier.  )) 

Ce  sentiment  ne  peut  être  reçu  5  pour  deux  raisons. 
Si  Dauphin  avait  été  un  des  noms  de  Guignes  lY,  il 
jurait  été  placé  dans  la  charte  immédiatement^^après 
celui-ci ,  et  on  eût  dit  Guigues  Dauphin j  comte j  de 
même  que  l'on  appelait  Guigues  André  un  de  ses  suc- 
cesseurs, avant  que  de  lui  donner  le  titre  de  comte. 
DauphÎB  est  donc  ici  un  titre  de  dignité  synonyme  à 
celui  de  comte,  ainsi  qu'il  paraît  par  la  simple  lecture 
de  là  charte.  D'ailleurs,  M.  deYalbonnais  ne  montrera 
jamais  par  aucun  exemple ,  qu'un  nom  de  baptême 
soit  devenu  parmi  nous  un  nom  de  dignité.  Il  est  bien 
vrai  que  les  noms  de  baptême  som  devenus  les  sur- 
nouas  de  plusieurs  familles," et  <î'est  ce  que  prouvent 
npiqu^Q^ent  tpusles  exemples  indiqués  par  cet  illustre 
président» 

Chorier  propose  une  autre  explication  de  ce  terme; 
Après  avoir  observé  que  Guigues  IV  est  le  premier  qui 
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ait  porté  ce  titre,  il  recherche  la  raison  qui  peut  le 
lui  avoir  fait  donner,  et  indique  celle-ci. 

((  Cëtait ,  dit  -  il ,  la  coutume  des  chevaliers  de 
((  charger  leurs  casques,  leurs  cotes -d'armes,  et  la 
((  housse  de  leurs  chevaux ,  de  quelque  figure  qui  leur 
((  était  particulière ,  et  par  laquelle  ils  pouvaient  se 
((  faire  distinguer  des  autres  qui  entraient  comme  eux 
«  dans  un  combat,  ou  dans  un  tournois.  11  est  vrai- 
«  semblable  que  ce  prince  choisit  le  dauphin,  qiiMl 
((  en  fit  le  timbre  de  son  casque,  qu'il  en  chargea  sa  , 
«  cote-d'armes,  et  qu'il  en  mit  la  figure  sur  la  housse 
((  de  son  cheval  en  quelque  tournois  célèbre,  ou  en 
((  quelque  grand  combat.  Il  se  fit  remarquer  entre 
((  tous  les  autres  par  son  adresse  ou  par  sa  valeur;  et 
a  de  là  il  fut  appelé  le  comte  du  Dauphin  et  le 
«  confite^  Dauphin.  Ce  titre  lui  étant  agréable,  parce 
((  qu'il  lui  rappelait  son  adresse  ou  sa  valeur,  le  fut 
((  aussi  pour  la  même  raison  à  ses  descendans,  qui  l'a- 
((  doplèrenu  Le  dauphin  devint,  après  ce  prince,  la 
((  devise  de  cette  illustre  maison.  11  n'en  devint  pas 
u  sitôt  les  armes,  comme  le  croient  tous  les  historiens; 
«  car  les  armes  des  comtes  de  Yiennois,  sot^s  les  deux 
«  premières  races,  étaient  un  château  composé  de 
«  trois  tours,  ainsi  qu'il  paraît  par  les  sceaux  de  ces 
((  princes.  Tels  sont  ceux  du  Dauphin  Guignes  André , 
((  de  l'an  1200  et  de  l'an  1225;  tels  sont  ceux  de  Gui- 
«  gués  VII,  de  Tan  1244?  de  l'an  1246,  de  l'an  ï254 
((  et  de  l'an  1258.  Il  est  vrai  que  celui-ci,  qui  est  le 
((  dernier  des  Dauphins  de  la  seconde  race,  commença 
«  le  premier  à  placer  un  dauphin  dans  son  éCu,  mais 
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((  sans  quitter  les  anciennes  armes  de  ses  prëdëces- 

((  sears.  Il  est  représenté  dans  un  sceau  de  Tan  1 258, 

((  à  cheval  et  armé,  et  un  dauphin  dans  son  écu,  quMl 

((  porte  à  son  bras  gauche  ;  mais  de  Tautre  côté  du 

((  sceau  est  représenté  un  château,  comme  les  vraies 

a  armes  de  sa  maison.  Enfin,  ce  prince,  par  inclina- 

«  lion  pour  ce  symbole,  fit  graver  le  dauphin  seul  sur 

((  un  sceau  particulier,  quil  appela  son  sceau  secret 

a  Humbert  P%  tige  de  la  troisième  race  des  Dauphins, 

((  abandonna  entièrement  les  anciennes  armes  de  ses 

((  prédécesseurs.  Il  leur  préféra  les  siennes,  qui  étaient 

((  une  tour  accompagnée  d^un  avant  -  mur.  Dans  un 

((  de  ses  sceaux  de  Tàn  1297,  il  ne  paraît  qu^uné  tour 

((  avec,  son  avant-mur.  En  un  autre,  de  Tan  I2d3,  le 

.((  dauphin  occupe^le  milieu  de  Técu,  ayant  deux  tours 

«  à  ses  côtés.  Apparemment  que,  par  égard  pour  son 

(c  épouse ,  ce  prince  voulut  placer  dans  ses  armes  le 

tt  dauphin ,  que  son  beau-père,  Guignes  VU,  avait  mis 

H  le  premier  sur  son  écu,  et  dont  il  avait  fait  son  sceau 

«  secret.  Jean,  fils  d^Humbert,  pendant  la  vie  de  son 

((  père,  ne  mit  qu^un  dauphin  dans  ses  armes;  et  lors- 

((  quHl  lui  eut  succédé, il  se  servit  souvent  des  mêmes 

«  arnies;  car,  dai^l^  la  f>l'Upart  de  ses  sceaux,  on  ne  voit 

«  qu  un  daqphip .  Son  fils,  Humbert  II,  se  déclara  encore 

«  plus  fortement  pour  ce  symbole.  Après  avoir  placé  le 

((  daupJiMtn  seul  suc  son  petit  sceau ,  ou  sceau  secret ,  il  le 

ii  mit 4^7li^me .sur  le  grand  sceau,  et  voulut  que  le 

<(  conseil  delphinal  qu  il  av^t  établi  à  Grenoble  n^en 

«  employât  point  d^autres.  Depuis  ce  temps ,  le  dau- 

«  phin  a  composé  seul  les  armes  du  Dauphiné.  » 
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Il  est  vrai ,  comme  le  dit  Chorier^  que  les  cheva- 
liers prenaient  ordinairement  un  symbole  pour  se 
faire  reconnaître  dans  les  combats  ou  dans  les  tour-' 
nois.  Cjes  emblèmes^  d^abord  personnels  ;  ensuite  hé- 
réditaires y  formèrent  les  armes  des  maisons  y  lôr^ue 
Tusage  en  fift  établi.  S'il  était  donc  vrai ,  comme  le 
veut  uet  auteur,  que  les  successeurs  de  Guignes  ÏV 
eussent  adopté  le  symbole  que  portait  ce  prince ,  ce 
symbole  eût  formé  leurs  armes  ;  ce  que  cet  hist(»rien 
reconnaît  lui-même  être  faux^  ainsi  qu*on  vient  de 
le  voir. 

On  opposera  encore  une  autre  raison  au  sentiment 
de  Cborier.  On  voit  dans  nos  vieux,  romans,  qui  pei- 
gnent si  naturéllen&ent  les  anciennes  mœurs,  des  che- 
valiers appelés  du  Lion^  de  Vj^gle^  du  Dragon^ 
parce  quUk  portaient  la  figure  de  ces  animaux  dans 
leurs  écus  3  mais  jamais  ils  ne  sont  nommés  le  cheva- 
lier UoTij  le  chevalier  jdigle^  le  chevalier  Dragon. 
Ainsi,  quand  on  aurait  appelé  un  comte ^de  Viennois 
le  comte  du  Dauphin j  à  oaUse  de  ce  symbole,  on 
n'en  serait  jamais  venu  jusqu'à  le  nommer  le  comte 
Dauphin. 

Après  avoir  rejette  tm  si  grand  nombre  dé  fausses 
étymologies,  il  faut  présenter  celle  que  nous  estimons 
être  la  véritable. 

Dalphin  est  un  terme  celtique*  (i)  cômpolé  de 
deux  mots  de  la  même  laûgue  :  DAi^is,  districty  ter- 
ritoire j  contrée;  pbn  on  pin  ,  <5ar  ces  deux  voyelles 


J.JL. 


Voyez  le  Dictionn.  celtique,  aux  mots  dàilk,  pen,  pin» 
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se  substituaient  mutuelleœent  j  signifie  chef^  saiwe- 
rain;  Daihphin,  le  souverain  de  là  contrée.  La  prin«^ 
eipauié  ck»  dàupliiûs  était  originairement  peu  ixmsi- 
dérable;  ce  sont  les  successeurs  de  Guignes  I''  qui, 
par  des  allianeés,  des  achats^  des'eonquétés,  loi  don- 
nèreiit,  phè  la  kuiiè  dés  temps,  Téiendue  qu^elle  a 
aujourd'hui.  On  a  prononcé  Dalhphin^  parce  que  les 
mou  qtii  oommençaient  par  un  P  entrant  en  compo*- 
sition  j  on  y  joignait  Taspiration.  Daïhphin  signifiait 
donc  soi4>v€mtn  de  la  -.  contrée,  soui^rain  du  pajrsj 
et  il  éiait  synonyme  à  celui  de  comte.  C^est  effective- 
ment comme  tel  qu'il  est  employé  dans  la  Charte  de 
Guigues  lY,  qui  le  premier  a  porté  ce  nom  :  Guigo 
cornes  qui  ifocatur  Dajffhinus.  Nous  trouvons  un 
exemple  tout  semblable  dans  notre  histoire.  Le  sou- 
verain d'une  petite  contrée  de  Guienne,  nommée 
Buchj  s'appelait  Captai  ou  Capdal.  Cap,  en  Celti- 
que  (i),  est  synonyme  à  Pen,  et  signifie,  de  même 
que  ce  mot,  souverain.  Talh  est  le  même  que  Dalh; 
car  le  2^  et  le  27  se  mettaient  indifféremment  l'un 
pour  l'autre  ;  ainsi ,  captai  ou  capdal  signifie  le  sou- 
sferain  de  la  contrée j  le  souverain  du  pays  :  ce  terme 
a  précisément  le  même  sens  que  celui  de  Daïhphin. 
De  Daïhphin  on  a  fait  dauphin,  d'où  l'on  a  donné  le 
nom  de  Dauphiné  au  pays  qui  obéissait  à  ce  prince, 
comme  l'on  a  appelé  Exarcat  cette  partie  de  l'Italie 
qui  était  gouvernée  par  un  exarque,  et  Captalat  le 
domaine  du  Captai. 


(i)  Voyez  le  IHctùmn.  ceUlquey  au  mol  Cap. 


(  4o  )       .. 

Robert  IV,  comte  d'Auvergne,  épousa  Béalrix,  fille 
de  Guigues  VI.  De  ce  mariage  naquit  Guillaume  V, 
lequel  eut  un  fils,  qui  pril  le  titre  de  dauphin ^  \ 
cause  de  son  aïeul  maternel  (i).  Depuis  ce  temps,  les 
comtes  d* Auvergne  fiirent  nommes  dauphins  d^Au-^ 
s^ergncj  et.  leur  souveraineté ,  le  dauphiné  d'Au- 
i^ergne.  Cette  maison  (les  comtes  d'Auvergne  s'étant 
éteinte  dans  celle  de  Bourbon-Montpensier,  ces  prin- 
ces portèrent  la  qualité  de  dauphin;  et  c'est  sous  ce 
nom  qu'on  les  voit  paraître  dans  notre  histoire. 


(i)  Nicole  Gilles,  seconde  partie ,  p.  ii3.  Brantôme^ 
j.  3,  p.  .273. 
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DU  SURNOM 


DES    ENFANS     DE    NOS     ROIS. 


PAR  PIGANIOL  DE  LA  FORCE. 


Depuis  que  le  Dauphinë  a  étë  donné  à  la  France, 
les  fils  aînés  de  nos  rois  en  ont  p(»té  le  nom  ei  les 
armes  y  écarlelées  de  celles  de  France ,  et  se  sont  qua** 
lifiés  dauphins  de  J^iemuns. 

.   Le  dauphin ,  fils,  de  Loms4e-Grand ,  mort  en  1711, 
est  le  premier  qui  ait  élé  qualifié  dauphin  de  France^ 

Le  dauphin  succède  au  royaume  de  son  père,  sans 
entrer  en/aucun  partage  avec  ses  fibres  cadets,  leur 
donnant  seulement  des  terres  ou  apanages  pour  vivre 
conformément  à  leur  naissance. 

Les  autres  enfans  du  roi  portent  le  surnom  de 
France. 

La  qualité  du  second  fils  est  celle  de  duc  d' Or- 
léans j  celle  du  troisième  de  duc  d'AnjoUj  et  celle 
du  quatrième  de  duc  de  Berry*  Après  cela  il  n'y  a 
plus  rien  de  fixe. 

Cest  depuis  Philippe  de  Valois  que  le  second  fils 
de  France  porte  la  qualité  de  duc  d'Orléans;  car, 
par  le  partage  que  ce  roi  et  la  reine  sa  femme  firent 
à  leurs  enfans,  ils  voulurent  que  Philippe  de  France, 
leur  second  fils,  eût  le  duché  d'Orléans  en  apanage, 
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ce  qui  a  presque  toujours  continué  depuis  ce  temps- 
là  (  i  ) ,  toutes  les  fois  que  ce  titre  s^est  trouvé  vacant. 

Comme  ces  qualités  demeurent  à  ceux  à  qui  on  les 
a  données,  et  à  leurs  descendans  en  ligne  masculine, 
il  arrive  souvent,  et  nous  Tavons  VU,  que  les  qualités 
affectées  ne  se  trouvant  pas  vacantes,  on  a  recours  à 
la  première  de  celles  qui  ne  sont  pas  occupées.  Ainsi, 
Philippe  de  France,  frère  de  Louis -le -Grand,  fut 
appelé  duc  d^ Anjou ^  et  ne  porta  la  qualité  de  duc 
d^Orleani  qù^après  là  mort  de  Gaston  de  France  ^ 
duc  d'Orléans,  son  oncle,  mort  sans  postérité  mas- 
culine^ 

Au  commencement  de  la  troisiènie  racé,  leà  fils  dé 
France  se  disaient  Jils  du  roij  du  vivant  de  leiir  père; 
eijrère  du  roij  soùs  le  règne  de  leur  frère.  Mais  dam 
les  lettres^  de  rétablissenient  de  la  chambré  des  comp- 
tes de  Tours,  datées  du  i5  octobre  'i5&i,  le  duc 
d'Anjou  se  qualifie  François jjils  de  France j  frère 
unique  du  roi. 

Gaston  s'est  toujours  qualifié^î/^  de  France^  après  la 
mort  d'Henri  IV,  son  pèrej  et  feu  Monsieur  a  toujours 
porté  la  inéihe  qualité,  depuis  la  mort  de  Louis  XIII. 

Il  &ut  remarquer  qu'il  n'y  a  que  les  fils  du  roi ,  du 
dauphin,  ou  de  l'héritier  présomptif  de  la  couronne, 
en  ligne  directe,  qui  portent  le  surnotn  de  France. 
Leâ  en£ms  des  che&  des  lignes  collatérales  portent  le 
nom  de  l'^panàge  d\&  leur  père.  Dèà  que  les  enfaàs  de 
France  sont  nés,  le  roi  leur  envoie  le  cordon  et  la 

»      I     I      I  ■        I       *      '    .  I  i  ' 

(i)  Jusqs'à  PhiUppe,  fr^  de  Louis  XIV.  (£r&'t  C  L.) 
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croix  de  Tordre  du  Saint-Esprit,  par  un  des  secré- 
taires d^État  officier  du  même  ordre. 

Les  filles  de  France,  de  fjoâtùe  que  les  fils,  portent 
le  nom  de  France ^  et  on  les  appelle  Madame j  quoi- 
qu'elles ne  soient  pais  mariées.  Autrefois,  en  les  ma- 
riant, on  leur  donnait  des  terres  considérables  en 
dot  Marguerite,  sœur  de  Philippe- Auguste,  porta  le 
Yexin  eu  mariage  à  Henri,  Êls  du  roi  d'Angleterre. 
Mais,  dans  la  suite,  on  a  imité  Charles  Y,  qui,  dans 
son  testament  de  Fan  13749  ordonna  que  ses  filles 
n'auraient  qu^une  somme  d'ai^ent  pour  leur  dot.  Les 
dernières  fiUefc  de  France  qui  ont  été  mariées  Font 
été'Conformémeilt  à  cet  usage  ;  et  au  faiojen  de  la  dot 
qa'oq  leur  constitua^  elles  renbncèrent  à  tous  les  droits 
successi&  de  père  et  de  mère  (i). 


-Wi 
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Montausier,  qui  avait  été  son  gouverneur^  et  qui  liû 
servit  ensuite  de  premier  gentilhomme  de  la  chambre, 
le  traita  toujours  de  Monsieur;  et  quand  il  enten- 
dit, dans  les  commencemens,  àive  Monseigneur jîl 
demandait  si  Ton  prenait  M.  le  dauphin  pour  un  évé- 
que ,  parce  que ,  depuis  peu ,  les  é véques  avaient  sta- 
tué, dans  une  assemblée  du  clergé,  de  se  monseigneu- 
riser  réciproquement,  et  il  n^y  a  point  de  canon  de 
concile  qui  ait  été  mieux  observé.  Le  duc  de  Mon- 
tausier  fut  enfin  le  seul  à  ne  se  pas  départir  du  Mon- 
sieur; cela  était  de  son  caractère  misanthrope.  A  son 
exemple,  le  duc  de  Beauvilliers,  gouverneur  du  duc 
de  Bourgogne,  second  dauphin,  et  fils  du  premier, 
ne  traita  jamais  son  élève  que  de  Monsieur;  mais  il 
était  le  seul  avec  les  princes  du  sang  et  les  légitimés. 
Pendant  la  régence  du  duc  d^Orléâns,  tous  les  gens 
tilrés  rappelèrent  Monseigneur^  à  Texception  des 
dues  de  Saint-Simon  et  de  Luynes,  qui  ne  le  trai- 
tèrent jamais  que  de  Monsieur;  mais  ils  lui  écri- 
vaient Monseigneur^  et  jamais  à  d^autres  princes  du 
sang. 

Le  ministère  du  duc  de  Bourbon  procura  le  titre 
de  Monseigneur  à  lui,  à  tous  les  princes  du  sang,  et 
successivement  aux  princes  légitimés,  de  la  part  de 
tous  les  gens  titrés;  cependant,  j'ai  encore  vu  des 
femmes  de  qualité  qui  Tévitent  avec  les  légitimés.  Le 
duc  de  Vendôme  se  Tétait  fait  donner  à  Tarmée  pen- 
dant la  guerre  de  la  succession.  Il  n'y  a  point  aujour- 
d'hui de  gentilhomme  non  titré,  ni  de  magistrat,  à 
l'exception  du  premier  président  de  Paris,  qui  n'é^ 
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Cïivt  Monseigneur  k  un  niarëchal  de  France,  comme 
joge  de  la  noblesse.' 

On  sait  qu^autrefois  le  titre  d^ altesse  ne  se  donnait 
qa^aux  rois.  Gaston  ïîit  le  premier  fils  de  France  qui 
prit  V altesse j  et ,  pour  se  relever  au-dessus  des  petits 
souverains  qui  rayaient  prise,  y  ajouta  royale.  Mon- 
sieurj  frère  de  Louis  XIV,  voyant  de  petits  souve- 
rains prendre  Taltesse  royale,  ne  voulut  que  le  vous. 
Les  princes  du  sang,  c^estf-à-dire  de  la  maison,  et 
non  de  la  famille,  prenaient  Y  altesse  depuis  que  les 
rois  étaient  traités  de  ma/estéj  et  y  ajoutèrent  séré- 
nissimey  en  164I9  pour  se  distinguer  des  princes 
étrangers  altesses» 

Le  duc  d^Orléans,  firère  de  Louis  XIII,  ne  prit 
qa^en  i63i  le  titre  d^akesse  rojrale;  alors  Iç  prince 
de  Cbndë  prit  celui  ôl  altesse  sérénissimcj  que  n'o- 
sèrent s'arroger  les  ducs  de  Teocidôme.    . 
Avant  Tannée  i635,  non  seulement  les  évéques 
'    ne  se  monseigneurisaientY^j'^ocMs  ils  ne  donnaient 
pas  àe  monseigneur  wxx  cardinaux.  Les  ducs  et  pairs 
ont  eu  bien  de  la  peine  à  se  mettre  en  possession  du 
monseigneur;  la  grande  noblesse  et  ce  qu^on  appelle 
la  grand'robe  leur  refusèrent   tout  net   cette  disr 
tinction. 


1.  3*  LIV. 
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DES  BATARDS 


DE  LA   MAISON   DE  FRANCE. 


PAR  bUCLOS  (i). 


Le  défmm  de  naissance  légitime  n^emporiaîj;  autre-* 
fois  ni  déshonneur  ni  home.  Il  n^impidmait  sùreiiiem 
aucune  tache  infamante ,  puisque  nous  Toyons  ceux 
qui  étttieni  tels  se  décorer^  pour  ainsi  dirci  du  titre 
de  bâtccnhf  les  actes  en  fent  foi. 

Les  bâtards  sont  diversement  appelés  dans  les 
chartes.  Dom  Mabillon {2)  en  cite  une  de  no:!,  où 
Ton  trouve  parmi  les  souscripteurs ,  Gauthier,  fik  de 
sa  mère  :  Galteruts  filius  suœ  mains.  L  -  expressioAi 
^h  naturel  n*eat  pos^  chez  les  anciens  (3) ,  la  signi- 
ficatioa  que  nous  lui  donnons;  elle  fiit  souvent  rem- 
placée par  celles-ci, ^/â<^  nutrkusjjilius  mquwacus. 
Jean  Dauphin  (4)  est  appelé  bâtard  ^ns  un  arrêt 
du  Parlement,  et  nutritus  dans  le  testament  £dt  par 


(1)  Extr.  d'un  manuscrit  autographe  de  Duclos,  avec  des 
additions ,  par  VEdit 

(2)  AnnaL  BenecLy  t.  5,  p.  4-91* 

(3)  Baluse,  Hist  de  la  maison  d*Awergne,  t.  i,  p,  382. 

(4)  lèîd.,  t.  I,  p.  i85. 


(5.) 

son.  père  Jean,  comte  de  Clermont,  en  i35i.  Guil- 
laume-le -Conquérant  fit  parade  de  sa  bfttardiie  (i) 
jusque  sur  le  irâne  :  Ego  GuiUelmuSj  cognàmeftto 
basunrdusj  rex  An^œ^  do  et  concedoj  etc. ,  etc. 

Le  Êuneux  comté  de  Dunoîs  imita  cette  franchise 
dans  ses  c}iartes(a)  ;  il  signait  presqne  toujours  Jeçcn^ 
iéàrd  d'Orléans.  Au  reste ,  on  né  doit  pas  être  sur-^ 
luis  de  Toir.  des  seigneurs  de  Fantiquité  affecter  ua 
iitre  que  nous  regardons  aujourd'hui  comme  dédMxn-< 
norant.  Non  seulement  Ij^uoiaâe.bdùardn^éiaii  point 
autrefois  odieux  en  Frasuas  (3)^  mais  méme^  sous'  noe 
rois  de  la  première  et  delà  seconde  race,  on  ne  &isait 
pas  de  différence  entre  les  enfans  légitimes  et  les  na^- 
tiirels^  On  reconnaît,  il  est  ^rai,  qiie  ces  enfans  hà* 
tards,  «elonBoqs^  jne  Fêtaient  pas  suivant  les  èoutqmes 

et  les  moeurs  .du  .temps  (4)* 
Dans  lés .  premiers  siècles  de  TEglise,   ce  défaut 

n'emportait  pas  non  plus  d'irrégularité  pour  les  cnxibres 
ni  pope  i«s  bénéfices;  ^ais  qt(elque9  epneiles  du  neu-^ 
rième  siècle  y  «ntfeapftvcs  oelili  de  Meaux,  t^nu  ^en 
845,  oommenffant  îii  regarder  ceux  ^i'  ne  sont  pas 
nés  en  légitime  mariage  tîomnie'<leS  personiies  dés-^ 
honor^efs,  les  déclarèrent  incapables  de  recevoir  les 
ordres,  et  d'être  adknis  dans  l'état  ecclésiastique.  Du 
temps  de  Grégoire  VII,  cettelbi  devint  générale  pour 


(i)  Des  Thtiillerics ,  Diss.  sur  la  rrumu  de  Bret,  p.  Sg. 
(3)Lohîil,  i7i5^  de  Bretagne,  premre  col.  a338. 
(3)Laarière,  Ghss*  dudroitfr€mçaisy  t.  i,  p.  i^Q* 
(4)  Voyez  la  fin  de  cette  notice. 
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touler£glis6  latine,  et  elle  fut  conHrmëe dans  le  con" 
ciiè  général  de  Latran ,  tenu  sous  Innocent  III  (  i  )* 

JLeducdeLongueviUe,  beau-frère  du  grand  Condé^ 
et  qui  avait  épousé  successivement  deux  princesses  du 
SEing,  prétendait  que  le  bâtard  d^Orléans,  comte  de 
Dunois,  ayant  été  légitimé  à  la  réquisition  des  Etats- 
Généraux,  sa  pestérité  était  devenue  habile  à  succéder 
à  la  couronne.  Quelque  chimérique  que  put  être  ceîfÉ^ 
prétention ,  Louis  XI Y  chargea  le  chancelier  Se^ 
gui^  d'offrir  au  duc^de  Loogueville  toutes  les  grâces 
quHl  désirerait,  en  renoûçantà  ce  droit  vrai  ou  faux. 
JjoùisXIYétait  sans  doute  alors  bien  éloigné  de  penser 
à  ce  qu  il  fit  lui-même  dans  la  suite  pour  ses  bâtards* 
Le  roi,  pour  luiôter  toute  parité  avec  les  princes  du 
sang,  défendit  que  les- aumôniers  lui  présentassent  le 
pain  béni  à  la  messe,  et  qu'on  lui  fournît  un  csoreau 
de  la  sacristie.  Il  lui  interdit  aussi  Fenti^ée  dans  le 
balustre  aux  premières  audiences  des  ambassadeorà, 
ce  qui  n'est  permis  qu'aux  .princes  du  sang  et  k 
ceux  qui  ont  un  droit  de  charge.- Le  duc  ayant  osé 
y  entrer  au  mépris  de  l'ordre  verbal  qui  lui  avait  été 
/lonné  de  la  part  du  roi ,  ce  prince  Fen  fit  sortir.  Le 
duc  se  retira,  la  rage  dans  le  cœur,  et  mourut  peu  dé 
temps  apirès,  en  1 663.  Son  fiils,  duc  de  Longueville, 
fiit  tué  au  passage  du  Rhin  en  1672 ,  sans  avoir  été 
marié,  ne  laissant  de  .son  nom  que  la  duchesse  de  Ne- 


i.tA. 


(i)  De  Héricourt,  L&îs  ecclés*,  part.  2.,  p.  223.  Voyez,  sur 
ce  qui  précède,  D.  de  Vaines.  Le  reste  de  la  notice  est  en- 
tièrement de  Duclos. 
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mours,  sa.  sœur  d'un  premier  lit^  veuve  sans  enfans, 
morte  en  1707,  et  son  jfrère  aîné,  Tabbé  d'Orléans, 
prêtre,  et  mort  fou  en  1694-  Louis  XIV  voulant  pro-^ 
curer  k  ses  bâtards  ce  qui  Tavait  &i  fort  révolté  dans 
les  Longueville ,  c'est-à-dire  la  qualité  de  prince  du 
sangj  et  ensuite  l'habilité  à  la  succession  à  la  cou- 
ronne, se  repentit  sans  doute  de  ce  qu'il  avait  fait 
contre  le  duc  de  Longueville  :  c'eût  été  une  autorité. 
U  ÊiUait  d'abord  les  faire  légitimer;  et  comme  ils  se 
trouvaient  double-adultérins,  si  l'on  nommait  la  mère, 
la  loi  rendait  les  bâtards  du  roi  légitimes  enfans  du 
marquis  de  Montespan,  <jui  n'est  mort  qu'en  1703. 
On  imagina  de  fairei  un  exemple..  Le  duc  de  Longue- 
ville,  qui  venait  d'être  tjué  au  passage  du  Rhin,  lors- 
4{a'il  allait  être  roi  de  Pologne,  laissait,  im' bâtard.  Le 
roi  persuada  à. la, duchesse  de  Longueville  de  tenter  la 
.légitimation  du  bâtard  de  son  fils.  L'autorké  du  roi , 
sourdement  employée,  et  les  subtilités  de  droit^admir 
nistrées  .p^r  le  procureur -général  Harlay>  depuis  pre- 
mier président,  levèrent  toutes  les  difficultés.  I^e  che- 
valier de  Longueville  fut  donc  légitimé  en  septembre 
167  a  (il  fut  tué  au  siège  de  Philisbourg  en  1688);  et 
quinze  mois  après,  le  10  décembre  1673-,  le  duc  < du 
Maine  j  le  comte  de  Vexin  et  M"*  de  Nantes,  qui  fut 
depuis  M*"*  la  duchesse,  grand'mère  du  prin,ce  de 
Gonddd'-au^urd'hui,  eurent  des  lettres:  de  légitima- 
tion enregistrées.  Sans  .autres  motifs  que  la  tendresse^ 
la  volonté  du  roi,  la  grandeur  de  lem\ naissance,  et 
l'espérance  de  leur  mérite,  et  nulle  mention  de  la 
jnère,  en  janvier  1680,  les  trois  enfans  eurent,  par 


/ 
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lettres-patentes  enregistrées,  la  faculté  de  se  succéder 
les  uns  aux  autres  dans  leurs  biens.  En  1 68 1 ,  le  roi  fit 
pour  le  comte  de  Toulouse  et  pour  M"'  de  Blois,  de^ 
puis  duchesse  d'Orléans ,  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour 
les  trois  premiers  enfans.  Quelques  années  après,  le 
roi,  s'appuyant  de  l'exemple  d'Henri  IV à  l'égard  de 
César  de  Vendôme,  en  1610,  donna,  par  lettres  enre- 
gistrées le  8  mai  16249  au  duc  de  Maine  et  au  comte 
de  Toulouse,  le  rang  intermédiaire  au  Parlement  entre 
les  princes  du  sang  et  les  pairs;  et  le  8  Juin,  Louis, 
duc  de  Vendôme,  petit-fils  de  César,  obtint  le  même 
rang  intermédiaire  au  -  dessus  des  pairs.  Ces  distinc- 
tions de  rang  furent  confirmées  et  affermies  par  l'édit 
sur  les  pairies  du  mois  de  mai  171 1.  Le  roi  ne  pou-' 
vant  donner  à  ses  enfans  naturels  une  supériorité  réelle 
sur  les  princes  du  sang,  affectait  de  leur  prodiguer  des 
distinctions  de  préférence  qui  pussent  établir  dans  les 
esprits,  dans  l'ibiagination  du  public,  une  ^alité  de 
considération  pour  les  légitimés  et  les  légitimes.  Le 
roi,  par  exemple,  donnait  à  M.  le  duc,  son  gendre , 
des  entrées  libres  et  familières  qu'il  refusait  à  M.  le 
prince;  de  sorte  que  le  fils  entrait  à  des  heures  et  en 
des  occasions  où  le  père  demeurait  dans  l'antichambre 
avec  le  reste  de  la  cdur.  M"*  la  duchesse ,  et  même 
M"'  du  Maine,  menaient  leurs  dames  d'honneur  à 
Marly,  ce  que  M"*'  la  princesse ,  ni  la  princesse  de 
Coriti  he  purent  jamais  obtenir. 

Quelque  solidité  que  le  roi  cherchât  à  procurer  à  la 
grandeur  de  ses  bâtards,  il  ne  pouvait  pas  ignorer  que 
le  rang  de  César  de  Vendôme  avait  été  attaqué  après 
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la  mort  d^Henri  IV j  que  ce  même  Cësar  n'aviaiii  reçu, 
en  1619,  le  collier  de  Tordre  du  SaiutrEsprit,  qu^après 
les  ducs  de  Guise,  de  Mayenne,  et  de  Joyeuse;  et 
qu'enfin ,  François  da  Vendôme ,  fils  de  César,  n^av ait 
eu  séance  auParlement^  en  1 649  ^^  1 663,  que  du  jour 
de  Tenregistrement  de  la  pairie  de  Beaûfort.  Louis 
résolut  donc  d'égaler  en  tout  les  légitimés  aux  princa^s 
du  sang,  par  un  édit  enregistré  le  2  août  17 14  ;  les 
légitimés  et  leurs  descendant  fiirent  appelés  à  la  cou- 
ronne au  défaut  des  princes  du  sang,  et  par  une  dé- 
claration du  ^3  mars  17 14)  confirmative  de  Tédit, 
Tétat  des  princes  légitimés  fut  rendu  égal  en  tout  à 
celui  de$  princes  du  sang.  Tant  de  précaution  devint 
inutile*  Uautorité  des  rois  ne  leur  survit  point.  Deux 
ans  après  la  mort  du  roi,  en  17179  Tédit  de  1714  ^^ 
la  déclaration  de  17 15  furent  révoqués;  et  le  26  août 
I7i8,ji0uis  XV,  dans  le  lit  de  justice  tenu  aux  Tui- 
leries, révoqua,  par  ui^  édit,  celui  de  1694*  Les  légi- 
timés funent  réduits  au  rang  de  leurs  pairies.  Ce  n*a 
été  que  par  des  déclarations  successives  de  17^3,  1727 
et  1745,  que  le  rang  intermédiaire  a  été  conservé  aux 
Intimés,  ce  qui  aura  toujours  besoin  d^étre  accordé 
à  chaque  génération,  et  ce  qui  finira  vraisemblable- 
ment par  ne  plus  Tétre* 

Lorsque  le  rang  intisrmédiaire ,  fut  donné  par 
Louis  XIV  au  dernier  duc  de  Vendôme ,  la  veuve  du 
duc  de  Verneuil,  fille  du  chancelier  Seguîer,  et  veuve 
du  duc  de  Sully,  eut  à  la  cour  des  honneurs  de  prin- 
cesse. Son  mari  n'avait  point  eu  d'autres  honneurs 
^ue  ceux  de  duc.  Il  était  précédé  au  Parlement  par 
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ries  légitimes  f  mais  seulement  le  droit  de  précéder 
les  grands.  D'ailleurs,  ces  lettres  n'ont  point  été  enre- 
gistrées au  Parlement  :  ce  qui  fait  croire  que  ce  droit 
de  précéder  lea  granda  était  personnel  à  celui  qui 
Tobtint  9  c'est  que  plusieurs  duos  ont  pris  le  pas  et 
le  rang  sur  les  Longueville. 

Un  des  objets  du  Père  Daniel,  en  donnant  son  bis* 
toire,  était  de  favoriser  les.  desseins  de  Louis  XIY 
pour  ses  bâtards.  Il  insinue  que  des  bâtards  ont  régné 
en  France ,  et  cela  est  faux.  Sous  la  première  race^ 
les  Français  n'étaient  guère  chrétiens  que  par  lé  bap* 
téme,  et  conservaient  encore  beaucoup  de  mœurs  des 
païens^  Dagobert  avait  à  la  fois  trois  femmes  réputées 
légitimes,  Nanthilde,  Usgarde  et  Berthilde.  Les  en-^ 
&ns  nés  de  ces  mariages  étaient  donc  tous  bâtards,  ou 
tous  légitimes.  Mais  on  ne  peut  pas  plus  les  traiter  de 
bâtards  que  les  fils  d'un  sultan.  Les  lois  du  christia- 
nisme n'étaient  pas  encore  bien  suivies  sous  la  seconde 
race.  C'est  pourquoi  les  trois  enfans  de  Louis  II,  dit  2e 
i?egT^e^  Louis  III,  Carloman  et  Charles  III,  dit  le 
Simple j  Airent  également,  regardés  comme  légitimes 
et  régnèrent  en  France,  quoique  Ansgarde,  mère  de 
Louis  et  de  Carloman ,   eût  été  répudiée. 

Le  christianisme  étant  un  peu  plus  ^ épuré  dès  le 
commencement  de  la  troisième  race,  Philippe  I*'  ne 
put  jamais  faire  approuver  par  le  pape,  ni  par  les  évé- 
ques  de  France ,  la  répudiation  de  la  reine  Berthe.  De- 
puis la  mort  de  cette  princesse ,  Philippe  ne  réussit 
pas  davantage  à  faire  prononcer  le  divorce  entre  Foul- 
que, comte  d'Anjou,  et  Bertrade,  que  le  roi  voulait 
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épouser.  Les  enfans  qu^il  en  eul  furent  déclarés  bâ- 
tards. Les  rois  avaienl  alors  moins  de  respect  pour  la 
religion  que  pour  ses  minisires.  Philippe,  excommunié 
deux  fois,  fut  obligé,  pour  obtenir  son  absolution,  de 
se  présenter  nu-pieds  en  posture  de  pénitenx  (iio5) 
dans  rassemblée  des  évéques,  et  de  faire  serment, 
conjointement  avec  Bertrade,  de  n^avoir  désormais 
oisembie  aucun  conmierce  criminel,  et  de  ne  se  voir 
qa^en  présence  de  témoins  non  suspects.  Cela  ne  se 
ferait  pas  aujourd'hui ,  quoique  nos  lois  positives  ne 
soient  pas  favorables  aux  bâtards.  Je  pense,  en  con- 
sultant la  nature^  que  dans  toute  succession,  de  quel- 
que genre  qu'elle  soit,  qui  suit  l^drdre  du  sang,  nul 
étranger  à  ce  sang  ne  devrait  leur  être  préféré ,  au 
dé&ut  des  Intimes. 
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DE  L'ORIGINE 

DES  GRANDS-OFFieiEHS   DE    lA  COURON]^,.EN  GÉNÉJ^L  (l)w 


Pour  bien  connaître  Forigine  des  grands-officiers;  . 
il  faut  absolument  remonter  jusqu^à  l'usurpation  des 
fîe&)  faite  par  les  ducs  et  les  comtes,  ^i  ont  été  les  vé^ 
ritables  premiers  officiers  de  la  couronne;  mais  ayant  . 
depuis  converti  leur  qualité  d'officiers  en  celle  de  sei-  •  ' 
gneurs,  ils  sont  uniquement  feudatâires  de  la  cou-^ 
ronne,  et  n'en  peuvent  plus  être  qualifiés  diofficierf'. 

Un  office  de  la  couronne  est  une  charge  qui  a  ' 
l'exercice  et  la  propriété  de  la  justice,  et  les  officiers^ 
de  la  couronne  sont  membres  ou  portion  de  l'Etat,.  . 
en  ce  qu'ils  sont  propriétaires  de  la  justice  annexée  à, 
leurs  offices,  et  qu'ils  en  ont  en  même  temps  l'exer- 
cice, qui  sont  proprement  droits  de  la  couronne,  in- 
compatibles en  toute  autre  personne  que  celle  du  roi  ; 
c'est  par  ce  moyen-là  que  les  seigneurs  hauts-justi- 
ciers ont  la  propriété  de  la  justice,  mais  que  l'exer- 
cice leur  en  est  absolument  intetdit,  d'où  vient  qu'ils 
sont  obligés  d'instituer  dès  officiers  pour  la  rendre  et 


(i)  Extr.  de  Vlntroduct  à  la  descripU  et  au  droit  pub I,  de  la 
France  y  par  Piganlol  de  la  Force,  avec  des  additions,  qui 
seront  indiquées.  (^^Z/V.  C.  L.) 
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administrer  au  public.  Ces  officiers ,  au  contraire ,  ont  le 
simple  exercice  et  Tadministration  de  la  justice;  et  ils 
n'en  peuvent  faire  aucun  acte  qui  en  marque  la  pro- 
priété, non  pas  même  faire  aucun  commandement, 
ni  décerner  aucune  contrainte  en  leur  nom,  mais 
toujours  de  par  le  seigneur;  ni  taème  foire  sceller 
les  sentences  et  jugemens  de  leur  sceau,  mais  de  celui 
du  seigneur,  parce  que  c'est  dans  le  sceau  que  con- 
siste Tautorité  et  Taveu  du  commandement,  qui  ap- 
partient en  propre  au  seigneur,  et  nullement  à  l'of- 
ficier. 

Ces  deux  pouvoirs  si  grands,  l'exercice  et  la  pro- 
priélë  de  la  justice,, ne  se  trouvent  réunis  qu'en  la 
personne  du  roi,  qui  est  la  véritable  source  d'où  dé- 
rivent tontes  les  .juridictions,  et  d'où  ¥ient  que  Sa 
Majesté  retient  à  elle  la  justice  ou  la  renvoie  à  ses 
oflSiciers,  comme  bon  lui  semble.  Ces  mêmes  pou-> 
voira 'de  l'exercice  et  de  la  propriété  de  la  justice  se 
rencontrent  néanmoins  dans  l'officier  de  la  couronne, 
mais  avec  cette  différence,  que  le  roi  les  possède  par 
essence,  et  par  un  droit  inséparable  de  la  souverai- 
neté,, au  lieu  que  l'officier  de  la  couronne  les  tient  de  > 
Sa  Majesté  à  foi  et  hommage ,  comme  Jief  à  we^  <  et 
conséquemment  les  possède  seulement  par  accident, 
et  par  privilège  et  grâce  particulière,  que  le  roi  ré- 
voque ou  continue  selon  son  bon  plaisir.  Aussi  voyons- 
nous  que  tel  a  été  anciennement  officier  de  la  cou- 
ronne, qui  ne  l'est  plus  aujourd'hui;  comme  pareille- 
ment tel  l'est  aujourd'hui ,  qui  ne  l'était  pas  autrefois  ; 
ce  qui  prouve  toujours  de  plus  en  plus  que  les  offices 
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Le  Sénéchal ,  ou  Grand-Maître  de  la  maison  da  roi 

Le  Grand-^Echanson^  ou  Bouteiller. 

Le  Chambrier,  ou  Chambellan. 

Le  Comte  de  TEtable,  ou  Connétable  (i). 

Les  divers  dénombremens  des  officiers  de  la  coiz 
ronne  que  fait  Favin^  et  ce  que  nous  lisons  dans  dl 
Tillet,  qui  compte  parmi  les  officiers  de  la  couronnai 
le  grand-pannetier  et  le  grand-queux,  du  surintex 
dant  des.  cuisines  du  roi,  qui  ne  sont  pas  compris  dax 
le  dénombrement  exact  que  Favin  jprétend  en  ayoi 
donné,  nous  font  voir  la  contrariété  des  sentimens  de 
auteurs  ;  mais  tbus  les  doutes  qu^oti  pouvait  avoir  sit 
ce  sujet  ont  été  levés  par  des  lettres-patentes  du  roi 

(i)  L'exîslence  de  ces  cinq  grands -officiers  de  la  cou- 
ronne remonte  au  commencement  da  règne  de  Henri  I^. 
Le  sénéchal  fat  supprimé  par  Plùlippe^ Auguste,  en  1x91. 
Les  quatre  antres  offices  sont  nommés  dans  l'arrêt  rendi 
en  1224 ,  sous  Louis  VIIl ,  à  roccasion  de  la  contestàtioi 
survenue  entre  les  pairs  de  France  et  les  grands-officiers  di 
la  couronne ,  à  qui  les  pairs  disputaient  le  droit  d'assisté 
avec  eux  au  jugement  deà  causes  concernât  les  pairs.  Voie 
le  prononcé  de  l'arriêt ,  tiré  de  Brussel  : 

Preterea  cùm  pares  Frandœdicerent  quod  canceUarius  hutUu' 
larius,  camerarius  et  constabidarius  Franciœ,  ministeriales  hoê 
pitU  Domini  régis,  non  debebant  cum  ds  interesse  adfadenk 
juâicia  super  pares  Franciœs  et  dUti  ministeriales  Hospitu  DomÎM 
régis  è  contrario  dicerent  se  debere,  ad  usus  et  consuetudines  Ob' 
sefvataSf  interesse  cum  paiibus  ad  judicandum.  pares ,  judicaùm 
est  in  cunâ  Domini  régis  quod  ministenaies  prauiicti  de  hoapitk 
Domini  régis  debent  interesse  cum  paribus  Fronda  adjudicanim 
pares.       (^Edit  C.  L.,  d'après  les  manuscrits  de  Duclos.) 
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Henri  III,  du  3  avril  i582,  enregistrées  au  Parle- 
ment de  Paris,  lesquelles  portent  expressënïent  que 
les  officiers  de  la  couronne  sont  :  le  Connëtable  de 
France,  le  Chancelier  de  France,  le  Grand-^Maître, 
appelé  par  les  Romains  ritagisterofficiorumj  ayant 
la  surintendance  de  tous  les  officiers  du  palais  de 
TeDapereur,-  en  la  même  manière  que  Va  aujourd'hui 
le  grand-maître  sur  tous  lés  officiers  de  la  maison  du 
roij  le  Grand-Chambellan,  l'Amiral,  les  Maréchaux 
de  France,  et  non  autres*  :  v         r  . 

Sur  le  fondement  de  ces  lèttfes-palentesde  Henri  III, 
qui  font  une  loi.  certaine  et  indubitable,  il  est  cons- 
tant que  lors  desdites  lettres-patentes,  il  n'y  avait  en 
France  que  six  officiers  de  là  couronne  ;  maisr  depuis 
ce  temps-là,  Heiiri  IV  en  créa  deux,  Savoir  r  l'offifôe 
de  Grand-Ecuyer  de  France  j  en  faveur  de  M;  de  Bel- 
legarde^  et  «elui  de  Ot*and-MaîiTe  de.l'ArtfHèrte,  en 
faveur  dé  M.  le  duc  de  SuUi,  en  1601.  D'aîlléiirs,^lés 
(ffieeb  de-colnn^table  de  France  et  d^amiral  de  France 
(mt  été  supprimés  en  1626;  mais  l'office  d'amirat  de 
France  a  depuis  été  rétabli  par  édit  -du-  mois  de  no- 
vembre 1669,  en  faveur' de}  M.  le  comte  de  Vermiafr 
dois,  fils  naturel  de  Lîouis  XIY,  et  légitimé  de  France. 
Ge  prince  étant  mort  en  i683,  Louis  XIV  créa  de 
nouveau  l'office  d'amiral  en  faveur  de  LouîsrAlexan- 
dre  de  Bourbon,  comte  de  Toulouse,  fils  naturel  de 
ce  prince,  et  légitimé  de  France,  par  édit  de  cette 
même  année  i683.  Ce  prince  étant  mort  en  1737, 
Louis-Marie  de  Bourbon,  duc  de  Penthièvre,   son 
fiU,  fut  revêtu  de  la  même  charge  d'amiral  de  France. 
1.  3«  Liv.  5 
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Par  tout  ce 'que  nous  venons  de  dire,  on  voit  claire* 
ment  qu^il  y  a  aujourd'hui  septojOSfc^ers  de  la  c^eronnef 
sairoir  :  le  Chancelier  de  France,  le  Grand-Maîtie. 
le  Grand -Chambellan,  F  Amiral,  les  Maréchaux  de 
France^  Je  Grand- Ecuyer  et  le  Grand -Maître  de 
rArtillerie. 

Il  faut,  observa  cette  différence  entre  tous  ces  ÎHi- 
portans  offices,  que  W  uns  xïonservent  encore  leur 
aKicien  pouvoir,  suivant  leur  première  natm%  et  qua* 
H  té,  savoir  :  l'office  de  chancelier  de.  France,  Tamiral 
de  France  et  les  ooiaréchaux  de  France,  qui  ont  en- 
core leur  juatice  annexée  à  leur  dignité,  dont  ils  ont 
Texercice  et  la  propriété  pendant  leur  yie^  en  quoi 
consi&te  le  véritable  caraètère  d'officié  d^  la  couronne. 
Les  autres  n'ont  plus  ajacunç  justice  annexée  à  leur 
dignité  :  tels  sont  le  grand-chambellan  |  dont  la  jus- 
tice a  été.  supprimée  avec  le  titre  de  grand^^^ham" 
hrierj  par  le  roi  François  V\  en  1 545;  et  le  grand- 
maîire,  doiït  1^  ji^tice  est  exercée  aujourd'hui  .par  le 
graud^prévôt,  qui  l'administre  indépe]:kdaimnent  de 
tout  aupre  officier,  biea  qu'priginair^meiU  il  fût  le 
juge  d^  grand-maître,  wpç^\& cornes  palatii.  On  peut 
dire  cependant  que  ces  deux  grands-offices,  par  grftoe 
.eit,  pnvil^e  particuliers,  jouissent  encore  du  nom, 
titre  et  prééminence  des  offices  de  la  couronne,  bîen 
qu'ils  aient  perdu  l'exeprcice  et  la  propriélé'  de  leur 
justice^  qui  a  été  démembrée  de  leurs  offices,  et  at*- 
tribuée  à  de  nouveaux  officiers.  Les  autres  ont  ^  été 
créés  sans  aucune  justice  annexée  à  leur  dignité,  avec 
simple  attribution  du  nom,  titre,  et  ^prééminence 
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d^officiers  de  la  couronne  :  tels  sont  le  grand-écuyet 
elle  grand'^inaître  de  Faitillerie;  en  sorte  quMls  sont 
aussi  oificiers  de  la  couronne  par  xm  simple  privilège 
et  gtâce  du  jroî  ^  lequel  étant  maître  souveraitt  et  dis^ 
pensateur  des  titres  honoraires  de  son  royâundo',  '  les 
distribue  quand  et  à  qui  il  lui  plaît. 

L'on  ne  peut  douter  qu'il  ne  soit  dé  Tessence  d^ 
véritable  officier  de  la  couronne  d'avoir  une  jlksti^p 
annexëe  à  son  office;  cela  se  jt»tifie  clairement  "pair  >ltt 
seule  dénomination  ai  office  de  la  couronne j  pârta^ 
géant  la  Justice  et  le  droit  de  glaive  arec  le  roi,  ^i 
est  ce  qui  a  donné  lieu  au  retràncliement  de  lenrb 
pouvoirs  9  conirae  exorbitans  et  .préjudiciables  à  là  sôtl-^ 
veraineté.  11  se  prouve ^  d'ailleurs^  par  tout  ee  que  tioûs 
rapportent  les  historiens,  des  justices  annexéett^  aux 
offices  qui  ont  été  reconnus  pour  offices  de  la  cou- 
ronne. 

!Nous  voyons  en  effet  que  l'appcrisiaire  ou  archicha- 
pelain^  qu'Adekrd  nomme  le  premier  (fficier  de  ht 
couronne  dans  la  deuxième  lignée  de  nos  rois^  avait 
seul  l'autorité  et  le  maniement  des  affaires  ecclésias*^ 
tiques,  avec  une  entière  juridiction  sur  tous  les. gens 
d'égUse,  tant  prêtres  que  olércs,  suivant  la  Cour,  oùil 
exerçait  la  justice  ecclésiastique  en  la  même  manière 
que  le  comte  du  palais  exerçait  la  justice  civile.  ' 

Au  contraire,  nous  voyons  que  le  grand-auinôniër 
de  France,  dont  la  dignité  et  le  rang  sont  aujourd'hui 
ai  considérables ,  bien  qu'il  ait  succédé  à  Tapiodrir 
siaire  ou  archichapelain ,  et  que  plusieurs  auteurs',, 
même  l'opinion  commune  des  courtisans,  le  qualifient 
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officier  de  la  couronne j  n*est  pas»néanmoinfi  compris 
dans  le  nombre  qui  eh  a  été  fixé  et  limité  par  HenrirlII , 
dont  on  ne  peut  alléguer  autre  raison  que  le  défaut 
de  juridiction:  qui  n^est  fdus  annexée  à  son  office  y 
étant  certain  qu^il  a  d^ailleurs  toutes  les  prééminences 
et  prérogatives  qui  {auvent  être  attachées  à  un  grand 
a$çe..Nous  voyons  de  même  que  le  grand-échanson , 
qui-  ^st  qualifié  par  les-,  auteurs  anciens  et  modernes 
(fffù^ier  de  la  couronne j  dont  le  nom  a  été  regardé 
ai^refois  avec  distinction  pa^  les  rois  d^Egypte  et  de 
Ij^se,  v^insi  que  nous^  rapprennent  les  livres  sacrés^ 
qDÎj^st.^nçpre  aujourd'hui  en  si. grand  crédit  en  Alle- 
m$ig]%^>:où  il.se  trouve  joint  au  premier  iélectorat  afr 
^l^d^'^u  r^.de  Bohême,  lequel  assistait  en  France  au 
jugement; des  pairs,  comme  nous  le  lisons  dans  du 
XiUct>  et  était  d'ailleurs  appelé  à  là  signature  des  an- 
ciennes chartes,  comme  Tuii  des  quatre  principaux 
officiers  dq  royaume,  se  trouve  néanmoins  privé  de 
cf^ttip  |>^QiQi^ve  et  ancienne  prérc^ative  d'officier  de  la 
çç>uiH>nne,  puisqu'il  n'est  pas  compris  dans  le  nombre 
que  Jdeiiiri  III  en  a  £xé  exdusitvenient  pour  tous  au- 
tres qui  ne  sont  pas  dénommés'  dans  les  lettres-patentes 
çî-<}^ssus  datées,  Bt  ce  ne  peut  être  par  auti*e  raison 
que  celle  du,  même  défaut  de  juridiction!  C'est  sans 
doute  pour  le  même  sujet  que  toiis  1^  grands-officiers 
de  la  maison  du  roi  qui  ont  prétendu  à  cette  préémi- 
neiice.  d'officiers  de  la  couronne,  -ont  tous  entrepris 
quelque  manière  de  justice,  non  seulement  sur  les 
petits-pfficiçrs  qui  étaient  sous  leur  dépendance,  mais 
encore,  sur  les  métiers  servant  à  leur  chaîne  :  par 
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exemple,  le  grand-pannetier,  sur  les  boulangers  et 
taûlemeUiers ;  ainsi  s'appelaient  anciennemeht  les 
pâtissiers  :  le  grand-queux,  sur  les  cuisiniers,  charcu- 
tiers et  rôtisseurs,  ayant  pour  cet  effet  chacun  leur 
prévôt  ou  garde  de  leur  prëvôtë;  ils  entrepÉrenaient 
même  de  lever  des  droits  sur  chaque  maître  de  ces 
métiers,  ce  qui  leur  a  étë  expressénient  défendu  .par 
plusieurs  arrêts  rapportés  par  du  Tillet.  11  y  a  bien  de 
Tipparence  que  c'est  cette  prétendue  justice  que  le 
grand-pannetier  et  le  grand -queux  avaient  voulu  s'at- 
tribuer, laquelle  donne  lieu  au  même  du  Tillet  de  les 
mettre  au  nombre  des  oflSciérs  de  la  couronne,  à 
1  exemple  du  bouteiller  ou  grand-échanson ,  qui  avait 
entrepris  aussi  juridiction  sur  les  hôteliers  et  tàvcr- 
niers,  puisque  nous  ne  trouvons  autre  relief  ni  préro- 
gative particulière  dans  les  chargtes'  de  grand-panne- 
lier  et  de  grand-queux,  qui  ait  pu  établir  une  si  haute 
prétention.  ' 

Les  véritables  justices  qui  ont  été  ancien'nemei^t 
attachées  aux  offices  de  la  couronne,  sont  les  sièges 
de  la  coAiiéiablie  et  maréchaussée ,  dés  requêtes  de 
l^hôtel,  de  l'amii'àuté,  du  trésor,  des  eaux  et  forêts, 
et  de  la  prévôté  de  l'hôtel  du  roif  mais  comme  la 
trop  grande  autorité  de  ces  sortes  d'offices  les  a  sou- 
vent rendus  suspects^  ou  du  moins  onéreux  à  l'Etat, 
leurs  pouv<:Mits  ont  été  tantôt  entièrement  supprimés , 
tantôt  retranchés,  tantôt  attribués  ai  de' nouveaux'  of- 
fices; c'est  ce  qlle  nous  voyons  daiiis  l'office  de  con- 
nétable, dont  lé  titré  est  encore  éteint  ct^isuptirimë-, 
con^pae  pareillement  eii  celui  de  gràiid^-trësytier'  de 


(7o) 

France  y  qui  a  été  Tun  de9  premiers  et  plus  anciens 
office  4q  la  couronne.  Il  fut  formé  des  débris  de  celui 
^e  i;n^re  du  palais,  dont  le  pouvoir  fut  partagé  entre 
le  connétable,  fiuquel  on  donna  le  commandement 
4es  armées  ;  |e  chancelier,  auquel  on  donna  Vauto** 
jpité  et  Tadministration  de  la  justice;  le  grandrmaHre, 
auquel  on  donna  la  surintendanee  et  direction  de  U 
maison  du  rcn  ;  et  le  grand*trésorier,  auquel  on  donna 
la  surintendance  et  administration  générale  des  fi« 
iiances  du  royaume.  Chacun  de  ces  officiers  ajouta  au 
titre  de  son  office  le  mot  de  France,  et  conmiença 
de  se  qualifier  connétable  de  France j  chancelier 
de  France,  grand-maître  de  France,  et  grand4ré^ 
sortir  de  France»  Cest  précisément  dans  le  temps 
de  la  suj^ession  de  cette  charge  de  maire  du  palais, 
qu'il  faut  compter  la  naissance  de  ces  sortes  d'offices; 
car  pendant  que  ce  grand  et  suprême  c^cier  a  sub<^ 
sisté,  on  peut  dire  qu^il  était  seul  véritable  officier 
de  la  couronne,  palatàum  cum  regno  gubemabat, 
et  avait  supériorité  sur  tous  autres  officiers,  lesquels 
psgr  conséquent  ne  pouvaient  pas  être  dits  officiers  de 
la  couronne j  dont  la  dignité  ne  souffre  aucune-  soite 
de  supériorité  au  desstis  d-eux  que  celle  du  roi» 

L'on  ne  peut  avoiMine  connaissance  pariaiie  de  la 
nature  et  de  la  qualité  des  offices  de  la  couronne/ 
qu'Qi^,;ne  sache  qMe  tout  officier  de  la  çouronni»  est 
^and' officier,  et  au  contraire  que  xxm,  grand- offî-» 
çier.  n'^st  pa$  officier  de  l»  couronne.  Pour  en  ét^lir 
la  4iffér€inQe,  il  £iut  en  former  une  distincti(>n ,  et 
.  4irq  quéjl'offîce  de  U  couronne  est  une  .d^nité  {ma*^ 
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cipale  dans  TEtat,  qui  donne  l'exercice  et  propriété 
de  la  justice,  avec  surintendance  sur  tous  les  infé- 
rieurs dépendant  de  cette  dignité  ou  chef  d^office. 

Cela  posé 9  il  faut  encore  observer  que  les  Romains, 
d(mt  nous  avons  suivi:  les  règles  et  principales  maxi- 
mes, en  ce  qui  regarde  les  ofBciers,  ont  appelé  du 
nom  de  ministre  chaque  sorte  de  charge  ou  fonction 
de  TËtat,  comprenant  sous  ce  nom  le  chef  d'office 
avec  tous  les  membres  et  officiers  particuliers  qui  en 
dépendaient,  qu'ils  divisaient  en  deux  classes,  savoir  : 
mUitia  armataj  qui  est  ce  que  nous  appelons  troupes 
fég^ées^  et  miMtia  palatinaj  qui  était  lors  les  offi- 
ciers de  la  cour  de  l'empereur,  que  nous  appelons 
aujourd'hui  afficiers  de  la  cour  et  suite  du  roi;  en 
sorte  que  ce.  qu'ils  appelaient  chef  d* office j  est  ce 
que  nous  nommons  présentement  grand-officier;  par 
exemple ,  grand-éeuyer,  grand^maître ,  etc.  :  et  comme', 
parmi  les^  Romains ,  chaque  chef  d^office  avait  sous 
soi  un  officier  principal  distingué  des  autres  officiers, 
qu'on  appelait  prinUceriuSj  de  ménie,  dans  notre 
cour,  chaque  grand-officier  a  sous  scfi  un  offijcier  prin- 
cipsil  distingué,  et  nommé  premier;  par  exemple, 
ffremier  écuyevy  qui  est  au-<lessous  du  grand,  et  en 
Élit  les  fonctions^  en  son  absence,  ou  antre  légitime 
empèeheiifient;  et  de  même ,  premier  maître  ^  d'hôtel 
du  roi ,  qui  fait  les  fonctions  do  grand-mattre  en  son 
^^Mmce. 

Les  auteurs  umt  anciens  que  modems,  comme 
da>Tillei„  Loiseau,  Fàvin,  Mancel  et  autres,  qui  ont 
traité  de6  officiers  de  la  couronne,  non  seulement  ne 
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nous  expliquent  pas  leur  vëriiable  nature  et  qualité  y- 
et  en  quoi  ils  diffèrent  des  grands-officiers  de  la  uisi- 
son  du  roi,  mais  ils  ne  conviennent  pas  même  de  leur, 
nombre.  Et  cette  diversité  de  sentimens  vient  sans 
doute  de  ce  quHls  n^ont  pas  observé  les  divers  chan- 
gemens  arrivés  en  ces  sortes  de  charges,  soit  par  une 
nouvelle  création,  soit  par  démembrement  des  jus- 
tices, soit  par  suppression .  et  extinction  entière  du 
titre  et  prérogative  d'office  de  la  couronne;  par  exem- 
ple, la  juridiction  du  grand-maître  de  la  maison  du 
roi  a  été  démembrée  ou  usurpée,  puisqu'elle  est  exer- 
cée par  le  grand-prévôt,  qui  était  anciennement  le 
juge  du  grand -maître,  dont  les  appellations,  dit  du 
Tillet ,  relevaient  au  Parlement ,  ainsi  que  celles  des 
autres  officiers  de  la  couronne.  Nous  voyons  au  con- 
traire que  ces  appellations,  en  matière  civile, relèvent 
aujourd'hui  au  grand  conseil,  qui  est  un  changeiiient 
arrivé  en  sa  juridiction ,  depuis  que  cet  officier  a  obtenu 
le  titre  de  grand-prévôt  de  France^  lequel  ayant  été 
ajouté  à  son  ancien  titre  de  grand-prévôt  de  Vhôtel^ 
lui  a  donné  lieu  de  prétendre  à  la  dignité  et  préémi- 
nence de  grand-officier  de  la  couronne,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres  officiers  de  la  maison  du  roi ,  lorsqu'ils  on( 
prétendu  le  même  honneur,  sous  prétexte  que  la  qua- 
lité de  grand  a  été  ajoutée  h  leurs  offices;  mais  on 
peut  dire  que  cette  prétention  est  sans  fondement. 

Nous  voyons  de  même  qu'il  y  a  eu  des  offices  de  la 
couronne  dont  le  nom  et  le  titre  ont  été  entièrement 
supprimés^  avec  les  droits  en  dépendant;  par  exem- 
ple, celui  de  grand-chambrier,  lequel  ayant  voulu 
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Convenir  son  office  en  fief,  et  le  rendre  hérëdilaire 
patrimonial,  ainsi  que  firent  les  anciens  ducs,  né- 
gligea les  fonctions  personnelles   de  sa  charge,   et 
donna  occasion  d'introduire  un  nouvel  officier  appelé 
grandrchambellanj  lequel  subsiste  aujourd'hui  ;  au 
lieu  que  l'office  de  chambrier  avec  la  justice  et  juri- 
diction de  chambriç- fiefs,  arrière-fie&  et  autres  droits 
d(Hnaniaux  en  dépendant,  a  été  supprimé  par  édit  de 
François  I",  du  mois  d'octobre  i545.  Que  si  nous  ne 
voyons  pas  les  mêmes  changemens  arrivés  dans  les 
autres  offices  de  la  couronne ,  c'est  parce  que  les  titu- 
laires les  exercent  en  personne  ;  car,  comme  ils  ont 
chacun  un  officier  principal  au  dessous  d'eux ,  qui  les 
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représente,  appelé,  comme  dit  est,  par  les  Romains, 
pnmiceriuSj  il  est  certain  que  dès  qu^ils  se  déchar- 
geraient entièrement  de  leurs  fonctions  sur  ces  pre- 
miers officiers,  ils  en  seraient  insensiblement  dépouil- 
lés. Cest  ainsi  que  le  grand-maître,  ci-devant  séné- 
chal, a  perdu  la  juridiction  qui  lui  appartenait  dans 
la  maison  du  roi.,  à  l'exclusion  de  tous  autres  juges 
quelconques,  dont  il  lui  reste  encore  cette  marque, 
qu'on  n'oserait  y  &ire  aucun  exploit  sans  sa  permis- 
sion ou  celle  du  maître -d'hôtel  en  quartier;  mais  le 
surplus  de  sa  juridiction  a  été  usurpé  par  le  grand- 
prévôt,  qui  était  anciennement  son  juge,  parce  que 
le  grand- maître  négligeait  de  l'exercer  lui-même. 
Cest  ainsi  que  les  autres  sénéchaux  dii  royaume  l'ont 
perdue  comme  le  grand-mattre,  parce  qu'ils  voiilurent 
commettre  des  lieutenans  pour /administrer  la  justice 
^leur  nom,  lesquels  ont  ..été  depuis  créés  en  titre 
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seille,  etc.  En  Bretagne^  les  juges  royaux  jugeaient  ci- 
dé  vaut  du  fait  de  Tamirauté;  présentement  (i),  il  y  a 
sept  sièges  d'amirauté  établis  par  édit  du  mois  de  no- 
vembre 1 640.  Le  siège  appelé  palais  de  la  table  de 
marbre j  où  sont  aujourd'hui  )a  connétablie  et  maré- 
chaussée de  France  9  de  même  (jue  Famirauté,  était 
autrefois  un  siège  commun  pour  tous  les  officiers  de 
la  couronne  qui  avaient  accoutumé  de  rendre  chacun 
leur  justice  à  ]p.  table  de  la  grande  salle  du  roi ,  dans 
le  temps  que  le  Palais  était  le  domicile  -ordinaire  de 
nos  rois;  et  cette  table  était  vraisemblablement  de 
marbre,  puisque  les  sièges  qui  y  sont  encore  établis 
retiennent  ce  nom. 

Les  nouvelles  érections  dont  nous  avons  parlé  ci- 
dessus  de  divers  offices  de  la  couronne,  font  voir  qu^il 
y  a  diverses  sortes  de  changemens  arrivés  dans  ces 
sortes  d'offices,  dont  les  uns  prckjèdent  de  la  n^li- 
gence  de  ceux  qui  les  ont  possédés,  les  autres  de  \à 
pure  volonté  du  prkice  qui  les  a  créés  et  supprimée 
suivant  les  différens  temps  et  les  différentes  occasions 
qui  Ven  sont  présentés ,  et  que  toutes  ces  circons^ 
tances  4!evaient  être  remarquées  par  ceux  qui  en  ont 
écrit  y  pour  en  parler  avec  une  entière  connaissance, 
et  telle  qu'il  était  nécessaire  pour  instruire  le  public. 


(i)  Dans  le  dernier  siècle.  {Edit') 
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PAR  DAMIENS  DE  GOMICOURT  (i). 
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Il  ft >  • 


PREMIÈRE  PARTIE. 

J*ESSÀi]^9,iJaQS.cet  ouvrage ,  de  faire  voi^  qu^ls  Q{)t  été 
Yociffn^f  les  prérogatives,  les  fonctions  et  le§  droite 
de  la  dignité  de  maire  du  palais  des  rois  mérovin- 
giens» EUe  a  conduit  au  ti^ône  ceux  qui  en  ont  été 
revêtus;  elle  leur  a  fourni  les  moyens  d^arracher  le 
sceptre  de  la  main  des  descendans  de  Clovis  ;  et ,  sans 
Tersef  de  sang ,  ils  se  sont  rendus  souverains  de  la 
plus  belle  monarchie  de  TEurope.  ,r 

U  nous  a  paru  intéressant  pour  Thistoire  de  recher- 
cher et  d*éclaircir  tout  ce  qui  regardait  cc^tte  dignité. 
D ^ailleurs  c^est  par  ces  sortes  de  recherches  qu^on  peut 
parvenir  à  débrouiller  le  chaos  obscur  des  premiers 

(i)£xtr.  des  Mélanges  historUfues  et  critiques  y  contenant  di- 
^a^s  pièces  relatives  à  Vldstoire  de  France.  2  vol.  inri2. 


temps  de  la  monarchie  française ,  peut  *  être  aiim  à 
détruire  une  quantité  de  fausses  opinions  qui ,  siïr  la 
foi  des  auteurs  de  ce  tertips,  ont  été  adoptées  psur  les 
modernes  i^  ont  écrit  ^]|^ôtre  hi^toise.  Elles  sont  la 
source  de  mille  erreurs  abusives  dont  on  a  souvent 
fait  usage  pour  attaquer  les  droits  les  plus  ^(Srés. 

On  a  formé  plusieurs  systèmes  sur  Torigine  des 
Français;  mais  le  seul  qui  soit  raisonnable,  bien 
prouvé  et  bien  établi ,  eàt'  celui  ^e  Fabbé  de  Ver- 
tot(i). 

La  conformité  quUl  leur  trouve  avec  les  Germains, 
est  une  preuve  incontestable  qu^ils  en  sont  descendus. 
Chez  les  uns  comme  chez  les  autres ,  ce  sont  les  mêmes 
mœurs,  les  mêmes  coutumes;  leurs  babil lemens  sont 
semblables,  leurs  figures  se  ressemblent;  les  lois  de» 
Germains  semblent  avoir  servi  de  modèles  à  celles 
dés  Francs.  On  dirait  que  c^est  le  même  législatenr 
qui  les  a  données  aux  deux  peuples  ;  en  un  mot ,  3 
n*€lst  aucune  différence,  soit  dans  le  militaire,  le  ci^ 
vil,  oa  le  gouvernement  des  Ëimilles.On  doit  donc  te* 
garder  lés  Français  comme  un  corps  <le  Germains  qdt 
s'est  venu  établir  sur  le  bord  du  Rhin ,  et  qni  occa* 
pait  un  très-vaste  pays  entre  ce  fleuve,  TElbeet  Ici 
Necfcer(!x). 

Le  portrait  que  les  auteurs  nous  ont  laissé  des  Frant-^ 


(i)  Voyez  le  tome  V"^  de  cette  Collection.  (^Edit.) 
(2)  Cest  le  sentiment  '  de  D.  Bouquet.  Ce  savant  béné'' 
dictin  s'appuie  ster  l'autorité  de  Procope ,  d'Agatbras  et  de 
saint  Jérôme.  {Historiens  de  France  y  préface,  p.  26.) 
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çais  avant  lerur  établissement  dans  les  Gaules ,  est  celui 
dTun  peuple  grossier,  l^ger,  in&lèle,  avide  de  gain, 
inquiet,  impatient,  jaloux  de  sa  liberté,  vaillant,  et 
d^un  naturel  enclin  à  la  guerre,  qui  était  toujotirs  lés  • 
«raies  à  la  .main ,  tantôt  contre  les  Romains  lorsqu'ils 
yonlaîent  les  assujettir,  tantôt  en  Êiveur  des  Romains 
contre  les  nations  barbajres  qui^  de  temps  en  temps, 
fiôsaient  des  courses  sur  les  terres  de  Fempire. 
Cette  continuelle  agitation  lassa  bientôt  '  les  Fran-» 

'  tais.  Ils  se  dégoûtèrent  d'être  sans  cesse  obligés  de 
combattre  pour  se  conserver  un  pays  dont  le  climat 
éuit  très^gouresiiix ,  la  terre  peu  fertile,  et  de  laquelle 
ils  ne  pouvaient  tirer  leur  subsistance,  tandis  qne  les 
Gaulois  leurs  voisins  habitaient  sous  un  ciel  serein , 
des  campagnes  fertiles  et  abondantes;  ils  résolurent 
donc  de  passer  le  Rfain. 

A  envisager  lesOaulois  tels  qu'ils  étaient,-  lorsque 
surmontant  les  plus  grands  obstacles,  ils  vinrent  taire 
trembler  les  Romains  jusque  dans  leurs  propres  foyers , 

'  »fi^tte  entreprise  des  Français  paraîtra  téméraire,  et 
plutôt  VeSet  du  désespoir  que  de  la  prudence  et  de 
It  bravoure;  mais  ces  fiers  Gaulois  avaient  dégénéré 
de  leurs  ancêtres.  Lcnrscfue  les  Francs  vinrent  les  atta- 
^er,  cette  fermeté  d*âme,  ce  courage  féroce,  cette 
trdeur,  cette  intrépidité,  cette  impétuosité,  cette  forme 
même  du  corps,  qui  les  avaient  rendus  vainqueurs  des 
vainqueurs  de  toutes  les  nations,  ne  subsistaient  plus 
diez.enx.  Les  mœurs  des  Romains,  qu*ils  avaient 
adoptées^  après  s^étre  soumis  à  leiurs  lois,  les  avaient 
âier?és.Le  luxe,  la  Mollesse,  le  goût  des  plaisirs,  en 
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s*inlroduisani  chez  eux ,  avaient  vengé  Rome  des  maui 
(jumelle  avait  eu  à  soufirir  de  cette  fière  nation ,  et  de  Es 
peine  qu^elle  avait  eu  à  la  soumettre* 

Dans  cet  état  d^afiaiblissement,  les  Gaulois  devaient 
élre'«ncore  redoutables  pour  les  Francs.  Outre  la  foroe 
de.  leurs  villes,  le  nombre  de  leurs  soldats^  ilsiavâîent 
encore  pour  se  défendce  les  secours  des  B)omains*Ces 
considérations  n'arrêtèrent  pas  les  Francs.  Ib  passè- 
rent le  Rhin,  pour  la  première  fois,  vers  Uan  267.  Le 
«uccès  de  cette  expédition  ne  fut  pas  heureux^  hm 
armée  peu  nombreuse,  composée  de  jeunes  gens  sans 
expérience  et  peu  disciplinés,  fiit  battue.  Ce-mauTsys 
succès  ne  les  découragea  cependant  pas.  Ils  revinrent 
bientôt  après  en  plus  grand  nombre,  furent  encore 
battus^  mais. à  force  de  Tétre,  ils  apprirent  de  leurs 
vainqueurs  à  les  vaincre  à  leur  tour.  Comme  ils  n'a- 
vaient rien  à  risquer,  les  échecs  qu'ils  essuyaient  ne 
les  abattaient  pas;  au  contraire,  ils  les. animaient,. ils 
échauffaient  leur  courage,  et  leur  donnaient  unenoiib- 
velle  -ardeur.  Enfin,  après  bien  des  batailles  perdues^ 
des  victoires  remportées,  ils  parvinrent  en  418  ou  4^0, 
sous  la  conduite  de  Pharamond ,  à  s'établir  dans  les 
Gaules  d'une  façon  stable  ;  mais  ce  ne  fut  que  vœ» 
Fan  4^1,  sous  la  conduite  de  Clovis.  leur  roi^  qci!ils 
parvinrent  enfin  à  se  rendre  totalement  maîtres;  de 
toutes  les  Gaules. 

Jamais  conquête  ne  fut  plus  rapide^  et  il  n'en  est 
pas  qui  soit  plus  étonnante,  vu  le  petit  nombce  des 
conquérans,  l'étendue  du  pays  dont  ils  s'emparèrent, 
et  le  nombre  de  ceux  qu'ils  Mumirent  à  leurs 'loi& 
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Mais  cette  conquête  fut  autant  Touvrage  de  l'adresse  y 
de  la  iruse  el  de  la.  politique. de  Glovis,  que  de  la  bra-f 
vouire  de  ses  soldats.  ••   .  '»...;• 

Ce^|eune  prince^. dans  un  âge  où  Ton  n*a  guère  que 
les  qualités  du  héros,  réunissait  à  la  fois  tous,  les  talens 
que  doone  ITéxpërience.  ILétait  vif,  hardi  y  èntEeprÀ? 
napt  saris  être  téniéraire  :  sa.  politique  acheyàiti  preS'n 
qu^.  toujours  ce.  que  son .  courage  n'avait' fait!  qu'en 
baodicr  :  «a  prudence  kii.  donnait' souvent. «i^eï'que 
son  épée  n^avait  pu  lui  assurer.  Les  rusesyiles  fiqes- 
sesr,  quelquefois  même  la  supercherie  employi^e  avec 
adresse,  suppléèrent  souvent  à  la  force  qui  Jurman^ 

<|aait»-  ..".•....;..    i»*.,.   ..1  •!..::   i> 

Il  est  vrai  que  tout  favorisa  son  entreprise;  iLésGau*" 
lois.,  tyrahmsés,  par;  les.  igouverueurs:  crlidls  .et  inhur 
maûas,^ avares  et  injustes,. que: les  empereurs-  leur  en-: 
voyaiejàit^  supportaient .  avec  peine  leur  esclavage.  Les 
rapines, les. ;exactions  doiit  ilsi  étaient  accablés  leur 
rendaient  odieux  le  joug  qu^on  leur^iavaii  rimposÀ 
Trop'&ii^lejsi  pour  le  secouer^ .  mais  .trop  malheureux 
povff  ue  pas  profiter  des  occasions! de  s'ea  .délivrer^  ils 
virent  moins  dans  Clovis  un  conquérant  qui  voulait 
les  :sapmettre ,  qu'un  libérateur  qui  venait  rompre 
leurs  chune$9<  et. les  délivrer  de  l'oppression î  sous  4a-* 
quelle  ils  gémissaient  depuis  laiig-temps. 

Lés  Romains  qui  s*étaient  établis  dans  les  Gaules, 
quoique  oioins  accablés  qiie  les  naturels  du  pays,  n'en 
étaient  pas  moins  disposés  qu'eux  a  changer  de  maître. 
Depuis  long-temps  le  trône  des  empereurs,  affaibli  par 
des  secousses  violentes  qui  l'avaient  ébranlé  ^  était 
I.  3«  uv.  6 
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prêt  h  s^^crbuler  sous  les  efforts  des  Yisigoths  et  dès 
Bourguignons.  Ces  peuples  j  infectés  Ae^  erreur^  de 
Tarianisme,  étaient  pour  les  Romains-Gaulois  des 'vain- 
queurs plus  à  redouter  que  les  Fràhçais  ^  qui  étaient 
païens;  lès  évéqués  mêmes  pensèrent iitt'il  létrr  seràiî 
plus  fitcile  de  détèômper  cféux  -  ci  de  ràbMrdiié  d^ 
leur ,  réligidn  ^  qtie  de  faire  retenir  les  aricttfs  dè9 
erreurs  qViis  avaient  embras!»^;  Dans  cetie  éspë^ 
rance  (i);  ils  fiivorisèrènt  autant  iju'ils  puteirt  rèM^ 
treprise  de  Clovis. 

Les  Français  j  mattres  des  G^Ies,  n'abusèrent  pa# 
de  leur  conquête.;  ils  île  prirent  pdbih  eut  que  1^ 
deux  tiers  des  terres;  ils  laissèrent  Tautre  tiectf  ttoc 
natùi*els  du  pays ,  à  la  ebarge  d'une  i^edevatioe  (3) 
annuelle.  Us  leur  donnèrent,  même  aussi  à  ferme  lUie 
partie  dé  celles  qu'ils  s'étaient  réservée^.  Non  seulemém 
ils  étaient  en  trop  petit  nombre  pour  pçiuvoir  les  cul- 
tiver toutes;  mais  coinnie  ils  craigniatient  aussi  ^tie  le^ 
y  isigoths  «t  les  Bodrgnigi^ons  ne  vinssent  les  attaquer; 
ou  que  Ibs  Romains-Gaulois  ne  voulussent  ret^uineir 
k  leurs  anciens  maîtres/  il  leur  parûi  plus  prudent^ 

*•■'■ !:  î"  »  •.-*         «iBi  il-tf«  -^.-.^fk  ••1.         i(|  #■.«.       ^         , 


(r)  U  ne  fdût  cèp^ndàtit  paé,  ainsi  <jaË  l'a  fait  V^Vé  Sti 
B6sy  attribuer  la  conquéie  des  Gaiiies  à  la  persaskion  àei 
évéques ,  et  croire  avec  cet  auteur  que  les  GaïUois  àieai  été 
au-devant  des  lois  de  Cloris,  mais  bien  que  ses  armes  com- 

I 

mencèrent  ce  grand  ouvrage ,  et  que  la  persuasion  des  évêr- 
qaes  FacheVa ,  et  contribua  beauco^up  à  la  rapidité  de  ses 
ânccès. 

(2)  C'est  d'bèl  est  venu  le  tnol  de  biens  atodiaux,  mbl  àUé- 
matid  qui  vietirt  dire  homme  sujet 
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dans  ces  premiers  momens  Ae  leu^  cohtj'tiéle,  de  réMer 
ûnijoùrs  ârmës,  que  de  s'ôcclijpïér  dix  sôih  dé  ciiltiver 
les  terres.  De  sorte  ^u'il  n'y  eut  aYôiçà  (pië  les  viëillàrcïs 
et  les  infirmes  des  .Ftftnç&is  qni  s'ôccùpàsséht  dé  ce 
8dm.  Le  reste  de  la  nation  resta  arkn^,  {>réi  à  é'op- 
poser  aux  entreprises  de  léurs  voisins,  ou  à  rëpHinër 
celle  que  Fesprit  de  i^ébellion  poutt'ait  suggëréi*  à  lëui^ 
noQTeaUx  sujets* 

GeuxHsi,  seulement  ciiai'gësdé  j^bcurer  à  leurs  nou- 
reàux  ipaîtirés  léllr  subsistance ,  menaient  soùs  leur 
empire  une  viedbilbe  et  trani^illé;  ils  ne  pahagéaiéiit 
j^int  âvèé  étix  les  travaux  dé.  là  guerre,  et  ils  s6  trou- 
taieàt  àttôsi  heureux  sotfô  célté  nouvelle,  domination , 
qu'ils  aVaiénl  ^të  malheureux  sous  celle  des  empe- 
reilrs. 

iClovis  cependant,  en  politique  habile,  ëtudiait  avec 
km  leur  esprit  et  leui*  caractère.  Cette  ëtude  lui  don- 
htaA  une   connaissance  parfaite  de  leur  goût  et  de 
létûr  &çon  de  penser,  il  connut  qu'il  devait  leur  sou- 
nûlsisibn,  moins  \  la  crainte  de  ses  armes  qu'à  celle 
(ja'ils  avaient  deè  ariens  et  dé  la  tyrannie  des  empe- 
reurs gi*ècs.  Poùir  les  affermir  encore  plus  dans  son 
dbëi^nce ,  il  leë  fortifia ,  en  épousant  Clotilde ,  qui 
était  chrétienne ,  dans  Tèspërance  que  leurs  ëvêques 
léiir  avaieîit  donnée  de  lui  faire  embrassét  leur  reli- 
gion. Clotilde  était  jeune,  son  mairi  l'aimait;  elle  le 
sollicita  de  rénôhcér  ail  culte  des  idoles;  et  la  politi- 
que secondant  ses  soins,  elle  le  détermina,  l'an 496,  à 
se  feire  baptiser  par  saint  Rémi ,  évéque  de  Reims. 
Cette  action  acheva  de  l'affermir  sur  son  nouveau 
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trôae.  I^s  Gaulois  et  lès  Romains -Gaulois  ne  virent  ' 
plus  )en  lui  un  vainqueur  qui  les  avait  soumis  >  ik'Itn) 
obéirent. comme  à  leur  souverain  légitime.  Leurbb&J 
bçur  leur  parut'  a^uré  sous  un  prince  qui.iavait  Idsi 
mêmes  règles  de  conduite ,  les  mêmes  paîneipes: de 
mœuiC^,  la  même  ici^oyance  et  le.méme  culte  qu^euxf 
dès  ce  moment  ils  se  persuadèréiit  qù^il*  les  gouvertie^ 
rait  avec  justice,  avec  bonté  et  avec  équité;  etque:di 
par  politique  il  leur  avai|:  lai^é ,  en  les  soumettant  ^ 
leurs  coutumes ,  leurs  uss^es  et  Içur^  lois;  iLne  lc9r 
forcerait  pas  .par^yranpie  à  y  renoncer. 

Clovis  ne  trompa  pas  leur  attente<  Si  quelquçfoifif  il 
fut  cruel,  si  quelquefois  par  ^litique  il  Se  permit  d^ 
actions  sanguinaires,  il  eut  toujours  Part  d'en  dégui- 
ser ou  d'en  cacher  tellement  les  motifs,  qu'elles  fu-: 
rent  plutôt  prises  pour  des  actions  que  la  nécessité 
lui  faisait  faire,  que  pour  des  actes  de  vengeance  ou 
de  cruauté.  D'autant  qu*en  même  temps  qu'on  le 
voyait  immoler  à  ses  soupçons^,  ses  proches,  ses  amisy 
ou  d'autres  gens  considérables,  on  le  voyait  rendre 
exactement  la  justice  à  tout  le  monde.  Le  Gaulois ^^ 
comme  le  Français ,  avait  le  même  droit  de  la  récla- 
mer. Chacun  était  jugé  suivant  ses  lois ,  et  par  les 
juges  de  sa  profession;  le  clergé.,  par  ses  canons  et  par 
les  ^ens  d'Eglise  ;  les  Romains  et  les  R*omains  -  Gaur 
lois  (i),  suivant  les  constitutions  romaines  ;  les  Fran- 
çais, suivant  la  loi  salique;  les  Gaulois  y, étaient  seu- 

{i)  Mœurs  des  Français,  par  le  Gendre.  D.  Bouquet,  pré- 
face Au  premier  volume  du  Recueil  des  lUstoiiens  de  France* 
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l6fflent- assujettis  lorsqu'ils  avaient  contestation  avec 
un  Français;  les  gens  de  guei^ve  étaient  jugés  par  le 
militaire;  'la  noblesse^  par  les  nobles  ^  lepeupléy|>ar  des 
oôiiites  dans  les  villes,  et  par  des  cenléniers  dans  les 
campagnes.' 

Pour  s'assurer  encore  davantage,  le  cœiu:  ^e  ses 
sujets,  et  se  mettre  de  plus  en  plus  à  rkbri  de  leur 
inconstance* et  de  leur  légèreté,  il  se  permit  une  dé- 
marche qui  a  paru  extraordinaire  à  ceux  qui  n'ont  pas 
examiné  quel  *en  pouvait  être  le  motif.  Quaûd  oU'  n*à 
pas  étudié  le  cars^clère  de  ce  prince,  qu'on  n'a  pas 
puisé  dans  les  auteurs  de  ces  temps  une  connaissance 
exacte  de  ce  qui  se  pratiquait  alors,  on  est  surpris  de 
voir  le  conquérant  des  Gaules  rechercher  avec  em- 
pressement l'alliance  (i)  d'Anastase,  qui  pour  lors 
occupait  Je  trône  des  Césars;  £iire  avec  lui  non  seu- 
lenient  un  traité  d'alliance,  mais  recevoir  encore  de 
]ui,en.5o8,  le  diplôme  ou  provision  du  consulat,  le 
litre  de  patrice  et  di  auguste  (a). 

Childéric  (3)  et  Mérouée,  prédécesseurs  de  Clovis , 
avaient  possédé  ces  xleux  dignités.  Les  rois  les  j^Ius 
puissans  tenaient  à  honneur  d'en  recevoir  (4)  les  or- 
neaiens;  on  les  regardait  alors  comme  une  distinc- 
tion pareille  (5)  à  celles  que  les  rois  se  font  à  présent, 


(i)  D.  Bouquet,  Historiens  de  France  y  t.  i. 

(aj  Du  Bos,  Etablissement  de  la  monarclde  française^ 

(3)  Idem. 

(4)  Vîgriîer,  p.  3^.    , 

(5)  Du  Haillan,  Etat  de  la  France^  p.  aS. 


temps  de  la  monarchie  française,  peut-être  aussi  i 
détruire  une  quantité  de  fausses  opinions  qui  y  sitr  la 
.  foi  des  auteurs  de  ce  temps,  ont  été  adoptées  par  lei^ 
modernes  ^ui  ont  écrit  ;]^ôtre  hi^toiie.  EUes  sont  la 
source  de  mille  erreurs  abusives  dont  on  a  scayent 
fait  usage  pour  attaquer  les  droits  les  plus  s^dfés. 

On  a  formé  plusieurs  systèmes  sur  Torigine  des 
Français;  mais  le  seul  qui  soit  raisonnable,  bien 
prouvé  et  bien  établi ,  est  téhn  "de  Tabbé  de  V«- 
tot  (i). 

La  conformité  qu^il  leur  trouve  avec  les  Germains, 
est  une  preuve  incontestable  qn^ils  en  sont  descendns. 
Chez  les  uns  comme  chez  les  autres,  ce  sont  les  mémea 
mœurs,  les  mêmes  coutumes;  leurs  babil lemens  sont 
semblables,  leurs  figures  se  ressemblent;  les  lois  des 
Germains  semblent  avoir  servi  de  modèles  à  celles 
dés  Francs.  On  dirait  que  c^est  le  même  législatetu 
qui  les  a  données  aux  deux  peuples  :  en  un  mot ,  i 
n'est  aucune  différence,  soit  dans  le  militaire,  le  ci- 
vil,  00  le  gouvernement  des  familles.  On  doit  donc  fe 
garder  les  Français  comme  tm  corps  de  Germiains  qài 
s'est  venu  établir  sur  le  bord  du  Rhin ,  et  qni  occu- 
pait un  très-vaste  pays  entre  ce  fleuve,  TElbeetU 
Neckfer(2). 

Le  portrait  que  les  auteurs  nous  ont  laissé  des  Fratt 


(i)  Voyez  le  tome  !«'  de  cette  Collection.  (^Edà.) 
(2)  Cest  le  sentiment  de  D.  Bouquet.  Ce  savant  bésé 
dîctin  s'appnie  sw  l'autorité  de  Procopc ,  d'AgatUas  et  4 
saint  Jérôme.  (^Historiens  de  France^  préface,  p.  26.) 
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çaisaYantlear  établissement  dans  les  Gaules ,  est  celui 
fan  peuple  grossier,  l^er,  infidèle ,  avide  de  gain, 
ioqmet,  impatient,  jaloux  de  sa  liberté,  vaillant,  et 
fnn  naturel  enclin  à  la  guerre ,  qui  était  toujours  lés 
cmes  à  la  .main  ^  tantôt  contre  les  Romains  lorsqu'^ib 
voolaient  les  assajettir,  tantôt  en  faveur  des  Romains 
amure  les  nations  barbares  qui^  de  temps  en  temps, 
&iatteQt  des  courses  sur  les  terres  de  Tempure. 
Cette  contihuelle  agitation  lassa  bientôt  '  les  Fran* 

'  tais.  Ils  se  dégoûlèrent  d^étre  sans  cesse  obligés  de 
combattre  pour  se  conserver  un  pays  dont  le  climat 
éuit  très-rigoureux,  la  terre  peu  fertile,  et  de  laquelle 
ibifi  pouvaient  tirer  leur  subsistance,  tandis  que  les 
Gaidois  leurs  voisins  habitaient  sous  un  ciel  serein , 
des  campagnes  fertiles  et  abondantes;  ils  résolurent 
donc  de  '  passer  le  B  fain. 

A  enviaa^r  les  Gaulois  tels  qu'ils  étaient,*  lorsque 
«irmontant  les  plus  grands  obstacles,  ils  vinrent  &ire 
trembler  les  Romains  jusque  dans  leurs  propres  foyers , 

'  •eçtte  entreprise  des  Français  paraîtra  témâraire,  et 
plutôt  l*eflet  du  désespoir  que  de  la  prudence  et  de 
k  bravoure;  mais  ces  fiers  Gaulois  avaient  dégénéré 
de  leurs  ancêtres.  Lorsque  les  Francs  vinrent  les  atta- 
quer, cette  fermeté  d*âme ,  ce  courage  féroce ,  cette 
trdeur,  cette  intrépidité,  cette  impétuosité,  cette  forme 
même  du  corps,  quilles  avaient  rendus  vainqueurs  des 
vainqueurs  de  toutes  les  nations,  ne  subsistaient  plus 
diez.  eux.  Les  mœurs  des  Romains,  quHls  avaient 
adoptées^  après  s^étre  soumis  à  leurs  lois,  les  avaient 
âiervés.Le  luxe,  la  Mollesse,  le  goût  des  plaisirs,  en 
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s^inlroduisanL  chez  eux ,  avaient  vengé  Rome  des  mausc 
qu'elle  avait  eu  à  souffrir  de  cette  fière  nation ,  et  de  tau 
peine  qu'elle  avait  eu  à  la  soumettre. 

Dans  cet  état  d'affaiblissement  ^  les  Gaulois  tievaient 
être  encore  redoutables  pour  les  Francs.  Outré  la  ifetee 
de  Jeurs  villes,  le  nombre  de  leurs  soldats,  ilst avaient 
encore  pour  se  dé&ndre;les  secours  des  Ilomains.Ces 
considérations  n'arrêtèrent  pas  les  Francs.  Ik  passè- 
rent le  Rhin,  pour  la  première  fois*.,  vers  Van  267*  Le 
succès  de  cette  expédition  '  ne  fîit  pas  heureux^  kur 
armée  peu  nombreuse,  composée  de  jeunes  gens  «uhb 
expérience  et  peu  disciplinés,  fut  battue.  Çe-maavan 
succès  ne  les  découragea  cependant  pas.  Ils  revinreali 
bientôt  après  en  plus  grand  nombre,  forent-  encore 
battus;  mais  .à  force  de  l'être,  ils  apprirent  de  leurs 
vainqueurs  à  les  vaincre  à  leur  tour.  Comnie  ils  n'a- 
vaient rien  à  risquer,  les  échecs  qu'ils  essuyaient  he 
le$  abattaient  pas;  au  contraire,  ils  les. animaient,. ik 
échauffaient  leur  courage,  et  leur  donnaient  unenou* 
velle  -ardeur^  Enfin,  après  bien  des  batailles  p^duesj 
des  victoires  remportées,  ils  parvinrent  en  41 S  ou  420  j 
sous  la  conduite  de  Pharamond,  à  s'établir  danslei 
Gaules  d'une  façon  stable;  loais  ce  ne  iîit  que  veiis 
ran4âr,  sous  la  conduite  de  Clovis.  leur  roi;  qo*îb 
parvinrent  enfin  à  se  rendre  totalement  maîtres:  de 
toutes  les.  Gaules. 

Jamais  conquête  ne  fut  plus  rapide^  et  il  n'en=  es( 
pas  qui  soit  plus  étonnante,  vu  le  petit  nombre  dë^ 
conquérans,  l'étendue  du  pays  dont  ils  s'emparèrent 
et  le  nombre  de  ceux  qu'ils  Mumirent  à  leurs' lois 
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Mais  cette  conqiiéié  fut  amant  rouvrage  de  l'adresse, 
de  la  ruse  et  de  la  politique.de  Glovis,  que  de  la  bra-* 
voure  de  ses  soldats.  :i  V  .  ..;     . 

Ge^jeune  princêy.daus  un  âge  où  Ton  n'a  guère  que 
les  quatitës  du  hëros^  réunissait  à  la  fois  tous  les  talens 
qoe  dcKme  ITéxperience.  IVétait  vif,  hardi  ,•  èititceprÀT 
nant  saris  ^tre  téméraire  :  sa.  politique  acbe^iâiti  presi 
qu^.  toujours  ce;  que  so»  i  eourage  n'avait  '  f^it;  qu'en 
baudier  :  19a  prudence  kii.doinnait' souvent. (j^e^'que 
son  épée  n'avait  pu  lui  assurer.  Les  rus66  y  Iles  fii^es^ 
se$:,  quelquefois  même  la  supercherie  employée  4ivec 
adresse ,  suppléèrent  souvent  à  la  force  qui  Juiman^^ 

Il  est  vrai  que  tout  favorisa  son  éutrepriae^Lés  Gaii-" 
lois. y  tyrahmsés,  paiTi  les.  igouverueurs. . ciiuds  .et  inhu- 
mains ^^  avares  eti  injustes,. que jks  empereurs»  leur  ien-r 
voyaiejùit^  supportaient  avec  peine  leur  esclavage.  Les 
rapines  9  les:;exactions  dont  ilsi  étaient  accablés  leur 
rendaient  odieux  le  joug  qu'on  leur  .-av^i  ./imposé. 
Trop' faibles  pour  le  secouer^*  ;tnais  .trop  malheureux 
pcw  ae  pas  profiter  des  'Cic(;àsions;de  s'ea  délivrer^  ils 
virent  moins  dans  Clovis  un  conquérant  qui  voulait 
le^  rsoqmettre  9  ^ti'un  libérateur  qui  venait  rompre 
leurs  chaînes,'  ètles  délivrer  de:  l'oppression  i  sous  4à-* 
quelle  ils  gémissaient  depuis  lotig-temps. 

Les  Romains  qui  s'étaient  établis  dans  les  Gaules , 
quoique  moins  accablés  que  les  naturels  du  pays,  n'en 
étaient  pas  moins  disposés  qu'eux  à  changer  de  maître. 
Depuis  long-temps  le  trône  des  empereurs,  affaibli  par 
des  secousses  violentes  qui  l'avaient  ébranlé  >  était 
I.  3«  uv.  6 
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prêt  h  s^^crbuler  sous  lés  efforts  des  Yisigotfa^  et  dès 
Bourguignons.  Ces  peuples  j  infectés  Ae^  erreurs:  dé 
Tarianisme,  étaient  pour  les  Romains-Gaulois  des*vmti- 
queurs  plus  à  redouter  que  les  Fr^çais^  qui  étaient 
païens;  lés  évéquès  mêmes  pensèrent i[tt'il  létrr  serait 
plus  fitdle  de  détèômper  cféux-ci  de  Tàbsurdiié  d$  ' 
leur ,  réligidn-^  qtie  de  faire  retenir  }h  aricttfs  d^ 
eireors  qVils  avaient  embrassées:  Dans  cette  espë^ 
rance  (i);  ils  fiivbrisèrènt  autant  iju'ils  puteirt  rm^ 
trepfise  de  GloTis. 

Les  Fnlnçats;  mattres  des  G^Ies,  n'abusèrent  pa» 
de  leur  conquête.;  ils  île  prirent  pdiiih  enit  que  1^ 
deux  tiers  des  terres;  ils  laissèrent  Tautre  tier^  âttt 
natui'els  dapays,  à  la  ebarge  d'une  redevatioe  (3) 
annuelle.  Us  leur  donnèrent,  même  aussi  à  ferme  imè 
partie  dé  celles  qu'ils  s'étaient  réservée^;  Non  seulemem 
ils  étaient  en  trop  petit  nombre  pour  pçiuvoir  leâ  cul- 
tiver  toutes;  mais  coinnle  ils  craigniatient  aussi  ^tie  {e^ 
y  isigoths  «t  les  Bodrgnigi^ons  ne  tinssent  les  attt^uer; 
ou  que  liss  Romains-Gaulois  nie  vbulussent  retourner 
k  leurs  aiaéiens  maîtres ^  il  leur  parûi  plus  prudent^ 


(r)  U  ne  fdût  cëp^ndàtit  p^,  ainsi  <jak  l'a  fait TlJBbë  adi 
BoSf  aitribaer  la  conquéie  desGàiiies  à  la  persaïkion  àeà 
évéques ,  et  croire  avec  cet  auteur  que  les  GaïUois  àieai  été 
au-devant  des  lois  de  Ocvis ,  mais  bien  que  ses  armes  com- 
mencèrent  ce  grand  ouvrage ,  et  que  la  persuasion  des  évér- 
ques  FacheVa ,  et  contribua  beaucoup  à  la  rapidité  de  s^ 
âucc^s. 

(2)  C'est  d'bti  est  venu  le  moi  de  èîêns  ah)duûix,  mol  illé- 
matid  qui  vétirt  dire  homme  sujet 
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dans  ces  premiers  momëtis  de  leu^  cohiqùéie,  de  réMer 
tJMijoiirs  armes  9  que  de  s^ôccliper  da  soih  dé  ciilliver 
les  terres.  De  sorte  ^u'il  n'y  eut  âfo^rà  (pië  les  vieillards 
et  les  infirmes  des  Ftftnç&is  qni  s*ôccùpàsséilt  dé  ce 
«An.  Le  reste  de  la  nation  té^Ui  turïùé ,  {>réi  à  é'op- 
poser  aux  entreprises  de  létftô  yDisins,  ou  à  réptriiùër 
celle  que  Tesprit  de  rébellion  pourrait  suggérer  à  leurs 
nouveaux  sujets» 

OeuxHsi,  seulement  ciiai'gësdé  procurer  à  leurs  nou- 
reàux  ipaîtirés  léllr  subsistance ,  menaient  soiis  leur 
empire  une  viedbûbe  et  tf'ahqiiillé;  ils  ne  pahagéaiént 
j^int  âvêè  étix  les  travaux  dé.  là  gueii*è,  et  ils  s6  trou- 
tàieiit  àttôëi  heureux  sotts  célté  nouvelle,  domination , 
<]u'ils  avaient  ^té  malheureux  sous  celle  des  empe- 
rtrtrs. 

Cldvis  cependant,  en  politique  habile,  ëtudiait  atec 
kkn  leur  esprit  et  leuir  caractère.  Cette  étude  lui  don- 
nant une   connaissance  parfaite  de  leur  goût  et  de 
létnr  &çon  de  penser,  il  connut  qu^il  devait  leur  sou- 
âulssibh ,  moins  \  la  crainte  de  ses  armes  qu'*à  celle 
qu^ils  avaient  des  ariens  et  dé  la  tyrannie  des  empe- 
reurs grecs.  Poiir  les  afiférmir  encore  plus  dans  son 
(ibéiâance ,  il  \ei  fortifia ,  en  épousant  Clotilde ,  qui 
était  chirétiéiine ,  dans  Tèspérance  que  leurs  évéques 
léiir  avaient  donnée  de  lui  faire  embrasser  leur  reli- 
^on.  Clotilde  était  jeune,  son  mari  l'aimait;  elle  le 
sollicitak  de  rénohcer  ail  culte  des  idoles  ;  et  la  politi- 
cjoe  secondant  ses  soins,  elle  le  détermina,  Tan 49^9  ^ 
se  £adre  baptiser  par  saint  Rémi ,  évéque  de  Reims. 
Cette  action  acheva  de  Taffermir  sur  son  nouveau 
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en  s^epvoyant  les  uns  aux  autres  les  colliers  de  lenri 
ofdf^  (1  n^éu^it  donc  paç  au-dessous  de  Qpvis  4*6» 
étfç  fevétu.Loip  de  renoucer  par  cçtte  déniarche  à  m 
^uyfirainetë  et  à  son  indépendance ,  on  peut  dire  qiiL^U 
raffermissait  par-là ,  puisque  TEmpereur  la  reçfWflMfty 
sait  p^  le  traité  qui  avait  précédé.  Car  traiter  si^yec  un 
.^ouyerfûo  y  Q^st  reconnaître  son  indépendance* 

Après  cette  alliance,  Cloyis  n*eut  plus  rien  à  craiiir 
dre  des  Romains  qui  se  trouvaient  dans  son  nouvel 
{Itat.  Devenu  Tami  de  leur  ancien  maître,  ih  lui 
obéirent  sans  répugnance;  et  voilà  pourquoi  Tabbé  dl} 
Bos(i)  n^hésite  pas  de  dire  qu^après  le  baptême  jd^ 
Cloyis ,  c^est  le  consulat  qui  contribua  Ipplus  à  Vét»i 
blissement  de  la  monarchie  française. 

Au  reste,  les  mffîurs,  les  coutumes,  les  usages  def 
Romains  étaient  tellement  établis  dans  lés  Gs^ules, 
qu'il  aurait  été  non  seulement  difficile  de  lefi  détruire, 
mais  même  dangereux  de  le  tenter.  Cloyis  éuiit  trop  boxi 
politique  pour  en  former  le. projet;  non  seul^nient  il 
les  laissa  subsister,  comuie  nous  Tavons  déjà  dit,  dans 
les  premiers  momens  de  la  Conquête  des  Gaules,  mais 
par  la  suite  il  voulut  que  les  Français  se  modelassent 
sur  les  babitans  des  Gaules,  qu'ils  s'habillassent  conmne 
eux ,  qu'ils  prissent  leurs  usages,  qu^ils  suivissent  leuib 
coutumes.  Il  fut  le  premier  à  en  donner  l'exemple;  il 
s^habiUait  comme  les  Romains  ;  et  dans  les  jours  de  céré- 
monies, il  portait  également  les  ornemens  de  }a  royauté 
et  les  marques  des  dignités  romaines  qu^Anasffse  )ui 


_•  ï  •  1     f   f 


(i)  EtahUssemenÈ  de  la  monarchie franfoUe,  t  3 ,  p.  4* 
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ayait  conférée^.  Dom  Buiriard  (i),  dans  rédHiqn  qu'il 
adonnée  des  Œuvres  de  Grégoire  de  Toui^^  prxïuyf 
Cjett<ç  cQAduite  de  Clovi»  par  r^xplication  qu'il  y  donne 
4'ane  antiquité  qui  se  troniye  à  Saini-Germajn.^die^- 
Près. 

«  L^  Fjngiiïçais ,  dit  Pa^qpi.çr  (2) ,  ^'^tant  emparé  des 
((  Gr^ule^,  pfî  phangèr^^t  que  de  bien  p^u  le^  oiSces  et 
« )e§  m^gi^irats  qui,  pow  lpr§,  éiaiewf  ^n  crédit  dans 

^(  cette  contrée Jja  vérijt^  est  qu'ils  laiss^eot  la 

^  plu$  grande  partie  des  cl^o$^s  en  leur  entier,  noif 
^  ^eqlement  concernant  les  affaires  publiques ,  mais 
«  ^t^i  rap{K>rtèrent  ^  leur  cour  et  suite  les  .état3  des 
«  doniestiques  qni  se  trpuvaieiit  «1  pafeis  dçs  ep)pe- 
«penrs  grec^;  et,  k  leur  exemple,  introduisijrent  les 
«  maîtres  du  palais,  les  coqite^  de  l'jétable  (3),  les  pa- 
«  triées,  les  duc$,  et  ^ntré$  telles  ^qrte$  d'oftce^*  »  * 

De  toutes  les  dignités  qne  Cloyis  introduisit  à  ^a 
pqur,  celle  de  maire  du  palais  donna  par  la  $nite  i. 
c^fix  qui  la  pos^daient  tant  d^autprité  et  un  si  grand 
crédii;^  tant  de  considération,  nne  si  grande  puis^nee , 
if^  jle  la  prenaière  dignité  /seulement  du  palais  i^u'idle 


{i)P.46i. 

(3)  Ces  deux  titres  se  donnaient  aux  gouyemeiars  des  pro- 
vinces ou  des  villes  ;  celui  de  patrice  était  donné  prûappale- 
ment  aux  gouverneurs  des  provinces  les  plus  proches  de 
HtaUe ,  afin  de  mieux  imiter  les  empereurs  grecs  et  les  rois 
^s  LonAards ,  qni  donnaient  ces  titres  aux  gouverneurs  de 
l«ors  provinces.. 
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^lait  alors /elle  devint  la  première  et  la  plus  considé- 
rable de  FEut. 

A  né  consulter  que  les  anciens  auteurs',  le  senti- 
ment- des  modernes  9  qui  fixe  au  règne  de  Clovîs  réta- 
blissement de  cette  dignité,  doit  paraître  fort  hasardé. 
Grégoire  de  Tours  commence  à  en  parler  au  règne  de 
Clotaire  P';  mais  cela  n^est  pas  étonnant;  ses  £>nc- 
tions,  avant  ce  prince,  étaient  si  peu  de  choses  tèat 
qui  la  possédaient  avaient  si  peu  de  part  auX  affaires 
publiques,  ils  avaient  si  peu  d'influence  -sur  tous  les 
évènemens  de  ce  temps,  que  le  silence  de  Grégoire 
de  Tours  ne  doit  pas  surprendre.  D'ailleurs  -c'était 
moins  rhistoire  politique  que  l'histoire  ecclésiastique 
qu'il  s'était  proposé  d'écrire,  et  sans  doute  il  n*âurait 
psùs  parlé  de  Baldechisil,  si  ce  maire  n'avait  pas  suc- 
cédé à  Dormoz,  dans  le  siège  épiscopal  du  Mans.  Ce 
qui  prouve  que  cette  dignité  subsistait  à  la  cour  des 
rois  mérovingiens,  bien  avant  Baldechisil,  c'est  une  loi 
nationale  donnée  aux  Bourguignons  par  Gondebaut , 
contemporain  de  Clovis;  elle  est  adressée  à  ses  pareûs, 
grands  dé  son  royaume,  ses  comtes,  ses  conseillers 
domestiques,  maires  de  son  palais,  majores  domûs. 
C^est  sans  doute  d'après  cette  loi  que  le  Père  Daniel 
n'hésite  pas  à  dire  que  celte  dignité  subsistait  du 
temps  de  Clovis  :  le  président  Hénaut  fait  plus;  il  la 
fait  posséder  à  la  cour  dé  ce  prince  par  un  nommé 
Lando.  Cet  auteur  est  trop  exact  pour  avoir  avancé 
ce  feil  sauj?  en  avoir  1^  preuve.  S'il  en  avait  4Quté , 
il  n'aurait  pas  fixé  >  :  comme  il  le  fait ,  rétablisses 
ment  de  cette  dignité  à  celui  de  la  monarchie  fran-» 
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.  Gai8e:(i).  Vigiiier  la  fait  remonter  au  règne  <le  Clo- 
dion^  et  dit  que  Mërouée  était. maire  du  palais  de:  ce 
prince.-  Du  Haillan  et  Lazare  sont  les  seuls  modernes 
(jàea  ramènent  la  création  au  règne  de  Clotaire  P% 
saosTan  559' (a).  C^estsans^ doute: le  silence  de  Gré- 
goifc .  de  Tours  qui  leur  «  fait  adoptev  ce  sentiment  ; 
nuis  leur  autorisé  nest'  pas  d'un  poids  assez  considé- 
rable; pràr.  balancer  celle  de  Pasquier  et  des  autres 
auteurs  que  *  nous  venons  de  citer. 

■En  fixant  ainsi  aux  premiers  -temps  .de  la  monar- 
chie française  Vetablissement.de. la  dignité  des  maires 
(bi.palai$^  le  sentiment.de  Malingre  et.de  du  IlaiHan 
sur.rétymologie.du  mol  maire j  devient  fort  vraisém^ 
blable;  c'est  du  mot:  allemand^m^jf^r^  qui  veut  dire 
surintendant^  que  s'est  formé  celui  de  maire.  D^abord , 
disent^ils,  on  appela. m^^er  celui  que  nous  appelons 
à  présent  maire;  par  corruption  on  les  appela  ensuite 
majrerj  et  fuis,  maitre;  enfin  on  abrégea,  on  retrancba 
deux  lettres,  et  c'est  ainsi  que  s'est  formé  le  mot  maire. 

Qu'on  se  rappelle  ce  que  nons  avons  dit  de  l'ori- 
gilie.des  Français;  qu'on  les  voie,  avec  Fabbé  de  Yer- 
tot,  descendus  des  Germains;  qu'on  trouve  avec  cet.au- 
teur,  dans  la  langue  dç  ces  deux  peuples,  les  .mêmes 
niots,  les  mémes> tours  de  phrases  qu'on  retrouve  dans 
la  langue  alleinande,  la  plupart  des  mots  du  firanc 


(i)  Sommaire  de  VMstoùre  de  France. 

(à)  Et  non  pas  44^1  suivant  l'édit  originale.  Du  Haillan 
<k>iiQe  à  ce  premier  maire  le  nom  de  Landregedie.  {Voyez 
l'Eto/ des  affaires  de  France,  p.  3i6.)  (û*fc  C  l^) 
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tliëotk{ue^  et  Tëtymoiogie  que  Malingre  et  du  Efailkp 
donneni  du  mot  de  maii^^  paraîtra  très^aisonnable. 

Ménage  (i) pousse  plus  loin  ses  conjectures; il  pré^ 
tend  que  les  Germains  ont  tiré  de  la  langue  roiûamfi. 
le  mot  mejrerj  et  de*  celui  de  major j  iU  oat,  dit-il^ 
fait  mejrer.  La  raison  qu'il  en  donnç,  est  que  le  BMit 
de  major  exprimait  très-bieif  les  fonctions  du  mejneu 
Fauchet  et  plusieurs  auteurt  ont  été  sans  doute:  dé^ 
terminjBS  par  la  même  raison^  lorsqu'ils  ont,  conùôtt 
Ménage,  prétendu  voir  dans  le  mot  ma  for ^  TétyoKH 
logie  de  celui  de  maire. 

'  Si  c'est  du  mot  de  meyer  que  s'est  formé  ceh|i  ém 
maire j  si  cette  étymiologie  est  fondée,  n'est-ce  pas  une 
nouvelle  preuve  que  la  dignité  de  maire  est  aussi  an^ 
cienne  que  la  monarchie  française,  qif'elle  était  méin» 
à  la  C9i|r  des  rois  prédécesseurs  de  ClpyisîCe  qui  rend 
ce  sentiment  vraisemblabjef,  c'est  que  de  toutes  jet 
dignités  que  nou^  voyons  à  la  cour  à^^  rofs  méroiria^ 
giëns,  celle  de  maire  est  1^  seule  dont  le  nom  in'étiit' 
pas  connu  à  celle  des  empereurs  grec^i.  Ils  avaient  èxst 
comtes,  des  ducs,  despatrices,  etc.;  toutes  cesdignité| 
se  retrouvent  à  la  coui?  de  nos.rois^  Nous  n'y  tFOUVoni 
point  la  dignité  de  mc^istec  officiûrma^  parce  que  les 
fonctions  qu^exerç^ient  cei}x.-ci  à  la  cour  des  empe- 
reurs  grecs,  étaient  les  mêmes  que  celles  du  ipaire  i 
celle  des  rois  mérovingiens.  Comme  elle  était  établie 
sous  les  prédécesseurs  de  Clovis,  ce  prince  la  laissa 
subsister  sous  le  même  noni,  et  n'introduisit  à  la 
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sieonç  que  les  dignités  de  celle  des  empereurs,  doni 
kd  jbnjcpoiui  u^étaient  pas  encore  connues  ches  les 

Ije  plus  grand  nooibire  des  auteurs  noiodemes  cpiî 
oaiptidë  de  la  dignité  de  maire  du  palais,  sont  dW 
smôment  contraire  au  nôtre  :  ils  prétendent  que  c^es^ 
cdk  du  pré&t  du  prétoire  des  empereurs  grecs  qui  a 
neni  de  oiodèle  à  celle  de  maire ,  et  non  pas  celle  de 
BêgisÉèr.  officioTum^  ou  magister  palatiL  Pour  voir 
h^lle  de  ces  deux  opinions  est  la  plus  Traisembla-» 
ble,  remettons  sous  les  yeux  du  lecteur  Thistoire 
ahr^ée  de  ces  deux  dignités. 

Auguste  créa  celle  de  préfet  du  prétoire,  prœjedus 
fawiom.  Ihj  attacha  le  commandement  de  la  garde 
piéuirienne.  Ce  corps,  composé  de  dix  mille  hommes , 
âait  divisé  en  dix  cohortes ,  dont  trois  seulement  res* 
Uient  à  |lome  pour  y  servir  de  garde  à  Fempereur  ; 
les  autres  étaient  dispersées  dans  les  yilles  voisines; 
le  commandement  d*un  corps  si  considérable  aurait 
jiBodu  trop  puissaut  celui  qui  Taurait  eu.  Auguste  Ip 
cnigoil,  et  il  le  partagea  entre  deux  chefs,  auxquels 
il  di^ma  le  nom  de  préfet  du  prétoire.  Les  succes- 
aeurs  de  ce  prinpe  au  trâne  impérial ,  plus  prudens 
encore,  au  lieu  de  deux  en  établirent  jusqu^à  trois, 
(pi,  au  conunandement  de  la  garde  prétoriei^ne,  joi- 
gmi^u  le  droit  de  connaître  d|s  toutes  les  conlesta- 
tioDs  qui  s'élevaient  entre  les  gens  de  guerre. 

Qius  Séian  réunissant  en  lui  seul  toute  Twtorité 
<ie  cette  dignité ,  en  aijgmeni^  considérablement  la 
pûssance,  surtout  lorsqu^ayant  rassemblé  toutes  les 
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cohortes  prétoriennes ,  il  en  eut  formé  un  camp  :  MX 
environs  de  Rome.  Les  successeurs  de  Sëjan- profian^ 
de  la  faiblesse  de  leur  maître  et  des  troubles  qui^s^ële** 
vèrent  dans  Tempire, augmentèrent  Mcore  -considëra- 
blement  les  droits  de  leur  dighitë;  à  ceux  dont^avqiéac 
joui  leurs  prédécesseurs,:  il  joignirent  le  pouvoir  «Udl, 
et  ils  devinrent  par  *  là  '  officiers  (  i  )  «de  rempereur  el 
de  Tempire.  Marc  Antoine  est  le  [M^emiérqui  se  «errh 
du  préfet  du  prétoire  pour.faire  en  son  nom.des.Ins 
etides  ordonnances.  Cet.  officier  devint. bientôt  pârTlà 
maître  de  toute  Tadministratibn  de  fa  justice ,  «qâi 
avant  était  confiée  aux  pré&tsi  Àes  villes,  à  <{ui41*Ae 
resta  plus  alors  que  Tintendance  des  spectacles. (a). 

Le  préfet  du  prétoire, devenu  ainsi. le  premier. offîr 
cier  de  Fempire,  il  n*y  eut  plus  de  puissance  capable/de 
balancer  la  sienne;  son  tribunal,  aussi  souverain^què 
celui  de  Tempereur,,  ne  pouvait  être  réformé  par  aucun 
alitre.  A  peine  était -il  permis,,  lorsqu-on  croyait,  ses 
jugemens  injustes,  d^implorer  par  ..une  humble  -re^' 
quête  (3)  la  justice  du  souverain.  Peu  osaient  le.&ire^ 
tant  on  était  persuadé  de  Tinutilité  de  ces  réclama- 
tions, les  empereurs  étant  dans. Ftisage  de  renvoyer  à 
leur  préfet  du  prétoire . toutes  les. requêtes  qu^on  leur 
présentait.  ..;,:• 

Lorsqu^ Auguste  créa  cette  dignité,  il  tira  du  corps 
des  chevaliers  ceux  qu^il. en  revêtit.  Ses.  successeurs 

(t)  Nieuport,  Cbdt.  des  Romains,  p.  102. 
'   (à)  Boëce ,  de  Cons.  pJdîosophiœ. 
•    (3)  God.  Theod.,  de  appellaU 
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ofascryèrent  toujours-  la  même  chose  jusqu^au  règne 
deMacrin,  successeur  de  Caracalla.  Comme  avant.de 
oi|«Qter  sur  la. trône  il  .avait  posséda  cette. digoitë, 
on  vit  les  sénat/eurs,'  les  consulaires  et  les  plus  grands 
de  Tempire  briguer  Thonneur  d'en  être  revêtus,  Qa 
souffrit: même  quW  donnât  le  titre  de  sénateur  {i) 
et  le  dtoit  d^enti^êr  au  sénat  à  celui  qui  y^:était  élevé. 

Aloilirs  le  préfet 'du  pnétoire*  fut  regardé  comme:  le 
promier  âtinistre  des  empereurs;; il  avait  un  pouvoir 
absolu  sur  tous  les  gouverneurs  des  ji^rovinces.,  il.cpm- 
laajpdait.les  armées,  il  nommait  les  généraux ,  il  dis- 
posait des  finance 7  il  faisait  les  lois.,  les  réformait, 
les  annulait;  lien  doni^ait  même  souvent  i^il  son 
nom  qai,.^  p^u  de  chose  près,  avaient  autant  de 
fiirce  que  celles  de  Tempereur.  Il  réunissait  ainsi  en 
Im  seul ,  dit  le  Fèvre  (2),  les  fonctions  de  connéta-; 
ble,  de  chancelier  et  de  surintendant  des  finances  de 
France.:  » 

Il  les  exerça  constamment  jusqu'au  règne  de  Consr 
tantin.  Ce  priliice,  mécontent  dès  cohortes  prétorien- 
nes, qui  avaient  embrassé  le  parti  de  Maxence,. cassa 
,  cecolrps;-sans.supprimer|pn  commandant,  il  lui  ôta 
la  connaissance  de  toutes  les  affaires  civiles  et  mili- 
taires; et  au  lieu  dW  seul  préfet  du  prétoire,  il  en 
établit  quatre  qu^il  enyày bl  commander  dans  les  pro- 
vinces; à  Ttin  il  donna  le  commandement  de  TOrient, 
àTautre  celui  de  Tlllyrie,  au  troisième  celui  de  TA- 

(i)  Lampride,  Vie  de  Séoère, 
(2)  Mœurs  des  Romains, 
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frique  et  de  Tlialie;  tes  Gaules,  les  Espâgiieâ,  iéi  fm 
britanniques  forent  doniléeîj  du  qtiattiètilé.   ^  •     * 

Les  préfets  du  prétoire  Hé  forent  plus  àlôtls  régâidâl 
que  coniriife  des  gouverneurs  de  ptôviilTOs,  et  lètlil^ 
fonctions  se  bornèrent  à  fkirfe  iexécttter  dans  lêrfr  àê^ 
|>àrtemem  les  ordres  du  prince.  Us  les  faisnateut  pàMeir 
aux  gouverneurs  particuliers  des  tilleS,  téimiteilt  h 
îàûn  à  ce  qu'ils  fosSent  ponctuelteùiem  IsjlcéctAëSy 
examinaiisnt la  conduite  des- jtiges,  rëformafefit  fetîM 
jogemens,  et  les  destituaient  lof«qu'ils  ptëvaritpjfât^i; 
ils  disaient  leter  les  Im^ts  ^  et  véîlki^nt  k  ^'  qW 
rimposition  eh  fiki  faite  avec  équité  On  Voit  dàittrl} 
éode  Tbébdosien ,  que  tous  lies  péages,  lésSiilifièM,  tel 
denrées  ^  les  bateaux ,  ou  les  voitures  destinées  ^ui^  tés 
transporter, étaieht (i) sous  la ptiiisaiice  des  j^éfet^^lAtt 
prétoire; 

Ainsi  ^  Iors(^ue  les  Français  firent  là  cdnquétë  àki 
Gaules,  la  dignité  de  préfet  du  prétoire  n'était  ptûji 
unie  dignité  de  la  cour  des  empereurs;  ils  étaient  te* 
gardés  comme  des  officiers  militaires,  dont  toutes^  leS 
ibnetions  s'exerçaient  dans  les  provinces  :  ce  n'a  donc 
pas  été  pour  représenter  qttte  dignité ,  que  celle  d% 
maire  a  été  établie  à  la  cour  de  hos  rois.  Nulle  ana- 
logie entre  elles  ^  nul  rapport ,  nulle  tesSembliaïfcft. 
Les  autetirs  qui  Vont  prétendit  ont  compat'é  l'àùtbritô 
dont  les  maires  du  palais  ont  jotli  Sous  le^  deAfïiëM 
rbis  mérovingiens ,  avec  celle  que  les  préfets  du  pré- 
toire ont  exercée  à  la  cour  des  empereurs  prédéces- 

(i)  L.  3,  1.  i3. 
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seors  de  Constantin ,  et  voilà  la  véritable  cause  de 
knr  erreur. 

0  n*en  est  pas  de  même  de  la  dignité  de  magister 
^iorum  ou  niàgister  palatiL  Péii  considérable  dans 
lOD  origine^  elle  éleva  ensuite  ceux  qui  en  furent  le- 
Têlns  à  on  si  haut  point  de  splendeur,  qn^après  leuc 
adiiverain^  ûn^j  avait  dans  Tempire  personne  qui  fikt 
pinik  honoré  et  plus  coôsidéré. 

André.  Seot  et  Alciai  rapportent  au  règne  des  sue* 
eesseorS'de  Constantin^  rétablissement'  de  la  dignité 
de  imÊgbter  officîorum;  c^iest.une  erreur  détrliite  par 
Godier^  qui  le  fixé  au  règne  de  Néfon  :  les  fuieu^^ 
qa!il  en  donfaè  sont  incontestables; 

Mais  qfaelle  que  Soit.  YéçtxpLe  de  réubli^ement  de 
eètte^gnité/il  importe  peu  au  sujet  que  nous  traitons 
de  la  fixer.  Il  h'esft  pis  plnk  essentiel  de  savoir  quelles 
étaîflM  les  fi>bctions  de  ceux  qui  en  furent  revêtus 
avant  la  àràndâtion  de  l'empire.  Il  est  probable  qu'elles 
furent  lëaméines  ahrdnt  ce  temps  que  sous  Constantini 
Sons  eé  prince  le  magister  officiorum  coihmiandait 
à  tons  tes  officiers  du  palais;  tous  ceux  qui  portaient 
les  armes,  tous  ceux  qui  étaieiit  chargés  des  diiSféi^èi» 
emplois  domestiques;  lui  étaient  soumis.  Tous  ces  offi- 
ciers .divisés  en  plusieurs  classes ,  sckola  palatma^ 
avaient  chacun  leurs  fonctions  particulières.  Ammien 
Marcellin  en  donne  le  détail  :  c'étaient  les  secrétaires, 
les  fourriers,  les  maréchaux-Kle-logis;  les  silentiaires , 
les  chambellans,  les  interprètes.  Tous  ceux  qui' pre- 
naient soin  de  Tentretien  des  bâtimens  et  des  ameu- 
blemens  du  palais,  totis  ceux  qui  étaient  attachés  au 
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ble  et  un  sënëchal.  Leudaste  était  comte  de  Tétable  de 
la  femme  de  Charibert  (i) ,  roi  de  Paris.  ItaAmaricus 
dapifer  reginœj  dit  du  Cange. 

Dom  Ruinard  (a),  dans  une  de  ses  notes  sur  Gré- 
goire de  Tours,  dit  qu'on  appelait  quelquefois  ma* 
jores  domus  les  domestici  villœ  régis.  Par  ce  nom  on 
exprimait  la  supériorité  que  ces  oiEciers  avaient  sur 
les  autres  officiers  qui  étaient  dans  les  maisons  de 
campagne  des  rois,  qui  eo  potentiores  erantj  quo 
phiribus  ^villis  prœficiebantur. 

Tous  les  auteurs  contemporains  des  premiers  rois 
mérovingiens ,  et  qui  par  conséquent  écrivaient  dans 
des  temps  où  les  fonctions  de  la  mairie  se  bornaient 
encore  au  gouvernement  de  Tintérieur  du  palais,  ou 
dans  le  temps  que  ceux  qui  la  possédaient  commen- 
çaient à  avoir  part  aux  affaires;  tous  les  auteurs  de  ces 
temps,  dis-je,  les  appellent  toujours  majores  domûsj 
gubematores  palatU;  au  lieu  que  ceux  qui  sont  venus 
après  eux ,  et  qui  ont  écrit  dans  le  temps  de  leur 
grande  puissance,  ou  même  après  leur  usurpation,  les 
appellent  toujours  diix  palatiij  prœfectus  palatii. 
C'est  leur  puissance  qu'ils  désignent  par -là,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit ,  plutôt  que  les  fonctions  natu- 
relles de  leur  dignité.  Eginard  écrivait  sous  Charle- 
magne,  fils  de  celui  qui  s'était  emparé  du  trône  des 
descendans  de  Clovis.  C'était  là  mairie  qu'il  avait  pos- 
sédée qui  Ibi  avait  donné  le  moyen  de  faire  réussir  « 

(i)  Greg.  Tur.,  1.  5,  c.  44- 

(2)  P.  322. 
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celte  entreprise  hardie ,  et  voilà  pourquoi  il  dit  :Nam 
et  opes  et  potendç,  regni  pênes  palatii  prœfectoSj 
qui  majores  domûs  dicebanturj  et  ad  quos  summa 
imperii  pertinebat  tenebantur. 

Le  nom  de  major  domûs  était  donc  le  vrai  nom  de 
cette  dignité.  On  doit  dire  la  même  chose  d* André 
Yaldus,  4^^;  écrivant  sous  Charles-le-Chauve  (i), 
appelle  le  maire  du  palais  prœfectus  palatii.  Dai- 
gradus,  qui  écrivait  en  696,  donne  le  nom  de  prœ- 
fectoria  dignitas  à  cette  dignité  ^  et  celui  d^adminis- 
tratio  prœfectoria  à  ses  fonctions.  Quand  Yxè^mkm 
a  occasion  de  parler,  avant  Pagohert,  des  i^^HBp 
palais,  il  les  nomme  majores  domûs;  si  après  le  r^ne 
de  ce  prince,  il  en  parle,  il  les  appelle  duces  palatii. 

U  serait  contraire  à  la  vérité,  et  même  à  la  vrai- 
semblance, de  penser  que  lorsque  les  maires  du  palais 
furent  parvenus  à  gouverner  TEtat  sous  le  nom  de 
ceux  qui  occupaient  le  trône,  ils  aient  abandonné  la 
conduite  et  le  gouvernement  de  Tintérieur  du  palais. 
((  En  ce  temps',  ditHursulfus  (2) ,  la  puissance  des  rois 
«  passa  entre  les  mains  de  leur  préfet  du  palais,  c*est-à-> 
<i  dire  de  leurs  maires.  Ces  officiers  gouvernaient  tout  le 
(<  palais,  domus  regia  ordinabatur^  et  sans  avoir  les 
<(  marqués  de  la  royauté,  ils  étaient  plus  rois  que  les 
«  rois  mêmes,  à  qui  ils  ne  laissaient  que  le  nom  et  les 

<<  ornemens Et  c^est  ainsi  que  ces  officiers  gouver* 

<(  naient  en  même  temps  et  le  palais  et  le  royaume.  » 

-  —      ■  -^ 

(i)  VUa  sancti  Ausberti. 

(3)  Col.  de  Du  Chesne ,  t.  2. 
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Et  sud  uehit  polestate  redderetj  ac  regni  admi- 
nistrationem  et  omnia  quœ  vel  domi  velforis  emnt 
agenda  ac  disponenda  prœfectus  aulœ  prùcurabat.* 
Totàus  aulœ  immoque  regni  reetoremj  dit  (i)  EHdier, 
ëvéque  de  Cahots^  dans  une  lettre  à  Grimoalde^  maire 
dii  palais  de  Sigibert,  roi  d* Australie.  Uauteur  de 
la  vie  de  ce  prince  (2)  dit  qne  Grimoalde  gouvernail 
despotiquement  le  palais  et  les  armées,  donU  mili" 
tkeque  nyùilUer  tuebatur.....  Palatium  (3)  et  regnum 
gubemabatj  dit  Aimoin.  GiflTemao,  rapporte  lé  con^ 
mr  de  Frëdegaire,  supplanta  Waradon  son  pèife 
^lace  de  maire  du  palais,  et  curatn  paladi(^^ 
geréSSlt.  Dans  la  Fie  de  saint  Eloij  écrite  par  saint 
Ouen,  en  672,  on  trouve  palatU  prœpositus^  quod 
n)ulgb  dicitur  major  domûs  regiœ  (5). 

Cette  dignité  n^était  donc  pas,  comme  Font  cm 
Adrien  de  Valois  et  le  Père  le  Cointe  y  une  dignité 
purement  militaire ,  à  laquelle  était  essentiellement 
attaché  le  droit  de  commander  les  armées  ;  de  là  ils 
se  croient  fondés  k  rejeter  comme  un  fait  apoetyphe^, 
la  mairie  de  saint  Léger^  éyéque  d'Autun.  Nous  pen- 
sons, comme  eux,  que  cetévéque  n*a  jamais  été  maire 
du  palais^  tnais  non  pas  sur  Tincompatibilité  quHls 
prétendent  qu^il  y  avait  entre  Fépiscopat  et  la  mairie  ; 


(i)  Du  Ghesne ,  t.  4>  ?•  875. 

(2}  R.  des  Bollandistcs ,  au  mois  de  février. 

(3)  G  43. 

(4)  Apud  D.  Bouquet. 

(5)  Ihid. 
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nous  renvoyons  à  la  dissertation  sur  Ursin,  auteur  île 
la  Vie  de  saint  jLéger. 

Le  Père  Daniel  (i)  aW  p<^int  de  l^ir  sentiiHent, 
et  il  ne  le  pouvait  pas,  piûs<{ue  lui  -  même  ()arle  d^un 
Siagre ,  autre  ëvéque  d^ Auiun  ^  maire  du  palais  de 
Bourgogne. 

Au  reste  )  le  Père  le  Coin  te  et  Adrien  de  Valois  ne 
sont  pas  les  seuls  auteurs  modernes  qui  aient  avancé 
^  la  mairie  était  une  dignité  purement  militaire , 
M.  le  comt€  de  BoulainviUiers  Ta  écrit  comme  eux  ; 
c'est. une  suite  du  système  que  cet  auleui*  a. voulu  éta- 
blir. Nous  allons,  dans  la  seconde  partie  de  cette Dis- 
iertati<ki, examiner  quelles  ont  pu  être  ses  raisons,  et 
les  autorités  sur  lesquelles  cette  oj^nioii  particulière 
de  M.  de  BoulainviUiers  est  fendée. 

$£GOND£  PàRTIË. 

J*Ai  déjà  Ëiit  voir  dans  un  autre  ouvrage  (a)  com- 
bien ridée  que  M.  de  Boulainvilliers  s*est  formée  du 
gcmvemement  firançais  sous  les  rois  de  la  première 
née,  était  chimérique,  destituée  de  preuves  et  devrai- 
stiûblance,  bâtie  par  Timaginaiion  et  la  jirévention. 
U  est  diamétralement  contraire  à  la  véritable  ocmsti- 
tution  de  notre  Etat,  qui  n^est  autre  que  Tunité  et  la 
plénitude  de  la  souveraine  puissance  dans  la  personne 


'^«^■aft^^^l^^M^aMM«**A«tai^ 


(i)  Abrégé  de  l'histoire  de  France,  t.  ij ,  p.  iBa. 
(^)  Dissertation  historique  et  critique,  peut  smvir  à  Vhistoire 
&i  fnremiers  tan/^  de  la  monarchie  Jrançùise* 
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du  prince  et  de  Fentière  obéissance  dans  celle  do 
sujet  ;  ce  que  nous  allons  tâcher  d^établir  dans  la  se- 
conde partie  de  cette  Dissertation  y  achèvera  de  ren- 
verser ce  fantastique  édifice.  . 

((  Sous  la  première  race  de  nos  rois  y  dit  M.  de 
((  Boulainvilliers  y  le  génëralat  fut  toujours  séparé  de 
((  la  royauté.  Le  peuple  joui3sant  du  droit  de  choisir 
((  un  autre  chef  que  leur  roi  pour  les  conduire  à  la 
((.guerre,  avait  réuni  en  la  personne  de'Clovis  Tune 
((  et  Tautre  dignité;  mais  ce  prince  les  ayant  gouverna 
((  avec  trop  de  despotisme,  ils  ne  laissèrent  à  ses  des- 
((  cendans  que  les  fonctions  royales,  c*est-à-dire  pu- 
((  rement  civiles.  Les  maires  du  palais,  que  les  Fran^ 
((  çais  élisaient j  étaient,  par  leur  titre,  généraux-nés 
((  de  la  nation,  et  en  cette  qualité  ils  ont  joui  de  tome 
((  la  puissance  militaire  et  du  droit  de  commander  les 
((  armées,  jusqu^à  ce  que  Bepin  eût  réuni  en  sa  per- 
((  sonne  Tune  et  Tautre  puissance ,  à  quoi  ne  contribua 
((  pas  peu  le  commandement  des  troupes.  » 

Et,  dans  un  autre  endroit,  M.  de  Boulainvilliers  se 
réformant  lui-même,  dit  :  ((  Car  encore  que  le  prince 
((  eût  droit  de  les  nommer,  ou  celui  de  les  confirmer 
((  quand  ils  avaient  été  élus ,  leur  destitution  n^était 
((  possible  que  quand  la  noblesse  assemblée  les  avait 
((  jugés  coupables  de  malversation  ou  de  trahison  contre 
((  TEtat.  » 

De  là  il  s^ensuit  que  c^était  le  peuple, et  non  le  roi, 
qui  nommait  à  la  dignité  de  maire;  que  le  roi,  sans 
le  concours  des  grands  et  de  la  noblesse ,  ne  pouvait 
pas  juger  ni  destituer  de  sa  dignité  le  maire  du  palai&; 
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enfin  qiie  le  commandement  des  armées  était  un  droit 
essentiellement  attaché  à  la  dignité  de  maire. 

Nous  allons  tâcher  de  prouver  le  contraire,  et  c'est 
Ja discussion  de  ces  trois  points  historiques  qui  va  faire 
l'objet -de  cette  seconde  partie. 

Qa'pn  ouvre  Thistoire,  qu'on  en  parcoure  tous  les 
monûmens,  qu'on  coïisulte  tous  les  auteurs  contem- 
porains, ceux  qui  ont  écrit  après  eux,  et  les  modernes 
mânes  qui  ont  rassemblé  leurs  ouvrages,  et  on  sera 
persuadé  que  la  nation  n'a  jamais  joui  du  droit  de 
nommer  les  maires  du  palais  ;  il  est  même  étonnant 
que  M.  de  Boulai nvilliers  veuille  en  dépouilkr  les 
descendàns  de  Clovis,  et  l'attribuer  à  leurs  sujets. 
Après  avoir  dit  que  ce  £it  Clovis  qui  établit  à  sa  cour 
cette  dignité ,  celle  de  comte  du  palais  et  celle  de 
comte  de  l'étable ,  pourquoi  ensuite  ces  deux  der- 
nières restent-elles  seules  dans  la  main  du  roi?  Pour- 
quoi ne  sont-elles  pas  dans  celle  de  la  nation,  comme 
celle  de  maire?  Celle  de  comte  du  palais,  surtout  par 
ses  fonctions^  devait  plutôt  intéresser  la  nation  que 
celle  de  maire;  l'une  n'était  qu'une  dignité  purement 
domestique,  l'autre  était  une  dignité  dont  les  fonc- 
tions intéressaient  toute  la  nation.  Il  administrait  la 
justice^  tant  au-dedans  qu'au-dehors  du  palais  :  c'est 
même  à  cause  de  la  nature  de  ses  fonctions  qu'il  faut , 
pour  qu'il  puisse  les  exercer,  que  le  roi  lui  donne  des 
provisions  particulières,  de  même  qu'il  en  fallait  aux 
dues  et  aux  patrices ,  dont  toutes  les  fonctions  s'exer- 
çaient sur  tous  les  membres  de  l'Etat ,  au  lieu  qu'il 
Q^en  Ëillait  pas  au  maire  ni  au  comte  de  l'étable, 
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dont  les  foQciioas  ne  s^exerçaient  que  dans  le  palais(i). 

Suivant  tous  les  auteurs,  les  maires  du  palais^  avant 
Clotaire  I'%  n^eurent  aucune  part  aux  affaure»  publi- 
ques; qu^importait  alors  au  peuple  le  choix  de  cielai 
qui  était  ëlevé  à  cette  dignité?  Aussi  ne  voy(Hi»«iiciiié. 
aucune  trace  de  Texarcice  de  ce  prétendu  droit  <)ue 
M.  de  Boulainvilliers  veut  faire  ci^aire  appartenir  à  la 
natioq^  "Quelques  passages  qu  il  a  trouvés  dansvleB 
ciens  auteurs  Font  trompé;  mais  en  s^arrétant 
lui  à  ces  mêmes  passages ,  il  Be  &udrait  pas  en  tireri 
comme  il  Ta  fait ,  la  conséquence  que  ce  droit  fiit 
toujours  exercé  par  la  nation.  A  s'en  tenir,  il  est  vm^ 
rigoureuseniient  à  la  lettre,  il  paraît  que  depuis  le 
maire  Chrodin ,  tous  les  maires  ont  été  élus  par  les 
Français;  mais  comme,  avant  ce  maire,  il  n^est  jamais 
fait  mention  de  réieciion  de  ceux  qui  Vont  précédé 
dans  cette  dignité,  on  peut  conjecturer  de  ce  stlenoe. 
des  historiens,  que  la  nation  n*y  eut  jamais  de  pott; 
que  si,  depuis,  c^est  par  elle  qu'elle  s'est  fiiite,  ce  n*a 
été  que  parce  que  les  princes  étant  alors  enfanS)  ont 
laissé  empiéter  sur  leur  àtcÀt 

Ante  hœc  in  infantia  Sigihertij  omnes  AustmsUj 
càm  eligerent  Chrodinum  majorem  domûê(jk)^  dit 
Frédegaire;  et  dans  tm  autre  endroit,  en  parlant  àt 
l'élection  d'Ebroin  faite  sous  Clotaire  III  (3)  :  Franci 


(i)  Voyez  le  Recueil  des  historiens  de  France^  par  D.  Bou- 
quet ;  on  y  trouve  toutes  ces  formules. 

(a)  Prédegaire ,  c.  58. 
;    (3)  ^dd.y  c.  9a. 


Ui. 
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*^>     mtem accepta  consilio  Ebroiniim  in  hujus  ho^ 

mis  curam  ac  dignitatem  statuant.  Sous  ces  deux 
pcifieesiàibles  etenfans,  ce  sont  les  Français,  Franciy 
eesont  tous  les  Austrasiens,  onrnes  Austrasii,  qui 
noamem  le-  indire ,  au  lieu  que  lorsqu^il  s^agit  de  ra* 
conter  la  nomination  deProtade  «  sous  le  roi  Thierri  • 
^f  gooTdrhë  par  la  reine  Brunehaut,  qui  n'était  ni  faible 
^'  ni  timide,  il  dit  :  ProtadiuSj  instigante  Brunechildcy 
Tkeùdmico^jubentej  major  domûs  substituitur(^i). 
Adrien  deValois  paraît  avoir  tiré  de  cespassages  la  même 
odBséqQeace  que  nous,  lorsqu^il  dit  :  Quanquam 
esMÊxmo  tune  majores  domûs j  siâut  referendarios^ 
com&eS'palatiij  comités  stabuUj  cœteraque  palatina 
ajfida  à  regibus  nostris  constitui  consuevisse^  nec 
muk^  ante  principatum  Clodivici  minons,  quo  tem^ 
pore  tuêores  regem  habere  et  regnum  administrare 
caperuntj  eos  à  Francis  eligi  solitos  esse*  Ce  serait 
donc  au  règne  de  Clovis  II  qu'il  faudrait  commencer 
à  admettre  Topiïiion  de  M.  de  Boulainyilliers. 

Mais  n6tis  allons  plus  loin  ;  nous  prétendons  que 
-ces  élections  d^broin  et  de  Cbrodin  ne  furent  pas 
iàites  par  la  nation,  mais  seulement  par  les  grands  de 
la  cour^  et  que  c'est  là  tout  l'effet  du  Franci  et  de 
Yomnes  Aùstrasii  de  Frédegaire.  Nous  avons ,  pour 
notis  y  atitc»riser,  le  passage  d'Aimoin  (2)  :  Regs 
cunctisque  opdmaXibus  in  ejus  arbitrii  dispositùme 
electionem  tantœ  successionis  ponentibus. 

(i)  Frédegaire,  c.  a6. 

(a)  L.  3 ,  c.  4-  ^ 
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C'est  en  venu  de  ce  litre  de  conseillers  de  leu 
princes,  que  les  grands  agissaient  ainsi.  Pendant 
régence  de  la  reine  ISantilchide ,  nous  voyons  les  gran 
de  la  cour  lui  présenter  Flaoubate  pour  être  maire  i 
palais  de  son  fils,  et  Thistorien  dit  :  jà  Ncmtiichk 
regind  in  hune  gradum  nobiliter  stabiUtur. 

Ce  passage  n'a  été  vu  sans  doute  par  M*  de  Ben 
lainvilliersy.que  comme  une  preuve  du  droit  deerâ 
firmer  Tëlection  du  maire ,  qu'il  veut  bien  ^coonDç 
aux  rois;  mais  cette  interprétation  tombe,  quuid'd 
voit  Bruneliaut  demander  et  obtenir  du  roi  Tbien 
son  petit -fils,  que  si  Bertoalde  revient  de  la  guert 
qu'il  est  allé  faire  au  roi  Clotaire,  sa  dignité  de  miûi 
lui  sera  ôtée,  et  donnée  à  Protade.  Ce  qui  étaltl 
d'une  façon  incontestable  que  le  droit; de  nomnier 
la  dignité  de  maire  était  essentiellement  attachée  V 
royauté,  c'est  le  serment  que  Clotairell  fait  à  W« 
nachaire  (2),  en  le  nommant  maire  de  son  palais^  < 
ne  jamais  le  priver  de  cette  dignité  :  JVamachdrk 
sacramento  à  Clotario  accepta  ne  unquam  vUœ  m 
temporibus  degraderetur.  Adrien  de  Yalois  reconui 
aussi  la  légitimité  et  la  nécessité  de  l'exercice  de  ( 
droit  par  celui  qui  était  sur  le  trône ,  puisqu'il  di 
en  parlant  du  même  Warnacbaire  :  f^el(3)  potà 
dignitati  honorique  eum  suo  restituit;  nam^  vA 
TheodoricOj  jam  prœfectus  palatU  JueroÈ^ 


(i)  Frédegairc,  c.  89. 

(2)  lbid,y  c.  4-2  • 

(3)  T.  2,1.  18,  p.  2. 
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UA  Destitution  du  maire. 

ntT 

Ce  même  fait  est  une  preuve  incontestable  qae  le 
^f  m^sans  le  concours  des  grands  et  de  la  noblesse, 
pouvait,  quand  il  le  voulait,  priver  de  6a  dignité  de 
nuire  celui  qu^il  en  avait  revêtu.  ' 

Warnachaire  en  avait  ëté  dépouillé  soiis  Thierri. 
La  demande  qu^il  fait  à  Clotaire,  lorsque  ce  prince  lui 
rend  sa  dignité ,  de  lui  jurer  qu^ellé  ne  lui  sera  plus 
kéey  n*est-elle  pas  une  reconnaissance  du  droit  qu^a- 
vûent  les  rois  d*en  disposer  comme  ils  le  jugeaient  à 
propos?  n'est-elle  pas  une  preuve  que  c^était  Thierri, 
et  mm  pas  la  nation,  qui  Ten  avait  dépouillé?  Sans 
eda  le  serment  de  Clotaire  lui  devenait  inutile.  Pou- 
▼ailril  le  rassurer  contre  la  crainte  d*en  être  dépouillé 
I  ime  seconde  fois?  pouvait -il  le  mettre  à  Tabri  d\in 
second  jugement  de  la  nation? 

Noos  avons  dit  que  la  reine  Brunehaut  obtint  de 
scm petit-fils,  le  roi  Thierri,  que  la  dignité  de  Bertoalde 
lui  serait  dtée,  et  qu'elle  serait  donnée  k  Protade;  et 
BOUS  voyons  Bertoalde  si  persuadé  du  pouvoir  du  roi, 
si  convaincu  de  Texécution  de  la  promesse  qu'il  avait 
£tile  à  sa  grànd'mère ,  qu'il  préféra  la  mort  à  la  honte 
de  se  voir  dépouillé  de  la  mairie  :  Nec  vellens  exindè 
evaderCj  dùm  senserat  se  de  sui  gradûs  honore  à 
Protadio  degradandum  (i). 
Sor  quoi  donc  Mé  de  Boulainvilliers  peut -il  ap- 

(i)  Frédegaire ,  c.  26. 


y 
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maire?  Suivant  M.  de  Boulainvilliers  il  Fêlait,  c^e 
une  suite  nécessaire  de  cette  prétendue  distinctioa  cl 
généralat  et  de  la  royauté  qui,  suivant  lui,  a  sufaù 
pendant  les  règnes  de  tous  les  descêndans  de  Clovi 
M.  de  Foncemagne  a  Ëdt  voir  le  contraire;  non&.ei 
trerons  dans  un  plus  grand  détail  de  faits  que  n*a  fi 
ce  savant  ;  on  ne  saurait  trop  multiplier  les  preay 
lorsqu^il  8*agit  de  détruire  un  système  auw  perc 
cieux  que  celui  de  M.  de  Boulainvilliers ,  siuU» 
dans  un  temps  où  Ton  fait  tant  d^eâbrts  pour  le  fai 
revivre. 

Pour  &ire  voir  que  les  maires  du  palais  n*ayaie 
pas  le  droit  de  commander  les  armées^  il  suffit  < 
prouver  : 

I**  Que  les  rois  ont  souvent  commandé  leurs  armée 
2** Que  lorsqu'ils  ne  les  commandèrent  point,, 
furent  eux  qui  en  nommèrent  les  généraux. 

i**  Les  rois  commandaient  leurs  armées^ 

Dans  les  guerres  que  les  Français  portent  en  Boa 
gogne,  c'est  Clodomir  qui  les  commande;  ce  sont  1 
roisChildebert,  Clotaire  et  Théodebert  qui  en  fcnt 
conquête. 

Thierri ,  à  la  tête  de  son  armée,  fait  la  guerre  da 
la  Thuringe. 

Les  Yisigoths  et  les  Goths  sont  défaits  par  Thé 
debert. 

Clotaire  marche  à  la  tête  de  ses  troupes,  contre  1 
Saxons  et  les  Thuringiens. 


Sigibert,  son  fils;^  fait  la  guerre  en  personne  aux 
\bbares. 

Childebert  va  comballre  en  Italie  les  Golhs. 

Frédëgonde  commande  elle-même  Varmée  de  son 
filsThierri,  quoique  le  maire  Landri  soit  avec  elle. 

Ycilà  ce  qui  s''est  passé  sous  les  fils  de  Clôvi^.  Ces 
faits  sontd^autant  plus  essentiels ,  qu^ils  sont  tous  anté- 
rieurs au  règne  de  Dagobert  :  ils  font  voir  combien 
il  est  faux  de  dire  que  les  Français,  lassés  du  despo- 
tisme de  Clovis,  avaient,  après  sa  mort,  séparé  la 
dignité  de  général  de' celle  de  roi. 

2**  Le  roi  nommait  les  généraux. 

Le  choix  du  général,  dit  le  Père  Daniel,  dépendait 
du  roi,  qui  en  nommait  un  ou  plusieurs,  suivant  qu^il 
le  jugeait  à  propos. 

Thierri  donne  le  commandement  de  Tarmée  qu^il 
envoie  contre  les  Danois  (  i  ) ,  à  son  fils  Théodebert.  Peu 
de  temps  après  la  mort  du  roi  Clovis ,  les  Yisigoths 
s^emparent  de  plusieurs  villes;  ce  sont  les  fils  de 
'Hiierri  et  de  Clotaire  qui  sont  chargés  par  leur  père 
du  commandement  de  Tarmée  destinée  (2)  pour  les 
aller  reprendre. 

Bucehn  (3)  fait  la  guerre  en  Italie,  à  la  tête  de 
Tannée  de  Théodebert,  contre  Bélisaire  et  Narsès. 


(i)  Greg.  Tur.,  1.  3,  c  10. 
(a)  Ibid,y  c.  21. 
(3)  Ihid.y  c  32. 

I.  3«  uv.  8 
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Dans  la  guerre  de^  Lombards  y  le  palrioe  Amé  oom- 
mandait  Tarmëe  de  Gontran.  Après  lui ,  le  palrioe  Miu 
mole  prit  le  commandement  de  cetie  armée.  Eleget 
ruTU  Mumolum  reges^  dit  Grégoire  de  Tours  (i),  e 
Mumole  était  Gaulois  ;  nouvelle  raison  pour  croir' 
que  la  nation  n'aurait  pas  choisi  de  préférence  ux 
étranger  pour  commander  les  armées  ;  et  le  Père  Daa 
niel  (2) ,  à  son  occasion ,  dit  positivement  que  le  ra 
rivait  nonuné  général  de  ses  troupes. 

Dans  la  guerre  contre  Timposteur  Gondebaud,  oa 
voit  Agile  (3),  patrice,  et  Leudegisile,  c<Hnte  de  TéUs 
ble ,  commander  les  armées.  La  dignité  de  comte  di 
retable  était,  comme  celle  de  maire^  une  dignité  dt 
palais,  dont  les  fonctions  se  bornaient  au  soin  àet 
écuries  du  prince;  elle  était  alors  bien  peu  considé- 
rable; cependaxi^t  celui  qui  en  est  ppurvu  oomnftandf 
les  armées.  Sous  le  même  Gontran,  dans  kt  guern 
que  ce  prince  eut  à  soutenir  en  Jjanguedoc  conUiei  le 
Goths,  son  armée  fut  commandée  par  Didier.  G 
commandement,  dît  le  Père  Daniel,  lui  fut  donn^ 
pour  rindemniser  du  gouvernement  d'Albi^  qu'il 
avait  été  obligé  d'abandonner,  lorsque  le  roi  de  Bout 
gogne  céda  cette  ville  au  roi  d'Austrasie. 

Tout  le  monde  sait  combien  l'amour  de  Frédégoads 
avait  rendu  puissant  Landri,  maire  du  palais;  cepen- 
dant on  ne  le  voit  jamais,  pendant  la  vie  de  Chilpéric, 

(i)  L.  5,  c.  i3. 

(2)  Histoire  généraie  de  France, 

(3)  Frédegaire ,  c  20. 
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Conimaiï<ler  les  armées.  Siy  après  sa  mort,  on  le  voit 

»  ■  . 

exercer  ce  commandement,  c'est  moins  en  son  nom 

qu'il  l'exerce,  qu'au  nom  de  Frëdégonde  et.  de»  son 

fils,  qui  étaient  à  la  tête  de  l'armée  (i).  Si  Clotaire  II 

le  met  à  la  tête  de  ses  troupes,  il  ne  lui  donne  pas  le 

titre  de  général;  c'est  à  son  fils  Mérovée,  trop  jeune 

encolle  pouif  en  exercer  les  fonctions,  qu'il  le  confère. 

Bertôalde  était  maire  du  palais  de  Bourgogne;  Bru-^ 
nehant  le  haïssait ,  elle  désirait  de  s'en  défeire  ;  eïle 
lui  fiiit  donner  le  conmiandement  de  Farmée  qui  dte- 
vait  s'opposer  aux^ntreprises  de  celle  deFrédégondiéi 
11  conserva  ce  commandement  jusqu'à  l'arrivée  du 
roi ,  à  qui  il  le  remit  ;  et  pendant  toute  cette  Cam- 
pagne, il  n*en  eut  plus  d*autre  que  celui  dé  l'avant- 
garde  (2). 

Le  règne  de  Dagobert  nous  fournit  encore  mùïik 
de  fidtls  favorables  au  sptème  de  M.  de  Bouliaiinvil- 
li«rs;  jamais  pendant  son  règne  le  maire  dtl  pakis  ne 
eomniaâde  ses  armées;  Adouin,  son  référendaire,  est 
nommé  parmi  âed  généraux. 

On  ne  peut  rien  inférer  de  ce  qui  s'est  passé  sous 
Ifis  successeurs  de  ce  prince.  Que  les  maires  aient  tou- 
)<H]rs  commandé  les  armées  des  rois  fainéans',  c*est 
inoins  un  droit  de  leur  dignité ,  qu^ls  exerçaient , 
^*une  usurpation  qu'ils  faisaient  sur  celle  de  leurs 
maîtres. 


(i)  Frédegaîre ,  c.  aS. 
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DISSERTATION 

SUR  l'origine  et  les  fonctions  du  comte  PALAfll!!. 

PAR  SABBATHIER  (i). 

On  convient  que  le  titre  de  comte j  pris  dans  sa 
signification  générale,  doit  sa  naissance  à  Tusage  où 
étaient  les  empereurs  romains  de  se  faire  accompa- 
gner d*un  nombre  de  personnes  distinguées  par  leur 
mérite  et  par  leur  naissance.  C*était  pour  eux  une  es- 
pèce de  sénat  ambulant,  qu^ils  consultaient  dans  toutes 
leurs  affaires.  Rétablissement  de  cette  sage  coutuiîie 
est  communément  attribué  à  T^mpereur  Auguste. 
Peut-être  pourrait-on  en  faire  remonter  l'origine  plus 
haut.  Lorsque  Julesdésar  partit  pour  l'expédition  dés 
Gaules  (2),  il  mena  avec  lui  ce  qu'il  y  avait  de  plus, 
distingué  parmi  la  noblesse.  Qui  sait  si  les  autres  gé- 
néraux romains  n'en  avaient  pas  auparavant  donné, 
l'exemple  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  dire  avec  raison 
que  cette  coutume  a  donné  naissance  à  ces  emplois 
qui,  dans  la  suite,  firent  appeler  comités  ceux  qui  les 
remplissaient.  Ces  offices  étaient  de  différehte  espèce; 
iA9Àsciâm  au.  cornes  palatinuSj  comte  du  palais -ou 


(i)  Extr.  3u  Recueil  de  dissertations  sur  dwers  sujets  de  l'his- 
toire de  France  y  1770,  in- 12  :  par  Sabbathier,  membre  de 
Tancienne  Université ,  et  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 
de  Ghâlons-sur-Mame. 

(Plut,  t  I,  p.  716.) 
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comtepalàtm,  est,  sans  contredit,  un  des  plus  célè- 
bres) et  en  même  temps  un  des  plus  considérables 
dont  il  soit  parlé  dans  Thistoire.    . 

Pour  traiter%irec  ordre  les  cpiestioii  proposées  par 
TAcadémie,  nous  suivrons  le  plan  dàns^  lequel  elles 
sont  exposées.  Après^  avoir  examiné  -l^brigine  dû  comte 
palatin,  et  son  .emploi  sous  lés  empereurs  romains  et 
sous  les  deux  premières  races  des  rois..de  France,  nous 
ateaierons  de  fixer,  dans  un  dernier  article,  Fépoque 
de  la  réi|nion  de  cette  dignité  à^  quelque^  domaine  de 
la  couronne. 

•  •    .    •  •  ,  ,  , 

\     Origine  du  Comte  Palatin. 

Comme  roh  ne  trouve  point  diez  les  histojpiens- du 
Bas-Empire  aucun  officier  qui  porte  le  titre  de  comte 
^  palais j  avant  que  de  rechercher  Torigine  de  cette 
(Ugnité,  il  ne  sera  pas  hors  de  propos  d^exaininer  sous 
^Ue  dénomins^tibn  on  connsôssait  alors  celui  qui  en 
^t  revêtu.  Tous  lès  éc^vains  de  ce  temps-là  attes- 
^t  que  les.  officiers  qui, composaient  la  maison. des 
empereurs  romains  s^Bppelmenx, palatins;  qu^ils  étaient 
^éme  partagés  en  divers  ordres,  h  la  tête  desquels  on 
lK)yûtxin  offii^ier  principal ,  appelé  le  maître  du  palais 
ou  des  offices.  Cet  officier  est  regardé,  psff  les  plus 
célèbres  écrivains  français,  comme  celui-dbnt  la  di- 
gnité répondait  à  celle  de  notre  comte  dîl  f^ais. 

Pour  distinguer  ce  maître  des^^Rces. des  autres 
officiers  qui  portaient  comme  lui  le  titre  de  comesj 
on  ajouta  à  ce  titre  commun  celui  de  sa  charge  par- 
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ticulière;  qu  Tavela  cqmes  officionun.  Onidësignait 
.aussi  le  ^aad-écuyer  par  le  titre  de  cornes  stahuU; 
ainsi  des  autres.  De  même  en  France  on  disait  au- 
trefois le  cçi^  du  palais j  le  comtmde  VéuMe.  Le 
nom  de  cornes  signifiait  par  consiécpient  \m  cjai^f  d^^f'- 
fke^  un  principal  ofiS^çier  de  coinpagnie.  Le  cornes 
palatiie^t  appelé  dans  le  droit  romain  et  dans  Ca^io- 
dore,  magisîer palutiij  et  chez  nous,  aagjiennflifteiit, 
le  grfptd-rruiitre  de  France.  Tel  est  le  raisomiement 
de  Loi^eau,  dans  son  ouvrage  sur  les  otè^^  de  Ja 
maison  des  rois  des  Francs. 

((  Quant  à  la  maison  du.  roi ,  dit  ailleurs  le  même 
a  savant,  comme  de  ioMl^bemps>  èfr-iim^Qjiis  des  princes, 
a  le  maître-d'hôtel  a  la  superintendance  sur  tous  les 
<r  alitros  dmlestiquies ,  aussi  en  celle  du  roi,  œliù  qui 
H  aiioieiibnement  s'appelait  le  souverain  maitre-d' hôtel 
n  du  noij  et  ^i  maiateawt  se  qualifie  4e  grandmakre 
((  deJFraricej  pour  marque  qu'il  est  officier  de  la  coû- 
te ronne,  en  a  toujours  eu  la  superint^nd^i^e ,  cor- 
((  rospondaojt  à  celui  qui,  en  l'ancien  empila |  ét^t 
<(  appelé  magister  ojj^ciorum,  comme  qui  dirais  le 
((  chef  des  officiers  de  la  maison  du  ptince.  £t  4s  Sût» 
(c  il  y  a  apparence  qu'il  était,  du  ooniiiienoei^^nii  S8i4 
a  che^  de  1^  maison  du  roi ,  et  qu'il  ^vait  ja4Jis  ia  fsr^ 
((  perinte^danoe  sur  tous  les  officiers  d'ioelle  indis^ 
«  tinctjement,  et  qu'il  n'y  avait  en  içelle  qu'moi  état 
((  et  qu'un  trésorier.  Et  de  fait,  aucuns  des  graii|<^ 
«  officiers  d'icelle,  qui  d/epuis  se  sont  faits  (aciers  de 
«  la  couronne,  sont  encore  à  présent  couchés  en  l'état 
«  général  de  la  maison ,  qui  est  le  vrai  état  des  offices 
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(T  étant  sous  le  grand-mattre,  encore  qu^âilcuns  cTéux 
«  aient  deptiië  gagné  ce  jx^int . d'à  Voir  lêfàr  eut  i  pjtri. 
ff  Ainsi  tD«»les  menus  ôfflrïet^  étant  sotii  etiX,  Sont 
«encore  juaticxaèles  dil  ptévdtde  lliAtel,  ^i  éuit 
«r  anetennement  le  juge  établi  pat  le  gtàtidt-mâitre 
H  poor  fiiire  sft  prinftitivé  ehatrgé  dé  û(mê^  pdlàUlj  qui 
((  signifie  le  juge  de  la  iHaison  du  rôi;  tout  lahii  i^au 
«  dfoit^  tous  les  domestiqués  dé  refdpéfètUb'indî&tiiic- 
ft  tement  étaient  justiciabliôs^  Att  fm^iitèf  éffièîùrtitii 
«  ad  quem  omnis  palajtii  disèipliïid  peftlniéBàij  dit 
«  Cassiodore  en  sa  formulé,  ff 

On  pourrait  ajouter  iel  [^Itisiënrë  atrtre^  atitdfités, 
comme  eelles  du  pfésidétlt  Fauéhét,  dtf  Tillét  (i), 
HthoUy  B^ossd:  (ri)^  été.  Mais  ce  tfaè  fiôus  venons 
à'eï!go8tr  nons  {idràft  suflSsânt  pom  établir  ce  que 
nous  nous  étions  proposé;  d^atita^t  plus  qtte/jj^i'  ne 
non  laisser  aucun  dotite^idf  cet  objet,  ncms  dt>nne- 
fOBs  un  parallèle  abrégé  du  ôcines  offiddftum  des 
empereara  twmaasA^  «tëé  le  êàinte  du  pàtavi  dé^  Fran- 
ce; aprèfi»  qoe  attùé  at[^dttS'faiVc(Milâ$lré  fe^  fonctions 
<{ae  \im  et  Fautire  atàiént  à'  teta^t. 


«*rfi  iii      i-U     II 


(i)  Cet  office  (du  grand-maftre  At  Grince),  té  temps 
passé  sous  les  devt  pretnièreif  lignées ,  était  appelé  le  comte 
du  palais.  (Du  Till.^  Rêmdl  déi  Ms  dt  France,  p.  ^oi.) 

(a)  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  touchant  le  comte  du  pa- 
hiâfiie  doit  élfé  appliqué  qu^ati  premier  comte  du  palais , 
leqoel  était  te  grand-maître  de  ta  maison  du  roi  ;  car  ceux  à 
qoî  ie  «or  avait  ionné  les  autre»  gfSïlds  ^tttt&  de  s(ott  padaÈs, 
teKM  aussi  ^fÊsMéé  cômtéi  et»  pàkds.  (BirùSs:,  Ûiaf,  gtnèt. 
fajS^,  r.  »,  p.  37a.) 
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Lçs  empereurs  romains  ne  sont  pas  les  premiert . 
qui  aient  eu  des  grands-maîtres  du  palais.  On  en  yit 
autrefois  chez  les  Jui&,  du  temps  de  leurs  rob. 
.  «  Dieu  ayant  frappe  de  lèpre  Azarias ,  ce  prince, 
«  dit  rhistorien  sacré,  vivait  à  part  dans  une  maison 
((  écartée,  et  cependant  Joathan,  son  fils,  était  grand- 
ce  msdtre  du  palais,  et  jugeait  le  peuple.  ». 

Il  est  inutile  d'examiner  si  les  empereurs  romains 
avaient  emprunté  cette  dignité  des  Jui&.  Quoicjue  cela 
pût  paraître  assez  vraisemblable ,  à  cause  du  oom« 
merce  que  le  peuple  romain  avait  alors  avec  les  ha- 
bitans  de  la  Judée,  qu^il  venait  de  rendre  tributaires, 
les  monumens  n'en  fournissent  aucune  preuve.  Ce  que 
Ton  peut  assurer,  c'est  que  rétablissement  de  la  di- 
gnité de  maire  du  palais  ou  dès  offices  se  confond 
avec  Forigine  de  l'empire. 

Les  actes  du  martyre  des  saints  Processien  et  Mar- 
tinien,  qui  confessèrent  la  foi  de  Jéfiius-Christ  sous 
l'empire  de  Néron ,  nous  apprennent  que  ce  prince  (i) 
avait  dans  son  palais  un  maitre  des  offices.  Claude  ^ 
prédécesseur  immédiat  de  Néron,  en  avait,  aussi  un 
à  sa  cour,  selon  le  témoignage  d'une  inscription  citée 
par  Jacques  Gouthières  : 

NEMTO.  DIVI.  CLAUDII. 
PRINaPIS.  OFFICl 

Ce' savant  antiquaire  pense  avec  raison,  i*  qu'il 

(i)  Nero,  ut  feront,  tradi^t  apostolos  Petrum  et  Pœêbun 
Paullino,  QÎro  clcaissimo  magisteriœ  potestatîs.  Hos  Hie  oisiodiœ 
Mamertini  mancipoint,  adhièitâ  ndlUum  custoeUâ,  IiUer  ?ios  Pnh- 
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faut  lire  principi^  au  lieu  de  principis;  tl"  que  celle 
inscription  e$l  une  preuve  évidente  que^  sous  Tempe- 
renr  Claude,  il  devait  y  avoir  un  nuuitre  des  offices; 
car  cet  officier  du  palais,  qu^on  appelait  princepSj 
étant  sous  la'juridiction  du  maître  des  offices,  Texis- 
tencfe  de  Tun  suppose  nécessairement  celle  de  Tautre. 
D'ailleurs  ^  il  est  certain  que  Tofficier  qualifié  prinr 
ceps  n*était  pas  en  droit  d'ordonner  des  peines  cor- 
porelles, telles  que  celle  de  mort.  Ce  droit  était  ré- 
servé au  seul  maître  des  offices,  comme  on  le  verra 
ci-après.  Concluons  que  rétablissement  de  Femploi  de 
maître  des  offices  ou  du  palais  doit  remonter  jusqu^à 
Torigine  'de  remjHre,  puisqu'on  en  trouve  des  traces 
même  sous  le  règne  des  premiers  empereurs. 

■  • 

Emploi  du  maître  des  offices  sous  les  empereurs 

romains. 

U  est  hors  de  doute,  d'après  le  témoignage  d'Eu- 
sèbe,  que,  sous  Fempire  du  grand  Constantin,  les  of- 
ficiers de  la  maison  de  ce  prince  étaient  partagés  en 
trois  classes.  Nous  ne  croyons  pas  cependant  que  Ton 
doive  attribuer  cette  distinction  à  Constantin  lui-même. 
Il  paraît  au  contraire  qu'elle  était  antérieure  de  beau- 
coup au  règne  de  ce  premier  empereur  chrétien.  Telle 
est  du  moins  la  conséquence  que  Ton  peut  tirer  d'un 

cessus  et  Martimanus  chrisUard  facti.  Cùm  id  PaxdUno  rumcia- 
ium  magistro  officii,  eos  jusdt  in  equuleo  suspèndi,  et  neivis 
attrahi  atque  fiistihus  cœdi.  (Apud  Surium,  t.  40 
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passage  de  la  vie  de  l'empereur  Adrien  par  AuréUis 
Victor  :  Officia  sanè  piiblicaj,  dit  cet  historien,  éf 
palatùia  nec  non  militiœ  in  eam  formant  statxâtj 
{^/Elius  Adrianus  )  quœ  paucis  per  ConstaMtntm 
imnuitatis  hodiè  per$everant.  Il  est  fàcheuit  <pi?All^ 
rélius  Yictor  ne  se  soit  pas  étendu  davantage  sur  tette 
matière  )  et  principalement  sur  les  fdttctions  des  d^ 
cîers  palatins  (i).  '  V*'^ 

Ces  officiers  (2)  avaient  tous  à  leur  tête  le  lï^ttlM 
des  offices  (3)  ]  Car^  selon  Cassîodoré,'  t'était  à  Im  tti^ 
maintenir  la  discipline  et  le  bon  ordi^  dans  le  pftiaiÉw 
Une  inscription  (4)  rapportée  pat  Gtttiter,  potirMfit 
seule  suffire  pour  déterminer  quel  fut  rem|yloi  de  (jet 
officier  sons  les  empereurs  romains.  On  y  voit  dlirire^ 


(i)  Baronius,  dans  ses  AjmaU$.(t.  i,  p.  loi),  regarde  avec 
raison  ce  passage  d'Aurélius  Victor,  comme  d'une  grande 
importance  pour  l'intelligence  des  emplois  de  la  maison  des 
empereurs. 

(2)  Quoiqu'il  y  eût  anciennement  deux  maîtres  des  offices^ 
celui  d'Orient  et  cehd  d'Occident,  iiotis  n'aiiro'ns  pas  égard 
ici  h  celle  distînction ,  parce  que  Femplé»  de  ce^  deux  ott- 
ciQCS  était  fe  uAmt.'Magktn  tffidman  Ocddéttthf  dit  Pauev- 
role  dans  son  Commentaûrç)  sur  ta  Notice  de  l'empirt;  d^Oo« 
cident,  p.  i38 ,  est  idem  qjuod  aJUpm  m  Oriente.-,.  . 

(3)  Ad  ipsum  (^magistrum  officîonan)  palatu  disciplina  perU" 
net,  (Gassîod»,  1.  g.) 

(4.)  F.  EOGENIO.  V.  C.  EX  PiLSFECTO.  PRJETORIO.  CONSUU. 
ORDmARia    BESIGlïATa    MaGISTRO.    OFFICHNaUIlL    omviuMb 

CoMrri.  noMBSTico.  oedinis.  paimi.  odskiiusq.  VmAUvm 
niGKiTÂTiBus.  FU19CTO.  {AatUf^  imsaipt^  p.  5ig^<  &> 
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oeai  qu'il  avait  inspecôcm  sur  tout  ce  qui  concer- 
aiit  le  pakîs  sans  exc^tion.  Geitie  asseriion  est  encore 
^ttjëe.  sur  des  témoignages  authentiques  j  mais  il 
coDiieiit  d'iCntrer  dans  im  certain  dëtaiL  On  verra 
que  les  droils  du  oaattre  des  oiSces  ne  se  bornaient 
pas  seulement  à  veiller  sur  les  officiera  palaûns. 

Les  empereuis  mettaient  leur  mattre  des  ofiîces  au 
i34g  4m  personnes  les  plus  distinguées*  Us  le  déco* 
ffûent  Aes  Utres  d^iUustrVj  de  très-haut j  de  très-gh- 
ruux  {i)«  Us  Tadmeiiaient  dans  leur  conseil  ;  sous  sa 
direction  étaîenl;  les  courriers^  les  interprètes,  et  tous 
ks  officiers  commis  à  la  garde  du  palais  (a). 

(%s  derniers  composaient  diverses  classes  (3);  elles 
avaient  chdiCune  un  chef  particulier.  (4)  j  lequel  pou- 


(l)  Tâv  jBo^iXniç  Borikw  fjmyiqpoç  xorvwvbc,  ^là  il  râv  ayytk" 

V  aMv  TUTTpfi^ayy.  (Prise,  (ib.  de  LegaU) 

(a)  n  ne  faut  pas  entendre  seulement  par  officiers  commis 
à  la  garde  du  palais,  ceux  qu'on  appelle  polir  Tordinaire  les 
primd^  prince;  on  doit  j  comprendre  encore  cemc  qui  se 
"fljWWi^'V»*  ^  giéuiéral  schohtres^fl^  officîer34  suivant  la  No- 
tjjce  de.  l'empire  d'Orient,  Cannaient  huit  classes.  Leurs 
(opctioBs  ëtaiep9t  difierentes,  selon  les  clipisil^s»  Ha  Occident 
9D  n'en  coo^pMÂt  que  six;  mais  lentes  ces  cbsses  dépen- 
dent du  p^tne  des  olgç^* 

(3)  Çuùp^  scMm  sim  prtwut  cornes,  idr  speçtabiUs*  (Guld. 
^^ms.^CammetfL  in  NatiU  imp^  Onent,  p.  43*) 

(4)  Verherare^  çel  r^gradare  scholarmn  cotniti  mn  lUet;  sed 
eaçiMB  taU  commotione  (^œmrmmitione)  digna  sunt,  ad  magistn 
f&mrum  refenmiur.  (L.  3 ,  de  OJfic.  Mag.  qffic.) 
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vait  ordonner  des  peines  contre  ceux  de  ses  infiérieqis 
qui  tombaient  dans  quelque  faute  ;  mais  aucun  de  ces 
chefs  n'était  en  droit  de  décerner  des  peines  d'un 
certain  genre ,  comme  des  peines  corporelles.  U  vHafr 
partenait  qu'au  maître  des  offices  d'infliger  de  pi- 
reilles  punitions. 

Les  officiers  du  camp  (i),  ceux  des  limites,  cma 
des  fabriques,  les  maréchaux-des-lc^s,  les  lampajii?: 
res,  les  introducteurs/ les  officiers  chargés  d'inviUH 
ceux  que  le  prince  appelait  à  sa  table  ou  à  son  fa- 
dience,  les  valets  de  chambre,  les  silenciaires  et  an- 
tres étaient  tous  en  la  dépendance  dû  maire  dei 
offices.  • 

Si  ce  n'était  pas  une  chose  étrangère  à  notre  siqoi 
que  de  traiter  séparj^ment  des  fonctions  de  chacnc 
de  ces  officiers  que  nous  venons  de  nommer,  on  ver- 
rait par-là  quelle  était  l'étendue  des  obligations  qii^a- 
vait  à  remplir  le  maître  des  offices. 

De  plus  (2) ,  le  maître  des  offices ,  soit  à  titre  di 


(t)  Castris  prœposîtl.  (L.  8,  c.  de  dbers»  Office  limitum  € 
fabricàrum  duces,  mensores,  lampadaru,  admssionales ,  ùwita- 
tores.  (Notît  iinp.  Orient.)  CMculdru.  (L.  3,  c.  de  Préf 
sacr.  Cub.')  Sikntiani.hes  Silenciaires  formaient  cme  nevrièmi 
classe ,  qui  ne  fut  pas  d'abord  en  la  dépendance  du  maltr 
des  ofBces.  Zenon  l'y  assujettit  dans  la  suite*  Jubemus,  di 
cet  empereur,  qui  quemlU>et  depotîssimorum  silentiarionan  sdM 
cwiliter  çel  criminaUter  pulsare  mabierint,  ex  judido  Uaàh 
mode  magistri  offidonan  comeniri.  ÇL»  ij  c»  de  SUenL) 

(2)  Magisier  ojficiorum,  et  delegatîone  prindpis  et  jure  magù 
iratûsy  (Htriajudicia  exercebat»  (Jacob.  Gut.,  de  OffL  Dom.  Aug* 
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imagistràt^  soit  par  commission  expresse  de  Tempe- 
leor,  exerçait  aussi  divers  jugemens.  Toutes  les  causes 
pécuniaires  qui  s*élevaient  à  Rome  et  aux  environs 
I    étaient  portées  à  son  tribunal. 

n  connaissait  du  droit  d^hospitalitë  ;  si  quelqu\in 
s*en  prétendait  exempt ,  c^était  à  lui  à  Texaminer.  Il 
ivait  droit  d'inspection  sur  les  courses  publiques  et 
sôrcç  qui  concernait  les  statues  (i).  Il  se  faisait  en- 
core rendre  compte  dés  affaires  publiques  et  de  celles 
do  fisc,  par  ceux  qui  en  étaient  chargés. 

Dans  la  suite,  Tautorité  du  maître  des  offices  s'é- 
tendit encore  plus  loin.  Justinien  (2)  lui  ordonna  de 
juger, de  concerl  avec  le  questeur  du  palais,  les  appels 
interjetés  des  sentences  prononcées  par  les  ducs,  de 
([uelque  rang  qu'ils  fussent. 

U  était  aussi  chargé  d'introduire  les  députés  des 
nations  étrangères  ;  quelquefois,  se  tenant  à  l'entrée 
du  consistoire  (3) ,  il  y  écoutait  ce  que  chacun  venait 
loi  dire.  C'était  sans  doute  pour  eh  faire  ensuite  le 
rapport  au  prince.  On  l'a'  vu  d'autres  fois  député  dans 

(i)  De  œUocanâis  statxds  œgnoscebaU  (Jacob.  Gut,  de  Offi. 

(a)  AppeUadonem  ex  quocumque  duce  pervenientem ,  ad  çirum 
aè&nissîmum  Magistrum  qfficîoiwn,  necnon  QÎrum  exceilentlssi- 
num  nosùi  paUxtli  Quœstorem  commum  audientlâ  propositâ,  in 
ncro  audUorio ,  mare  consultaiioman  çentilari  sandmus*  (L.  38 , 
c*  de  AppeL^ 

(3)  àurbç  yocp  (Euy^toç)  fwcyiçpoç  uçi^Lti  irpb  rw  BiiXou,  xac 
^cv  Snccp  ^Çcoujxev  ànrov  xa\  tyKtp  ocMrhç  xoctvjÇcou  Xryecv  vniaç, 

(Athan.) 
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les  provinces  pour  y  porter  les  ordres  de  la  oo«r. 
C'était  le  mattre  des  offices  qui  prësentait  le9sëiii^ 
teurs  au  prince ,  qui  annonçait  l'arrivée  des  imh^atÊ^ 
deurs ,  qui  per metuit  aux  ifugcs  des  provinces  de  prtlt« 
dre  les  Êiisceaux.  C'était  sur  ce  même  officier  que  Vàk 
se  reposait  du  soin  des  affaires  les  plus  considârabhi^ 
en  un  mot,  on  peut  dire  que  le  mattre  àe&  offlMH 
exerça  anciennement  un  ^Bpire  presque  souveftdii^ 
Une  loi  de  Justinien  contre  les  ravisseurs  dés  viergtty 
adressée  à  Hermogène  pendant  qu'il  exerçafife  les  Iboll' 
tioHS  de  maître  des  offices,  iàit  foi  de  ee  que  lUKH 

avançons. 

» 

Le  mdtre  des  offices  avait  des  substituts,  pour  sûj^ 
pléer  k  €e  qu'il  ne  pouvait  faire  par  kii-méme.  Le  pti^ 
mier  de  tous  avait  la  charge  de  rendre  la  justice  cf  ^ 
son  absence.  On  prétend  même  qu'il  présidait  Éâi 
jugemens  qui  se  rendaient  en  sa  présence;  c'est  poMw 
quoi  eôt  offîciar  était  choisi  avec  beaucoup  de  préeaii' 
tLouw  Le  maîure  des  offices  le  présentait  hxi^ùïéaie  «1 
prince,  lequel,  sur  son  témoignage,  ne  Ëiisait  pMl 
de  difficulté  de  lui  donner  aussitôt  son  agrément. 

Tel  est,  en  abrégé,  l'emploi  qu'eut  autrefois  à  rem- 
plir le  maître  des  offices  ou  le  maître  du  pa3^  3CM 
les  empereurs  romains. 

Emploi  du  comte  palatin  sous  les  rois  de  France  Jk 
la  première  et  de  la  seconde  raccj  jusqi^au  pàf^ 
toge  de  la  monarchie  en  orientale  et  occidentale' 

L'établissement  dea  comtes  palatins  eu  Fraacis  sç- 
monte  jusqu'à  l'origine  de  la  monarchie.  Ce  poÛM  0t 
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wcontestable,  diaprés  les  preuves  que  rdu  Cange  en 
ifime  dans  son  Glossaire  de  la  moyenne  et  basse 
kinilë.  D'ailleurs,  comme  T Académie  n'en  demande 
p  la  discussion  y  nous  passerons  tout  de  suite  à  ce 
f«i  Sût  le  sujet  de  cette  troisième  partie. 

]L'emploi  du  comte  palatin,  sous  les  rois  des  Francs, 
Mtd^  la  première  que  de  la  seconde  race,  n'embras- 
Wt  pa»  autant  d'objets  que  sous  l'empire  des  Romains. 
On  voyait,  il  est  vrai,  dans  le  palais  de  nos  rois, 
4ui  que  dans  celui  des  empereurs  de  Rome,  un 
ombre  d*o£Soiers,  tels  que  les  camerariij  comités 
paktiij  seneschaUj  buticularii^  comités  stabulij  man- 
mnanij  ^enatoresjfalconariij  sans  parler  des  autres 
^  éiakai  en  k  dépendance  de  ceux-là.  Mais  ces 
pilli»|Miux  officiers  ne  reconnaissaient  d'autre  chef 
<piele  prince  même,  en  sorte  qu'ils  étaient  entière- 
vicm  inéépendans  les  uns  des  autres.  Cli^eun  devait 
aéme  se  renfermer  dans  les  bornes  de  son  ministère , 
le  point  se  mêler  de  ce  qui  concernait  les  autres ,  et 
A*ivoir  recours  à  eux  que  dans  les  circonstances  né- 
«eisaires.  Yoilà,  en  peu  de  mois  (i),  l'idée  que  Hinc- 
ittr,  acchevéque  de  Reiras ,  qui  vécut  au  ccmimen- 


(i)  QuanmS'  pretfad  immstii,  unusqmsgue  de  smo  mimstêno , 
^sub  aUo,  vel  per  oMum,  nisi  per  seipsum,,  solum  regem,.  o^l 
fianbtm  ad  reginam  oei  gloriosam  prolem  régis  respiciebu^rUy,  ca- 
F^ponerent;  non  tamen  omnes  cequaKter  de  cœteris  rébus,  vel 
^ffterorum  necessîtatibus  regem  adibant;  sed  mensurâ  sud  quisque 
^Moiâ»  eraè,  et  M  Qd  ratio  poâcebat  solatium  alterius^  requi- 
'4at.(]^btm.,  «p^  S^  c  19-) 
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honestuSj  sapientù/  clarus^  consûio  pnmdus^  prh 
mm  regum  ex  prosapid  oriundus^  offido  etiam,  a^ 
ferturj  cornes  palatinus  nomme  Badefiidus. 

Hincmari  oontinuant  à  nous  instruire  des  devoirg 
du  comte  du  palais,  parle  en  ces  termes  :  Si  quké 
n>erd  taie  esset^,  quod  leges  mundanœ  hoc  in  sitiM 
diffinitiombus  statutum  non  haberent^  tuU  j^cier- 
ditm  gentilium  consuetudinem  crudeliàs  sancitum 
esset^  tfuàm  ChristiamU^  rectitude^  'vel  sandm 
auctoritas  merUb  non  consentùvtj  hoc  ad  régis  mih 
deppOionem  perducereturj  ut  ipse^  cum  his  qui 
utranufue  legem  nossentj  et  Dei  magis  quàm  hu" 
manarum  legum  statuta  metuerent^  ita  decemeret, 
ita  statueretj  ut  uhi  utrumque  sersmriposset^  utrum- 
que  setvaretur  :  sin  autem  îex  sœcuU  merètè  com^ 
primereturj  justitia  Dei  eonseivaretur. 

Nous  apprenons  donc  de  ce  dernier  passage,  ma 
comme  les  lois  homaines  ne  sauraient  tout  prévoir, 
sll  arrivait  quelque  cas  dont  la  décision  ne  se  tMUTâl 
pas  expressément  marquée  dans  les  règlemens,  ou 
que  ce  cas  eût  été  décidé  d*une  manière  trop  înhii* 
maïae  pour  pouvoir  s^accorder  avec  la  drcntiire  chré- 
tienne on  Tautbrité  sainte,  le  comte  palatin  devait 
alors  en  faire  le  rapport  au  roi,  afin  qu*il  prtt  loir 
même  les  mesures  convenables  en  pareilles  cireom- 
tances.  "^ 

Le  comte  du  palais  ne  connaissait  pas  seulement 
des  affaires  civiles;  il  connaissait  encore  des  affaires 
erimineHes.  Parmi  plusieurs  preuves  que  Toq  pour- 
rait en  apporter,  nous  n*en  citerons  qu^une  aeule, 
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Wée  de  la  Fie  de  saint  Léger j  ancien  évéqué  d'Au-* 
lun ,  qui  souffrit  le  martyre  sous  le  règne  de  Thierri  III. 
Quaçd  il  fut  question  de  faire  le  procès  à  ce  prélat , 
les  actes  (i)  de  sa  vie  nous  apprennent  qu'il  fut  re- 
mis entre  Us  mains  de  Chrodobert^  comte  du  palais, 
par  ordre  da  tyran,  afin  que  ce  comte  lui  fît  oter  la  ' 
vie.  Mais  Ghrodobert  (2),  touché  par  les  exhortations 
4q  prétendu  criminel ,  et  ne  pouvant  se  résoudre  à 
le  voir  mourir,  commanda  à  quatre  de  ses  domesti* 
çws  d'exécuter  Tordre  qu'il  avait  reçu  ;  et  la  femme , 
à  cette  triste  nouvelle,  fut  dans  la  plus  grande  consi- 
teroation ,  et  ressentit  une  vive  douleur  de  ce  que  son 
mari  s'était  trouvé,  par  sa  charge,  obligé  de  comr 
mettre  une  action  si  cruelle  et  si  détestable. 

Les  affaires  de  l'Etat,  telles  que  celles  qui  sont 
appelées  tantôt  causœ  reipubliecBj  tantôt  causœ  pu- 
UiccB^  et  même  causœ  pro  salute  patriœ  et  utiliiate 
FrancortiAij  étaient  aussi  de  la  juridiction  du  comte 
palatin,  qui  en  jugeait  souverainement.  Si  quelqu'un 
^tîisait  de  troubler  le  repos  public  ou  d'exercer  le 


(i)  Otrodoberto  cmdam,  qui  tune  cornes  erat  palatu,  jussii 
iy^wmus  hnjms  tradi  {Leodeganum)  et  prœsentem  çitam  in  gla- 
^perciisdonè  auferri,  (Leo^eg.  vit.,  e.  i4<) 

(a)  Chrodahertus y  eo  pnzdicante^  jam  aUquantuhtm  cœperai 
«M»  eonserpus;  iâeoque  non  valens  mortem  QÎfi  Dei  conspîcere, 
vijimsit  quatuor  èfamulis\  ut  «a,  quœfuerant  sibijï^a,  expie* 
^^*  Vt  emm  m  ilKus  dûmum  pervenlt  hoc  ri^ndum,  ejus  conjuoo 
^"ctu  flere  cœpit  amaroy  eo  quàd  In  oln  sui  ndmstenimi  pervé^ 
f^ttàm  cnidele  flaglilum*  (Ibid.,  c  i4-) 
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brigandage  (i),  il  fallait  que,  par  rautorité  du  roi  ou 
par  Tordre  de  son  envoyé,  il  f&t  conduit  à  Taudience 
du  comte  du  palais,  pour  y  être  juge  juridiquement* 

Ainsi,  il  est  constant  que  toutes  sortes  d'affaires 
civiles,  criminelles,  d*Etat,  étaient  soumises  à  la  ju- 
ridiction du  comte  palatin ,  excepté  les  affaires  ecclé- 
siastiques (3),  qui  étaient  dévolues  au  grand -aumô- 
nier, nommé  alors  apocrisiairej  chapelain j  ou  garde 
du  palais-. 

Il  faut  observer  néanmoins  que  nos  rois  ne  se  dé- 
chargeaient pas  tellement  sur  le  comte  palatin  dû 
soin  des  affaires,  qu'ils  n'en  prissent  quelquefois  con- 
naissance par  eux-mêmes,  a  Lorsque  Charlemagne 
s'habillait  ^3) ,  dit  Eginard,  non  seulement  il  don- 
nait audience  à  ses  amis,  mais  encore,  si  le  comte  du 
palais  venait  lui  dire  qu'il  ne  pouvait  terminer  quel- 
qu'affaire  sans  son  ordre,  l'empereur  faisait  appeler 


(i)  Qubd  daUquiSf  coirupta  pace,  rapinam  exercuerit,  perrt' 
g^can  auctoritatem  f  et  missi  nostn  jussionem  y  ad  palaUnam.  ad-- 
ducatur  audientiam ,  ut  secundùtn  quod  in  capituUs  Antecessorum 
continctur,  legaU  mulctetur  judicio.  (Capitul.  Carloman.,  tit.  a, 
sess.  I.) 

(2)  Apocrisianus  y  qui  oocaturapud  nos  Capellanus,  oei  PedatS 
CustoSf  de  omnibus  negotiis  ecclesiastids  oel  ndmstiis  ecdesitBf 
sHscipiendi  curam  instaater  (JiahebiUy  (Hincm.,  ep«  5,  c«  ig») 

(3)  Qan  caUdatetur  et  amicerètur  ( Caroïus  Magnus^  non  tan- 
tàm  amico^  admittebat,  oerùm  etiam,  si  cornes  palatii  Ktem  aU" 
quant  esse  diceret,  quia  sine  ejus  jussu  d^udri  non  posset,  statim 
Utigantes  introducere  jubebat,  et  vebtt  pro  trihunaU  sederet,  Ute 
cognita,  sententiam  dicebat  (Egîn.,  Vit  CaroL  Mag.,  c.  a4*) 
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.  ceux  qui  étaient  en  différends,  prenait  connaissance 
de  la  cause  j  et  la  décidait.  » 

Dans  la  neuvième  lettre  que  le  même  Eginard 
écrivait  à  Geboin,  comte  du  palais ,  on  trouve  ces 
tennes  :  Bogo,  dilectionem  vestrarrij  ut  hune  pageri' 
semj  nomRfe  Davidj  nécessitâtes  suas  tibi  referre 
volentem^  ^xaxidire  dignerisj  ut  si  causatn  ejus 
rationabilem  esse  cognoiferisj  locum  eifacias  ad 
domum  imperatorem  se  reclamare.  Et,  selon  Hinc- 
nuir,  lorsque  c^était  une  affaire  secrète  dont  le  prince 
seul  4ùt  être  instruit,  le  comte  du  palais  était  obligé 
de  prendre  le^  moyens  convenables  pour  cela. 

Non  seulement  nos  rois  prenaient  en  particulier 
connaissance  de  certaines  affaires,  mais  ils  assistaient 
qoel^oefois  en  personne  aux  audiences  publiques. 
Sdatis,  dit  Louis-leJ)ébonnaire,  dans  im  capitulaire , 
obhanccausam  nasvelle,  persingulashebdomadas 
Utto  diéj  in  palatio  nostro  ad  causas  audiendas  se- 
àettj  utperhunc  ont  illum  camiiem  et  fnxmdenda 
^sorum  "vel  ùbedieniia  popuU  numifestiùs  ap' 
pareaL 

De  plus,  il  j  avait  des  cîrconsuuices  ou  tous  les  of- 
Jciers  du  palais,  les  grands  dn  rojaume,  les  évéque», 
ks  archeréipies  étaient  imrités  à  se  trouver  aux  ao- 
Pences  avec  le  roi  et  le  comte  palatin.  Cétatt  de 
<xmoertavec  eux  que  le  m  ymymesàl  ^Ikn  le  Ittge- 
naent;  ainsi  noos  rappend  ae  des  foit— fa»  que 
Marcolfe  noos  a  txmatrwin  (i ). 
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Le  comte  du  palais  a  eu  quelquefois,  dans  les  pro* 
vinces,  des  substituts,  avec  le  titre  de  lieutenans^  ou 
wcomtes  du  palais.  Ainsi ,  dans  une  notice  de  Saint- 
Martin  de  Tours,  il  est  dit  d'Adalhardus  :  Locum 
tenens/vice  Ragenarii  comitis  palatii.  U  paraît  qti^oti 
donnait  celte  commission  au  comte  de  la  proviticè  ûu 
de  quelque  ville.  Revêtu  de  ce  noble  emploi,  il  ju- 
geait souverainement  les  affaires  qui  lui  étaient  dé- 
volues. 

Chez  les  nations  étrangères,  au  rapport  de  du 
Cange,  on  réunissait  Femploi  de  comte  provincial  à 
celui  de  comte  palatin,  mais  de  telle  sorte  que  le 
prince  pouvait,  quand  il  le  jugeait  à  propos,  priver 
de  la  charge  de  comte  palatin  le  comte  provincial, 
qui  conservait  néanmoins  les  droits  de  sa  première 
dignité.  Peut-être  s*est-il  pratiqué  quelque  chose  de 
semblable  sous  les  rois  de  France.  Quoi  qu'il  en  soit^ 
il  est  bien  certain  que  nos  monarques  ont  envoyé 
quelquefois  des  comtes  du  palais  dans  les  provinces. 
Sous  Louis  -  le  ^  Débonnaire ,  Adalhardus,  devenu 
comte  du  palais  (i),  eut  ordre  de  passer  en  Italie,  et 
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rum  causas  recto  judicio  terminandas,  unâ  cum  domnis  et  /KfeAvm 
bus  nostns  episcopis,  ^el  cum  plurllus  optimatibus  nostns  UlUp 
patrlbus  îllis,  referendanis  ilUs,  domesticis  iilis,  çel  sen£scalcl$ 
illisy  cubicidarUs,  et  ilîo  comité  palatiiy  vel  relîqms  quàm  phai- 
bus  nostns  fidelibus  residerenuis,  (Marculf.,  Monach.  FormuL, 

1.  I,  c.  25.) 

(i)  M  issus  est  in  Itaïiam  Adalhardus  cames  paiatii,  jussumque 
est  ut  Mauringum  Brixiœ  comitem  secum  assumeret,  et  inchoatas 
justi'iias  perficere  conaretur.  (Vit  Lad.  Pii.  Egin.,  ad  an,  833.) 
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d'amener  avec  lui  Maurioge,  comte  d^  Bres$e,  a&u 
de  terminer  des  procès  dont  Lothaire^  fils  de  cet 
empereur,  avait  déjà  commencé  à  prendre  connais- 

ttoce. 

* 

Voilà  en  substance  quel  était  Temploi  du  comte 
palatin  sous  les  monarques  français,  tant  de  la  pre- 
mière que  de  la  seconde  race,  jusqu^au  partage  de  la 
monarchie  en  provinces  orientales  et  occidentales. 

Cest  ici  le  lieu  de  donner,  comme  nous  l'avons 
promis,  un  parallèle  abrégé  entre  le  maître  des  of- 
fices, sous  Tempire  des  Romains,  et  le  comte  du  pe* 
lais,  sous  le  règne  des  Français.  Le  premier  se  nom* 
mait  magister  palatinuSj  le  second  cornes  palatinus, 
,  Le  mattre  des  offices  avait  inspection  sur  les  o^^duers 
palatins  ;  le  comte  du  palais  était  à  la  tête  des'^comtes 
palatins  (i),  qui  formaient  son  conseil.  Le  maître  des 
(^Bees,  après  avoir  pris  connaissance  des  affaires,  qu*il 
entendait  à  la  porte  du  consistoire,  allait  en  faire  le 
nppori  à  Fempereur  ;  le  comte  ^u  palais  faisait  part 
^  DOS  rois  des  causes  les  plus  essentielles*  L*un  des 
premiers  emplois  du  ntuuttre  des  offices,  c^était  de 
rendre  divers  jugemens  ;  le  comte  du  palais  était  pré- 
posé pour  connaître  des  causes  séculières.  On  a  vu  le 
inakre  des  offices  chargé  de  juger  des  aj^ls  que  Ton 
disait  quelquefois  des  ^entences  rendues  par  les  ducs; 
ou  appelait  au  tribunal  du  comte  du  palais  des  juge- 
ntens  prononcés  dans  les  provinces.  L^ampereor  dé* 


(i)  Cemkem  pùimtS  im  meSo  fMveemm  mÊomm  amdtmanUnt, 
(MoBa^  SaogaO.) 
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pulait  le  maître  des  offices  vers  les  gouverneurs  de 
provinces,  pour  leur  porter  ses  ordres;  les  rois  de 
Français  envoyaient  le  comte  du  palais  dans  les  pro 
vinces,  pour  y  terminer  de  certains  différends.  On!  • 
reposait  sur  le  maître  des  offices  du  soin  des  affiâre 
les  plus  considérables  ;  Texamen  des  causer  les  pin 
importantes  était  dévolu  au  comte  du  palais.  Le  maftr 
des  offices  avait  des  substituts ,  pour  rendre  la  justîc 
à  sa  place;  le  comte  du  palais  en  avait  également. 

Enfin,  on  prétend  que  le  pouvoir  du  maître  d< 
offices  fut  autrefois  un  pouvoir  presque  souverain  f  m 
comtes  du  palais  n'exercèrent  pas  une  moindre  autorit 

Epoque  de  la  réunion  du  titre  de  Comte  Palatin 
'    quelque  domaine  de  la  couwnne. 

L'objet  de  ce  dernier  article,  c'est  d'examiner, 
je  ne  me  trompe,  dans  quel  temps  on  commença 
donner  le  titre  de  ^omte  palatin  aux  comtes  d'un 
terre ,  tels  qu'à  ceux  de  Champagne ,  de  Toulouse 
de  Guienne,  de  PoRiers,  de  Tours,  de  Chartres,  etc. 
pays  qui  étaient  autant  de  domaines  de  la  courona 
de  France.  Cette  époque  doit  être  placée  vers  la  fib 
du  neuvième  siècle ,  après  le  partage  de  la  France  ei 
provinces  orientales  et  occid^tales ,  arrivé  en  843 
selon  l'opinion  commune;  c'est-à-dire  dans  le  tem]^ 
que  les  hauts  seigneurs,  profitant  de  la  faiblesse di 
nos  rois,  s'arrogèrent  en  propre  des  terres  bu  des  pr^ 
vinc^s  dont  ils  n'avaient  été  d'abord  que  de  sini}^ 
gouverneurs  j  sous  le  titre  de  comtes,  provincioju.  ^ 
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En  conservant  celle  qualiié,  il  y  en  eul  qui  neman- 
(|aèrent  pas  sans  Joule  *d*y  joindre  celle  de  palatinj 
laquelle  donnant  un  pouvoir  presque  souverain  à  ce- 
lui qui  en  ëtait  revêtu,  convenait  par&itement  aux 
vues  ambitieuses  de  ces  seigneurs.  Selon  Tauteur 
d*ime  Histoire  des  comtes  de  Champagne j  ces  com- 
tes, qui  se  trouvèrent  alors  revêtus  de  cette  dignité, 
la  transmirent  à  leurs  successeurs,  a  Cest  pourquoi  il 
«  &ut  tenir  pour  indubitable ,  dit  du  Cange,  que  les 
«  comtes  de  Champagne  ont  joui ,  depuis  leur  établisse- 
«  ment,  du  titre  de  palatin,  jusqu*à  ce  que  ce  comté  a 
(t  ëlé  réuni  à  la  couronne  de  France,  soit  qu*ils  aient 
<(  obtenu  cette  dignité  de  temps  en  temps  de  nos  rois, 
«  ou  quHls  se  la  soient  fait  confirmer  aux  investitures, 
<(  ou  enfin ,  ce  que  je  tiens  plus  vraisemblable ,  qu'ils 
((  se  la  soient  conservée  comme  descendus  des  comtes 
<(  de  Troies,  qui  en  jouissaient  au  temps  de  la  déca- 
«  dence  de  ce. royaume.  » 

Quoique, Ton  pût  objecter  que  le  sentiment  de  ces 
savans  ne  paraît  pas  fondé  sur  les  témoignages  les 
plus  authentiques  \  puisquMl  ne  semble  étayé  que  de 
conjeaures,  il  y  a  de  quoi  le  rendre  plus  que  vrai- 
«eoiblable.  En  effet,  on  peut  assurer  que  les  comtes 
de  Champagne  avaient  le  titre  de  comtes  du  palais 
en  980;  car  cette  année -là,  Herbert,  qui  possédait 
le  comté  de  Vermandois  et  de  Troies,  fiit  appelé  par 
le  roi  Lothaire  son  comte  palatin.  C'est  ce  qui  est  at- 
^^  (i)  par  un  diplôme  que  ce  prince  donna  pour 

(i)  Quapropter  unÎQefsis  sanctœ  Dei  ecclesiœ  fidelibus,  tam 
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coufirmer  ui^e  donation  qu*Herbert  avait  faite  en  fi* 
veur  du  monastère  de  Montier-en-Der,  dans  le  dio- 
cèse de  Chftlbns-sur- Marne. 

Mais  ce  qui  achève  de  prouver  invinciblement  qne 
Ton  doit  faire  remonter  Tëpoque  de  la  réunion  du  ti- 
tre de  comte  palatin  à  quelque  domaine  de  la  ooà* 
ronne,  vers  la  fin  du  neuvième  siècle ,  c'est  que  Foii 
trouve,  vers  le  commencement  du  dixième ,  Thibaod-^ 
le -Tricheur,  comte  de  Tours  ou  de  Chartres,  qui 
épousa  Ludgarde,  princesse  de  Yermandois,  décoré 
de  la  dignité  en  question ,  Fan  9^4 1  ^^  1^  r^ne  de 
Raoul.  Thibaud  obtint  de  ce  prince  que  T^lise  de 
Saint-Lubin,  située  au-dessous  des  murs  du  château 
de  Blois,  serait  donnée  aux  religieux  de  Saint-Lau- 
mer,  pour  y  bâtir  une  abbaye,  et  que  Ton  ajouterait  à 
cette,  donation  ce  qui  était  contigu  à  Véglise,  ainÂ 
que  plusieurs  terres  que  le  roi  possédait  dans  le  Blé* 
sois.  Or,  dans  la  charte  de  cette  donation ,  le  roi  de 


prœseniibus,  guàmfaiuns,  notumfien  aobinass  qubd  adamtes  re- 
giœ  celdtudirds  nostrœ  prtxsentiam ,  dilecUisima  sciUcet  nobis 
conjux  nostra,  regina  nondne  Emma,  simul  eUam  Adùlbem 
sanctœ  Laudunensis  ecclesiœ,  nec  non  et  Gibuinus  Katalautenst^ 
sedis,  AnUsUtes  re{?erendl,  intimaoerunt  nobis  qualiter  Heribertus, 
cornes  palatii  nostri,  nobis  carus  et  fidelis  in  omnibus,  ad  locwn 
sancti  Pétri  Dervensis  cœnobii...».  hundliter  çenisset,  et  quoddam  ^ 
sid  juris  alodium,  quod  à  progenitofibus  suis  ilU  contigerai,  pro 
remedîo  ammœ  suœ  ejusdem  hclfratnbus,  ad  supplemetUum  oim 
itiopiœ,  quo  iidemfratres  maadrnè  indigere  videbaniur,  depotè  tra- 
didisset  (D.  Mart  Bouq.,  t.  9,  p.  64it  64^.) 


i 
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France  donne  à  Thibaud  la  qualité  de  comte  dupa-' 
to(i). 

De  là  on  peut  encore  tirer  cette  conséquence  que^ 
qu(»que  les  seigneurs  français  se  fussent  donne  le  ti- 
tre de  comtes  du  palais  sans  le  consentement  dé  nos 
KNIi  comme  cela  est  assez  probable ,  ces  princes  ne 
lausèrent  pas  de  leur  conserver  ce  titre ,  soit  de  bon 
gré|  soit  de  force.  Ce  fut  pour  cela  apparemment  que 
les  comtes  dç  Champagne  et  de  Blois  en  parûculier 
se  qualifièrent  depuis  comtes  palatins  (2). 

En  effet,  il  est  très-probable ,  pour  ne  pas  dire  cer- 
tain y  qu^Herbert  transmit  son  titre  de  comte  du  pa^ 
Im  à  Etienne ,  son  fils.  Du  moins  ^  après  la  mort  de 
celui-ci,  Eudes )  comte  de  Chartres,  s^étant  emparé 
du  comté  de  Champagne ,  se  fit  appeler  comte  pala- 
tin,  sans  doute  à  Texemple  de  ses  prédécesseurs.  Le 
roi  Robert  même,  qui  avait  voulu  s^opposer  à  cette 
iuvesion ,  lui  conserva  cependant  la  qualité  de  comte 
du  palais.  On  en  trouve  une  preuve  dans  un  ancien 
acte  cité  dans  V Histoire  de  Blois.  Et  cela  est  encore 


(i)  Ego  BjoAdphuSf  reùc do  et  coneedo  predbus  amid  met 

ThttAaUî,  incfyti  Comitîs  Palatu  victus  ^  saneto  Ltamûmaro  et 
I  ^nachis  ejus  ecclesiam  sancti  Leoèini  constmctam  sue  mœmbus 
I     ^ieds  castri  et  Jiscum  œntiguum  ipsi  ecclesiœ  ad  construendam 

^hatuanf  cum  allis  meis  possessionibus in  pa§o  Blesensi. 

(D.  Mait.  Bouq.^  p.  566.) 

(a)  H6mc  digmtatem  palatmam  prœsertim  retinuere  ad  Heri- 
^9  ut  probabile  est  sibi  deiatam,  et  jure  quodam  hœreditarîa 
^bUam,  cœteri  comités  Campaniœ  et  Blesenses.  (Da  Cange^ 
Ghss,) 
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Gaules  :  comme  si  Grégoire  de  Tours  (i*) ,  le  plu 
exact  des  premiers  écrivains  de  notre  histoire ,  ne  pai 
lait  pas  en  même  temps  d*un  maire  du  palais  et  d*n 
comte  de  Tétable;  comme  si,  sous  la  seconde  race,  o 
ne  trouvait  point  un  Geillan  et  uo  Bouchard ,  cornu 
de  retable  de  Charlemagne,  en  même  temps  qu'n 
Wolrad  était  comte  du  palais;  et  sous  Louis -« le>^IK 
bonnaire ,  un  Gourdon  et  un  Charles  Dargie  (s)  po 
sédant  la  charge  de  comte  de  Tétable ,- tandis  qn^Al) 
lard  était  revêtu  de  celle  de  comte  du  palai^  ::  . 

La  diversité  des  noms  a  sans  doute  causié  Yenki 
dç  ces  écrivains.  De  ce  que  le  connétable  ne  js*aj^ 
lait  pas  ainsi  sous  les  deux  premières  races^,  ils  oi 
cru  cette  dignité  bien  postérieure  k  la  conquête  d 
Gaules;  la  différence  des  fonctions  les  confirma' daù 
leur  sentiment;  ils  ne  purent  se  persuadep*  -^d' 
cornes  stabuli  des  empereurs  grec^  eût  pu  servff  i 
modèle  au  connétable  des  >toîs  de  la  frotsièmè  ràe 
de  là  ils  ont  pensé  que  la  dignité  de*  comte  de^  VA 
ble  des  Mérovingiens  et  des  Carlovitigiens/  Àait  tn 
dignité , totalement  étrangère  à  celle  de^  connéfaM 
de  la  cour  des  Capétiens.  i      .  i  '-i 

Quand  tous  les  auteurs  anciens  et  les  teddeii^ftesl 
plus  éclairés  ne  s^accordcraient  point  im  Vétlginé  < 
cette  dignité,  pourrait -on  se  refuser  au  rapport'^ 
est  entre  celle  des  empereurs  gre^  et  celle  de  ïa  M 
de  nos  rois? 


■  1 1 


(i)  L.  5,  c.  4-<>  et  autres.  ArmoiOé 
(a)  Gaguin^  Godcfroy, 
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D  est  à  présumer  que  les  comtes  de  Tétable  des 
premiers  j  a^ont  été  établis  qu^après  la  translation  de 
l'Oiipire  ;  avant  ce  temps ,  les  historiens  n*en  parlent 
psint.  Quoi  qu'il  en  soit ,  on  appela  d^abord  tribuns  de 
ïkaMe,  ceux  qui  furent  revêtus  de  cette  dignité;  en- 
mite,  et  sans  doute  par  distinction ,  ils  furent  nommés 
cûMes  de  Vétable  :  itibunus  stabuU  idem  cornes 
tkiuU  vocaturj  dit  le  commenuteur  du  code  Théo- 
doûen.  En  changeant  de  nom,  on  les  vit  bientôt 
augmenter  leur  crédit;  ils  commencèrent  même  à 
commander  les  armées;  mais  conservant  toujours  les 
premières  fonctions  de  leur  charge ,  ils  continuèrent 
à  avoir  soin  des  écuries  de  Tempereur.  Sous  Valenti- 
nieti  on  les  r^rdait,  si  nous  en  croyons  Ammien 
Marcdlin,  comme  les  premiers  éciayers  du  prince  (ï). 
M.  de  Valois  (2)  prétend  que  les  soldats  statoriens , 
cpie  cet  auteur  regairde  comme  les  écuyers  ordinaires 
de  Tempe^eur,  étaient  soumis  au  cornes  stabult  II 
ajoaté  aussi  que  les  fonctions  de  ces  .derniers  consis- 
uient  surtout  à  examiner  les  chevaux  envoyés  tous 
les  ans  pour  tribut.  Le  code  Théodosien  confirme  au 
QMnta  de  Fétable  un  droit  de  deux  pièces  d'argent 
pir chacun  de  ces  chevaux,  et  cela  juxta  (S) jetèrent 
tmsueùtdinemj  d*oà  Ton  peut  inférer  que  ce  droit 
ttès-ancien. 

Plus  d'ime  fois  on  a  vu  la  dignité  de  comte  de  Fé- 


(0  L.  26. 

(3)  Note  sur  Ammien ,  1.  26. 

(3)  Tit.  de  Comm.,  etc.,  Tribu, 
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table  jointe  à  celle  de  comte  des  domestiques.  Ce 
diaprés  Ajiunien  Marcellin ,  et  à  la  feveur  d^mie.  ini 
criptionoù  Stilicon(i),  favori  deXh^odose,  estqualif 
de  comte  des  domestiques  et  de  Vétable  sacrée^  qc 
nous  avançons  ce  sentiment.  Le  grand  crédit  de  Si 
licon  rendit  bientôt  la  dernière  de  ces  dignités  m 
des  premières  de  Tempire  y  Théodose  fît  plusieurs  k 
en  sa  faveur  (rr)  :  par  une,  il  égale  ceux  qui  la  poM 
deront,  aux  gouverneurs  des  provinces;  par  une  auti 
postérieure,  il  veut  qu'on  choisisse  ceux-ci  parmi  I 
comtes  de  Tétable,  ce  qui  s'est  toujours  observé  ^  d 
le  commentateur  (3). 

Ce  lustre  cependant  ne  fui  pas  de  longue  diiréi 
cette  digi^ité  devint  si  peu  de  chose,  que  sous  Ju 
tinien ,  Bélisaire  ayant  été  dépouillé  de  toutes  ,ai 
charges,  fut  pourvu  de  celle  de  comte  de  Tétabli 
Quasi  pro  humilitatej  dit  Févêque  de  Tours  (4)*  i 
nous  en  croyons  Cedrène,  elle  redevint  une  des  pp> 
mières  dignités  de  Tempire  sous  Alexis  Conmème. 

En  raconta^t ,  ainsi  que  nous  venons  de  le  £iipi 
rhistoire  du  com^s  stabidi  des  empereurs,  nous  avo& 
décrit  celle  du  cornes  stabuli  de  nos»  rois,  ^m 
coqmie  l'autre  elles  essuyèrent  les  mêmes  révoli 
tions;  Tune  comme  l'autre  elles  eurent  les  méiP 
fonctions;  ceux  qui  la  possédèrent  sous  le$  deiix  ^ 


(i)  Du  Gange,  Gloss. 

(2)  Code  Théodosien ,  1.  i. 

(3)  T.  2 ,  p.  97.  - 

(4)  L.  3 ,  c.  32. 
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triières  rades,  furent  toujours  regardés  comnie  les 
écayers  du  prince^  leurs  fonctions  se  bornaient  au 
soin  des  écuries  et  des  chevaux,  peut-être  même, 
suivant  Mézerai  (i),  étaient-ils  aussi  chargés  du  soin 
de  ses  équipages. 

n  y  a  cependant  une  observation  à  faire  :  sous  les 
empereurs, 'plusieurs  étaient  revêtus  à  la  fois  de  cette 
dignité;  Ammien  Marcellin  (2)  en  compte  jusqu^à  cinq 
en  même  temps,  au  lieu  qu'elle  fut  toujours  unique 
à  la  dour  de  nos  rois.  Car  c'edt  une  erreur  de  préten- 
dre (3)  que  Rocon  et  Ebroin  étaient  en  même  tem(» 
connétables  de  Thierri.  Tous  les  éditeurs  de  Fréde- 
gaire  n*ont  pais  dit  comités  stabuU;  plusieurs  ont 
rendu  cette  dignité  relative  au  seul  Ebroin  :  Roconem 
etEbwinum  constabtdum.  La  chronique  de  saint  Bé- 
nigne (4)  dit  Roconem  et  Ebroinum  comitem  sta- 
^2^' :.d*ailleurs,  tous  les  auteurs  conviennent  qu*E- 
hroin  avait  possédé  la  dignité  de  comte  de  Tétable 
«Tant  que  d^être  élevé  à  celle  de  maire.  D^un  autre 
e6té,  nous  avons  un  passage  d*Aimoin  qui  se  rapporte 
^  cdtii  de  Frédegaire  :  Rocon  et  Ebroin  y  sont  appelés 
pnefscti  equorum.  Ainsi  on  pourrait,  s^appuyant  sur 
ce  passage  5  dire  que  Rocon  et  Ebroin  furent  chargés 
dn  soin  de  conduire  la  cavalerie  destinée  pour  servir 
d'escorte  à  Ermenbei^,  fille  dé  Berthe. 


(i)  Abrégé  de  fhisinre  de  France. 
COL.  21. 

(3)  I^rédegaire ,  c.  3o. 
r^)  yiffud  D.  Bouquet. 
I-  3«  uv.  îo 
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Il  n^est  pas  aussi  aisé  d*accorder  les  différens  sen- 
limens  des  auteurs  sur  Torigine  du  nom  de  connéta- 
ble; on  en  trouve  quatre  différens. 

Le  premier  est  celui  de  du  Moulin  (i)  :  cet  auteoTy 
dans  son  G)mmentaire  sur  la  coutume  de  Paris  ^  pré- 
tend que  de  cuneus  stabilis  s*est  formé  cannetaàle. 
Il  aura  cru  sans  doute  que  le  connétable  ayant  com- 
mandé sous  la  troisième  race  les  armées  du  royaume^ 
aura  été  appelé  ainsi ,  du  mot  cuneus j  qui  veut  4m 
bataillon^  escadron^  compagnie.  U  se  sera  aussi  per- 
suiMlé  que  cette  charge  étant  une  des  premières  du 
royaume  y  celui  qui  la  possédait  jouissait  du  dinjx  4^^ 
ne  pouvoir  en  être  dépouillé,  et  que  ce  beaii^  privilf^ 
aura  été  exprimé  par  le  mot  de  stabilis.  On  aura  re- 
tranché quelques  lettres  de  ces  deux  mots  joints  em- 
semble  y  d*où  se  sera  formé  celui  de  connétable. 

Ce  sentiment  est  d^auiant  plus  absurde ,  que  ce 
changement  s*est  fait  (comme  nous  le  remarqucroos 
dans  la  suite)  avant  qu'on  eùi  attaché  à  la  dignité,  de: 
connétable^,  le  droit  de  conunander  les  armées.  Sous  Im 
pranMère  et  la  seconde  race,  ceux  qui  la  possédèrenc 
n^eurent  aucun  droit  sur  le  militaire  :  s'ils  ont  enoi* 
mandé  les  armées,  ce  fiit  toujours  à  leur  valeur  qu'il» 
furent  redevables  de  cet  honneur,  et  non  à  la  placar 
qu'ils  occupaient.  Elle  était  si  peu  de  chose,  qu'en. 
plusieurs  occasions,  ceux  qui  la  remplissaient  furent 
traités  comme  de  vils  esclaves  (2).  Us  se  tenaient 


(i)  Premier  sentiment. 

(a)  Grégoire  de  Tours,  1.  10,  c.  19. 
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ïïém  honores  (i)  de  la  quitter  pour  celle  àe  juge 
de  ?ille«  Ne  paratt-il  pas  absurde  qu'une  dignité  par 
elliHméine  si  peu  honorable  ait  communiqué  un  ea- 
mc^  indélébile  à  celui  qui  y  était  élevë  ?  N*a-<-on 
pas  VU  d^ailleurs  aoua  la  troisième  race,  c'est -à -.dire 
diai  le  lempa  de  la  plus  grande  puissance  de  cette 
dignité)  plusieurs  de  ceux  qui  en  fîimnt  poai:?us,  non 
acnl^ii^ent  en  être  dépouilles,  mais  même  être  con<- 
imméa  à  mort  par  des  arrêts  ignominieux?  Frois^ 
9»t  (9)  le  di|  dans  sa  chronique  ;  et  Mézerai  (3)  rap- 
porte que  Raoul  de  Brienne  fut  mis  à  mort  sans  auctme 
ftrme  de  procès  ^  par  les  ordres  du  roi  Jean.  Sous 
Ghirlesyiyla  feetion  bourguignone Ôta  eette  dignité  à 
Olivier  de  Gliaaon.  Philippe  d* Artois  lui  succéda  (4); 
àcdui^KU,  Louis  de  $ancerre  (5);  après  liii ,  Charles 
d'^ibret  (6) en  fut  pourvu;  et  en  ajant  été  dépouillé , 
Yaleran  de  Luxembourg,  comte  de  Saint -Paul,  en 
fol  revêtu  (y),  {jouis  XI  ne  se  contenta  pas  de  Fen- 
kwà  oe  damier,  il  lui  fit  faire  son  procès,  et  couper 
U  iêie  en  place  de  Grève.  Enfin ,  sous  François  I^% 
Ame  de  Montmorenct ,  malgré  toute  sa  puissance , 
^  Ofédit  et  sa  grande  autcprité,  fut  aussi  ^  dépouillé 

(0 Gréeràre  de  Toura^  1.  5,  c.  4& 

(2)  CAira.,  u  4.  ^  c  5$.  » 

(3)  HUt*  gién.,  t.  I ,  p*  i3^« 

(4)  Eu  i3^2^ 

(5)  En  1397. 

(6)  En  i4o2- 

(7) En  i4ii.  Hist.  de  Coucy,  Mènerai,  Daniel^  Comine, 
^u  Haillan. 
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de  la  dignité  de-  connétable.  Le  silénce'de  la  plapàrt' 
des  historiens  ferait  douter  de  ce  Ëdt,  si  le  Père  An- 
selme (i)  ne  rapporuit  dans  son  Histoire  généalogk' 
quCj  qu^Henri  II  étant  monté  sur  le  trône,  resdit  k 
Anne  .de  Montmorenci  ses  dignités ,  et  notamment' 
celle  de  connétable.  U  était  dit  de  plus,  dans  les  plra^ 
visions  j  que  celui  qui  en  était  revêtu  né  la  garderût 
qu^autant  quUl  plairait  au  roi;  et  par  arrêt  (3),  le 
Parlement  ordonna  quVn  obéirait  pour  le  fidt  de  It 
guerre ,  au  connétable ,  tant  que  son  office  dùrenui 
seulement. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  rapporter  détruit  ndn 
seulement  le  sentiment  de  du  Moulin ,  mais  encore 
Topinion  de  ceux  qui  ont  prétendu  faire  venir' le  mot 
de  connétable  de  cornes  stabilisa  comme  si  la  dignité 
de  comte  n^avait  pas  été,  sous  la  première  race,  une 
dignité  amovible. 

Le  troisième  est  celui  de  Gollux,  qui  n*est  pas  plue 
raisonnable.  U  prétend,  dans  ses  Antiquités  boùrgiA' 
gnoneSj.({xïe  le  nom  de  connétable  vient  des  mots  cel- 
tiques connincs  ou  konms  et  stapel  :  le  premier  veui 
dire  sûretéj  le  second  roL  Gollux  voudrait  faire  en- 
tendre par  cette  étymologie,  que  les  connétables  ccnn- 
mandaiént  les  gardes  de  nos  rois  :  mais  ceux  qui  en 
ont  été  chargés ,  tant  sous  la  première  que  isous  la  se- 
conde race,  n^étaient  point  soumis  aux  oridres  dea 
comtes  de  Tétable  ;  ceux-ci  n^ont  pu  avoir  d'autorité 


(1^  Histoire  généalogique,  t.  6. 
(2)  Rapporté  par  Savaron. 
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sur  eux  que  lorsqu'ils  ont  été  revêtus  du  souverain 
commandement  des  armées;  c'est-à-dire  sous  saint 
LoQis.Un  mémorial  (i)  de  la  chambre  des  comptes 
en  est  \^  preuve;  c'est  le  monument  le  plus  ancien 
<A  il  est  parlé  de  ce  droit,  et  c'est  sans  doute  ce  mé- 
morial qui  aura  été  la  cause  de  l'erreur  de  Gollux. 
.En  rejetant  ainsi  les  trois  sentimens  dont  nous  ve- 
.  Qons  d^  parler,  nous  ad(^>tons  le  quatrième,  et  nous 
oms  croise;  que  de  cornes  stabuU^  ou  plutôt  que  des 
mots  de  comte  de  Fiable  s'est  formé  celui  de  corme'- 
te^.Pour  peu  qu'on  soit  versé  dans  notre  histoire,  on 
comiatt  l'usage  usité  sous  la  première  race  de  donner 
le  titre  de  comte  à  tous  le^  officiers  de  la  cour  de  nos 
ras;  isn  y  joignait  le  nom  de  leur  exercice  ;  ainsi  ap- 
pdait-on  comte  du  palais^  celui  qui  y  administrait  la 
lustice;  murô  du  palais j  celui  qui  y  commandait  tous' 
lesofficiers,  eicomte  de  rétablCj  celui  qui  était  chargé 
àxk  smn  des  écuries  du  prince. 

^    Dans  la  suite  et  par  corruption ,  disent  les  auteurs 

les  plus  graves,  tels  que  Ménage  (s) ,  Pasquier  (3)  „ 

André  Favin  (4),  Belle -Forêt  (5),  Savaron,  ces 

noms  ont  été  changés;  celui  de  mejrerj  en  celui  de 

nu^^  et  celui  de  comte  de  Fétable  en  celui  de 


(0 Rapporté  par  le  Père  Daniel,  Histoire  de  la  nùMce 

fionçaise. 

(3)  Dictionnaire  étymologique. 

(3)  Recherches. 

(i)  l'rtdté  des  grands'Offiders. 

wT.  I,  p.  26^.  !.. 
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connétable.  Un  savant  jésuite,  le  Père  Longue?al(i 
adopte  ce  sentiment. 

Ce  obangemetit,  si  nous  en  croyons  du  Tillêt (a) 
Fauchet  (3))  doit  avoir  pour  époque  le  lemps  où  1 
connétables  eurent  le  droit  de  Commander  les  antaéi 
AlcNcs  le  mot  de  comte  a  été  tronqué;  on  y  a  dmij 
deux  lettres^  au  lieu  de  Vm  et  du  ^  on  a  mis  dent  : 
ce  qui  a  ÙÀtcorme;  et  oomnie  un  corps  de  troupes  i*i 
pelait  alors  établie j  où  a  cru  que  celui  qui  les  ooi 
mandait  tous  devait  s*appeler  connAabkj  plutôt  q 
comte  de  VétaJbie. 

Nous  admettons  ce  sentiment  y  mais  avec  dds  n 
tractions.  Il  est  bien  vrtii  que  le  comte  de  Pétable 
s^est  appelé  ainsi  que  par  corruption  ;  mais  nous  sol 
mes  bien  éloignés  de  penser  sui"  ce  changement  coun 
du  Tillet  et  Fauchet.  On  ne  peut  en  fixer  Tépoqa 
ainsi  que  ces  auteurs  le  disent,  au  temps  ou  le  ao 
verain  commandement  leur  fut  attribué;  il  esi  bi' 
antérieur  à  ce  temps,  et  nous  nous  fimdons  aut 
passage  de  Reginon  (4)  :  Buchardum  comitem  iteâi 
4jfHem  corruptè  cùnstabulum  appellamus.  Regiliott( 
écrivait  sur  la  6ndu  neuvième  siècle^  et  la  chroniq 
de  saintDenis,  commencée  ^  du  ootiseniement  de  io 
les  auteurs,  vers  le  douzième,  ne  se  sert  que  du  ne 


(  I  )  Préface  de  V Histoire  de  VEgKse  galUcane^ 

(%)  Maison  et  œurorme  de  Framce. 

(^^)  Origine  des  dignités  et  magistrats,  1.  a ,  €•  7. 

fi)f\ur  Tan  807. 

fFi)  Il  (vdl  itiorl  au  commencement  du  dittème  sièdc 
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de  connétable.  Ainsi  on  avail  commence  à  appeler 
connétables j  les  comtes  de  Tëtablei  bien  avant  <[u*on 
kar  eût  donne  le  souverain  commandement 

Car  il  ne  faut  pas  s^imaginer  avec  Chalon  (i)  et 
da  Haillan  (a)  y  que  cette  prérogative  ait  été  attachée 
à  la  dignité  de  comte  de  Tétable  sur  la  fin  de  la  seconde 
mee(3);  encore  moins,  comme  Font  prétendu  d^autres 
aatenrs  y  qu^elle  leur  fut  donnée  dès  la  première  (4)«  II 
eit  vrai  que  y  sous  les  Mérovingiens  et  les  Carlovin* 
pmsy  plusieurs  comtes  de  Tétable  commandèrent  les 
armées;  mais,  comme  nous  Tavons  déjà  reviarqué  dia- 
prés le  Père  Anselme  y  ces  différens  commandemèns 
ne  penvent  être  regardés  que  comme  des  commissions 
pnsagères  :  sons  Charlemagne,  Geilliou  (5)  son  ooiate 
it  retable,  WolradesoU  mattre  du  palais,  ei  A^agile 
m  chambellan,  furent  tous  trois  chargés  ^sof  même 
temps  de  &ire  la  guerre  aux  Esclavons  orientaux.  On 
toit  par-là  évidemment  que  le  droit  de  commander 
les  années,  du  comte  de  Tétable,  n^était  pas  différent 
de  celui  des  aùtreà  officiers  du  roi. 

Il  était  d^usage  d*appeler  non  seulement  connéta^ 
Meiles  oommandans  des  troupes,  mais  encore  tous  les 
capiuines;  et  de  ce  qu^on  aura  vu  ce  nom  employé, 
seit  dans  les  poètes,  soit  daps  les  historiens  ou  les 


(i)  Histoire  de  France» 

(2)  Etal  et  succès  des  affaires  de  France  ^  1.  i^ 
0)  Gagmn. 

C^)  Lalooétte ,  TraUé  des  nobles  de  Coucy, 
(v  Continuateur  d' Aimoin. 
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romanciers  de  ce  temps ,  on  aura  pris  ces  simples  ca* 
pitaines  pour  les  connétables  de  nos  rois,. et  Von  stt 
sera  imaginé  que  ceux-ci  avaient,  dès  lors,  le  comman*- 
dement  de  toutes  les  troupes. 

Mais  ils  auraient  dû  faire  attention,  et  cela  les  aurait 
détrompés,  que  les  auteurs  de  ces  ouvrages  donn^o^t 
le  nom  de  connétable  non  seulement  au  simple  capn 
taine,  comme  nous  venons  de  le  remarquer  diaprés  .le 
roman  de  la  destruction  de  Troye  (i), .  mais  enoofe 
aux  gouverneurs  de  ville  et  de  château.  Fauchet  oijbe. 
pour  exemple  le  gouverneur  de  Carcassonne.  A)ttin 
Chartier  (2)  dit  la  même  chose  de  celui  de  Bordeaux; 
aussi  Marsille  de  Padoue ,  dans  son  DefensoT  PaciSj 
appelle  la  dignité  de  connétable  un  office  de  wlfsr 
Dans  plusieurs  auteurs,  tousles  ofiiciers  de  la  maison  du 
roi  sont  aussi  appelés  connétables  :  les  gentilshonpiniei 
de  la. chambre,  les  écuyers  et  les  chambellans  sont 
ainsi  nommés  dans  le  romandes  Sept  Sages j  composé 
sous  Philippe- Auguste.  Les  amb^adeurs  ont  aussi 
quelquefois  ce  titre  dans  les  anciens  écrivains.  Louis-; 
le-Gros  (3)  envoyant  son. fils  pour  épouser  l'héritière  de 
Guienne,  le  fît  accompagner  par  trois  connétables^-le 
comte  Thibault,  Raoul  de  y  ermandois  et  Tabbé  Sugier> 

D^autres  fixent  à  la  première  croisade  répoqiie:4il 
droit  de  commander  les  armées.  Plusieurs  la  reculent 


(i)  Voyez  Fauchet ,  Traité  des  dign^  et  magist,  p^  70,  in-4*- 

(2)  G'est-à-^ire  Jacq.  le  Bouvier,  dit  Berry,.  Hîst,  <fe  Char- 
les VU.  (&&) 

(3)  Fauchet ,  ubi  suprà.  '.  f    ' 
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jusqu'au  règne  de  Philippe-Auguste.  Ce  dernier  sen- 
timent,  pour  être  plus  vraisemblable,  n^en  est  pas 
moios  faux. 

Mathieu  de  Montmorenci ,  il  est  vrai,  fut  celui  de 
tous  les  connétables  qui  commença  à  donner  quelque 
Jostieà  cette  dignité.  Ses  services,  la  bravoure  qu'il 
iît.pandttre  à  la  bataille  de  Bouvines,  engagèrent  Phi- 
Ii|^- Auguste  son  maître,  pour  le  récompenser,  d*at- 
ta.cher.  à  la  charge  de  connétable  le  commandement 
d^un  corps  de  cavalerie ,  mais  non  pas  de  toutes  les 
t.KXKipesjde  son  royaume;  cela  est  si  vrai  que,  pendant 
t.oiil  ce  règne,  Mathieu  de  Montmorenci  ne  com- 
Kuanda  jamais  les  armées.  Ce  fiit  seulement  sous  celui 
de  Louis  yill  quHl  en  fut  chargé,  ainsi  que  de  celle 
de  Louis  IX.  Cette  confiance  et  Tamitié  de  ces  deux 
princes,  le  mirent  bientôt  à  portée  d'augmenter  con- 
sidérablement les  prérogatives  de  sa  dignité,  et  d'ob- 
t-cnir  du  dernier,  l'an  126a,  tant  pour  lui  que  pour 
S€8  successeurs,  le  droit  de  commander  toutes  les 
tionpes  et  armées  du  royaume.  Outre  Fautorité  dii 
I^ère  Daniel,  nous  avons  été  portés,  par  les  raisons 
suivantes,  à  fixer  à  cette  année  l'époque  du  souverain 
commandement  des  armées,  dont,  depuis  ce  temps, 
W  connétables  ont  toujours  "joui. 

La  charge  de  sénéchal ,  à  laquelle  était  attaché  le 
souverain  commandement ,  quoique  vacante  depuis 
long-temps,  ne  fut  supprimée  que  l'an  1^62  :  cette 
^ignité^  dans  son  origine  peu  considérable,  avait  ac- 
quis beaucoup  de  crédit  après  la  suppression  de  celle 
du  comte  du  palais.  Le  roi  Lothaire,  l'an  ^8,  suivant 
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le  prësidenl  Hëtiault  (i),  ou  le  roi  Robert ,  suivant 
Père  Daniel ,  augmenta  considërablement  rautori 
et  la  puissance  de  ceux  qui  en  furent  pourrua.  i 
plus  grande  &ute  qQ*il  fit  fut  de  la  rendre  hërMital 
dans  la  maison  d* Anjou;  ce  prÎTilëgefut  coafiniié|i 
Louis-le'^oa,  Tan  1 1 16;  il  devint  d'autant  {^tt§||l 
judiciable  à  la  France,  que  la  maison  d'Aiijoa  Ap 
montée  sur  le  trÀne  d'Angleterre,  conserva  tonficNmE 
chai^  de  sénéchal.  Il  est  rrai  que  ne  pouvant  Feia 
cer  par  eux-mêmes,  les  rois  d'Angleterre  en  àm 
naient  la  commission  à  un  grand  seigneur  firanft: 
Ainsi  il  y  avait  en  France,  en  même  temps,  un  griU 
sénéchal ,  qui  était  le  roi  d'Angleterre ,  et  an  sénéeh 
ordinaire. 

Philippe- Auguste  profita  de  l'occasion  de  la  guen 
pour  refuser  de  reconnaître  pour  sénéchal,  le  n 
d'Angleterre  Richard  P'.  La  chaîne  resta  vacanU 
mais  Philippe,  par  une  sage  politique,  ne  la  supprtff 
pas ,  de  peur  d'être  obligé  de  la  rétablir  par  un  tnôt 
de  paiic,  comme  il  était  arrivé  à  Louis  YII,  son  pèfl 
Nous  fixons  le  refus  de  Philippe* Auguste  à  l'an  ii^ 
Tous  les  auteurs  s'accordent  à  dire  que  Thibaidl 
comte  de  Blois,  tué  au  siège  d'Acre,  a  été  le  demie 
qui  ait  exercé  cette  charge  par  commission.  Depuis  4 
tempis,  on  inséra  dans  tous  les  actes  que  les  grandi 
officiers  avaient  coutume  de  signer,  dapifero  nulh 
vacante  dçtpi^ratu.  La  dignité  de  sénéchal ,  suivan 
cette  formulé^ii'ëtait  donc  pas  encore  supprimée,  dl 


:  ■  I      ■ 

■«■«'■' ,.■'■■  «<J 


{tyAbr^lchànobgi^  de  Vfâsl.  de  FÎnnoe. 
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éuuiseulemeni  vacante;  ellene  fut  éteinte  queraniaÔDy 
teops  où  Ton  cessa  d^en  parler  dans  les  actes.  Cette  ' 
aippr^anon,  il  est  vrai,  n^est  exprimée  dans  aucune 
aidonnance,  mais  le  non  usage  la  constate  parfiiite- 
neat;  car  depuis  ce  temps  personne  n*en  a  été  revêtu. 

En  môme  temps  que  saim  Louis  attaùfanit  la  prin- 
Ofiale  prérogative  de  la  charge  de  sénéchal,  savoir  :  le 
Jraiide  ôommander  les  armées,  à  celle  de  connétable, 
3  domia  au  grand -mattre  de  Thôtel,  dont  il  institua 
kuise,  aaivant  duTillet,  les  fonctions  qu*avaient  les 
iJDédiaux  daus  Tintérieur  du  palais. 

D*an  autre  côté,  le  connétable  étant  souvent  obligé, 
pv les  devoirs  de  sa  charge,  d*élre  éloigné  de  la  cour, 
et  par  conséquent  ne  pouvant  point  remplir  les  fonc- 
tioQS  qu^il  avait  exercées  auparavant  en  qualité  d'é- 
gayer, on  les  donna  au  grand^nnître  des  écuries,  ap- 
pelé depuis,  sous  Charles  YII^  grand^écuyer^  et 
dott  on  trouve  le  premier  sous  Philippe-le-Bel. 

Aussitôt  que  les  connétables  eurent  le  droit  de 
OMBmander  les  années,  <l*ôffîcier8  du  roi  ils  devin- 
rent grands -^ufficiers  de  la  couronne;  et  autant  leur 
prnToir  avait  été  limité,  aumnt  fut -il  alors  étendu. 
On  commença  aussi  probablement  à  donner  Tinvesti- 
tBfé  de  cette  charge,  en  t^mettant  (i)  une  épée  nue 
entre  les  mains  de  celui  qui  en  était  pourvu.  Il  en 
Usait  hommage  lige  au  roi,  reconnaissait  la  tenir  à 
^tre  de  fief  appartenant  à  la  couronne ,  et  promettait 

% 

(0  Daniel ,  Hist  de  la  milice.  Godefroy ,  CaMl.  ées  grands- 
^Jfiders. 
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par.serinent(i),  de  ne  s*en  servir  que  pour  la  défenM 
du  roi  et  du  royaume.  Dans  ces  cërémonies ,  les  prinetts 
du  sang,  ou  les  grands  seigneurs,  se  Élisaient  un  hoi^ 
neur  de  ceindre  Tëpëe  au  connétable.  Cet  usage  éuât 
très  -  ancien  ;  les  Gaulois  Tavaient  pratique ,  suivant 
Savaron  (2).  Ayant  eux ,  les  empereurs  donnaient  aoad 
Tinvestiture  de  la  charge  de  préfet  du  prétdite,  de 
même  que  nos  rois  donnaient  celle  de  connétable;  h 
règne  de  Trajan  (3)  en  fournit  un  exemple. .     . 

La  commission  de  connétable  s^expédiait  par  letties 
patentes  :  elles  étaient  signées  de  tous  les  princes  d« 
sang,  des  grands -officiers  de  la  couronne  et  des  caet 
seiliers  du  roi.  Le  comte  de  Saint-Paul  fut  le  premiei 
qui  les  fit  enregistrer  au  Parlement,  et  Ton  observa 
la  même  formalité  pour  le  connétable  Jean  de  Boor^ 
bon ,  Il  du  nom ,  en  1 483.  Le  Parlement  avait  voulu  s*tr 
rc^er  le  droit  d^envôyer  des  députés  pour  être  témcNOi 
du  serment  des  connétables,  mais  il  ne  le  fit  qu^tpe 
seule  fois;  ce  fiit  au  connétable  de  Saint-Paul.  Le  con- 
nétable d^Albret,  en  1402,  fiit  aussi  le  seul  qui  prâtlH 
serment  de  fidélité  entre  les  mains  du  chancelier.  <  ' 

Quand  nous  avons  rapporté,  il  y  a  un  instant,  h 
façon  dont  on  donnait  Tinvestiture  de  la  charge  de 
connétable ,  nous  aurions  dû  ajouter  que  Tépée  éttil 
la  marque  distinctîve  des  connétables;  la  leur  de- 
mander, c^était  leur  ôter  leur  charge;  la  remettre  ta 


(i)  La  formule  est  rapportée  dans  Godefroy. 

(2)  Traiù!  de  Vépée. 

(3)  Tillemont  ;  Pline ,  Panég.  de  Trajan. 
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Foi,  une  preuve  quW  s^en  démettait  volontairementr 
Bertrand  du  Guesclin  (i)  voulant  quitter  la  France^ 
offrit  de  remettre  son  ëpée  de  connétable  au  duc  de 
Boorgogne.  La  &ction  d^Orléans ,  sous  Charles  Yl,  Ten- 
ytsjt  demander  à  Clisson  (a).  Après  la  révolte  du  con-* 
vàùAt  de  Bourbon ,  lorsque  son  procès  (3)  lui  eut  été 
Mt,  François  I*'  envoya  exprès  en  Italie  lui  rede- 
ninder  Fépée  de  connétable  ;  aussi  les  connétables  la 
portaient-ils  pour  support  de  leurs  armes.  A  côté  de  leur 
éeaon  voit  deux  ép^  nues,  la  pointe  en  haut,  sou- 
tanes par  deux  mains  sortant  d*une  nué.  Suivant  le 
Bère  Daniel  (4)  j  on  doit  fixer  Tépoque  de  cet  usage 
après OUvier  de  Clisson,  ptiisque  ce  Père  dit  avoir  vu 
ila  chambre  des  comptes,  plusieurs  papiers  scellés ile 
oe;e(miiétable ,  dans  lesquels  il  ne  paraît  point  d*épée. 
'  Dans  toutes  les  cérémonies  où  le  roi  assistait,  il  était 
j*iuage  que  le  connétable  portât  devant  lui  une  épée; 
aki^  il  était  vêtu  d^un  long  manteau  de  velours  bleu , 
sur  lequel  était  des  fleurs  de  lis  d*or  mêlées  avec  des 
ceinturons  et  des  fourreaux.  Au  sacre ,  il  recevait  du 
nâ  Pépée  que  Tarchevéque  de  Reims  lui  avait  remise 
entre  lèS'mûns;  c^était  lui  aussi  qui  la  tenait,  la  pointa 
le?ée,  pendant  le  festin  royal.  Quand  on  eut  supprimé 
U  charge  de  connétable ,  on  en  fit  &ire  les  fonctions 
4  <lan8  les  cérémonies  par  quelque  grand  du  royaume, 
fû  le  représentait. 

(i)  i;roissart 

{i)nist.  de  Charles  FI. 

(3)  D^Auvigny,  Vie  des  hommes  illustres* 

(4)  Histoire  de  la  milice  française* 
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Pour  les  autres  droits ,  priyiléges  et  "prérogatives  dee 
connétables  I  comme  il  serait  trop  long  de  le»  n[|i 
porter  tous,  nous  parlerons  seulement  des  prineip«n 

En  temps  de  guerre,  le  roi  (i)  fournissait  tous k 
équipages  du  connétable  et  de  toute  sa  maison  %  ci 
lui  payait  de  très-gros  a[^intemens;  ils  ont  été  ditt 
rens  suivant  les  temps»  D'abord  ils  n^étaieut  en  teiqi 
de  paix  que  de  a5  sous  porisisy  et  lo  livres  le  jM 
d'une  fête;  mais  ils  doublaient  quaand  le  roi  se  d^fd» 
çait,  etqœ  ]e  connétable  le  suivait.  Sous  Philippe  FF. 
en  laSdi  et  sous  Philippe  deYalois^  en  i335^  lésai 
mes  appointemens  subsistaient  encore;  sous  oe  dsr 
nier  cependant,  au  lieu  de  2S  sous  parisis^  le  oonoé* 
table  Raoul  de  Brienne  n'avait ,  dans  la  guerre  il 
Flandre,  que  laspus  6  deniers^ pariais,  et  ^  livra 
par  an  pour  son  manteau»  En  i34o,  le  connétable  de- 
vait avoir  par  jour  5o  sous^  et  ioo  livres  ]e  jour  d'aM 
bataille  ou  d'un  ansauu  Charles  d'Albret  recciah 
aoo  livres  d'or  par  mois.  Ses  successeurs  ont  joui  d*if 
pointemens  de  même  valeur,  comme  on  le  voit  perla 
lettres^patentes  du  connétable  de  Saint-Paul ,  de  i46ft 
par  une  ordonnance  donnée  en  faveur  d'Anne  de  Mstf 
morencit  datée  de  i537;  par  les  letlrea^paientetf^A 
Henri  de  Montmorenci^  de  iSg^;  enfin  par  celkfcdi 
connétable  de  Luynes,  données  l'an  i6ai.  mt» 

Sans  être  obligé  d'en  faire  montre,  on  payait  ei 
core  au  connétable  la  paye  de  cent  hommes  d'arme 
Dans  un  mémorial  de  la  chambre  des  comptes  de  i43' 


(i)  Grodefroy,  Daniel. 
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il  ta  dit  que  ce  droit  est  très -ancien.  Il  pouvait  en- 
cwr  pciendre  un  jour  de  la  paye  de  toutes  les  troupes 
que  le  roi  soudoyait.  Philippe  de  Valois  confirma  ce 
droit  en  i34oy  et  leur  donna  encore  celui  d'un  jour 
(b  paye  sur  tous  eeux  qui  quitteraient  leur  bannière 
pour  passer  sous  une  autre.  C'est  ainsi,  suivant  le  Père 
ïkmly  qu'il  fitut  entendre  le  mémorial  de  la  cham- 
biedes  comptes ,  où  il  est  fait  mention  de  ce  dernier 
<lmt  Lea  soldats  de  mer  en  furent  exempts*  Ainsi 
de  cette  exemption  accordée  par  le  même  Philippe  de 
Tilois  (i))  <m  peut  conclure  que  les  troupes  de  mer^ 
(OBoie  celles  de  terre ,  étaient  soumises  au  connéta- 
Ut  D'ailleurs  les  provisions  du  connétable  de  Riche- 
Qatty  datées  de  14^4'  disent  formellement  que  les 
mrëehaoxy  amiraux,  etc.,  seront  soumis  au  connéta- 
Ue.Gbarles  VI9  le  21  avril  i4i  I9  défend  à  qui  que  ce 
w  de  quitter  l'armée  sans  la  permission  du  conné- 
^U•.  Le^  princes  du  sang ,  les  fils  mêmes  des  rois 
&*4taieni  pas  exempts  de  cette  soumission  ;  ils  étaient 
Un»  obligés  d'obéir  au  connétable  lorsqu'ils  étaient  à 
^maifif  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  un  mémorial  de 
Il  diandbre  des  comptes,  et  dans  les  provisions  du 
:  ttmi6ahle  de  Bichemont*  Aussi  du  Guesclin  disait- 
*  3  à  Charles  Y,  sur  le  point  d'être  &it  connétable',  que 
A'éant  qu'un  simple  gentilhomme,  il  ne  convenait 
f9ê  qu'il  StU  revêtu  d'une  dignité  qui  allait  lui  donner 
ledixHt  de  commander  aux  frères,  cousins  et  neveux 
de  Sa  Majesté. 
»»»»i»^— i»———p*»**^'**— ■»***— ^——f**— »■*>*■>—  »■  ■■ ■ 

(1)  Du  Cange,  Glossaire.  Du  Tiilet 
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De  tous  les  droits  des  connétables ,  celui  qui  eomri 
bua  le  plus  à  augmenter  leur  puissance ,  fiit  de  poa 
voir  nommer  à  toutes  les  dignités  militaires,  de  caasc 
les  officiers ,  et  de  distribuer  les  peines  et  les  i^cmb 
penses  militaires.  Reyétu  d^un  pouvoir  aussi  éteadn 
on  vit  bientôt  cet  officier  livrer  bataille  quand  ii^ 
jugeait  à  propos ,  placer  les  garnisons,  ordonner  de  Mi 
autorité  la  levée  des  troupes,  coi^voquei^le  bû'*^ 
Tarrière-ban ,  ainsi  qu^on  en  peut  juger  par  un  <im 
mandement  du  connétable  d*Albret  de  1 4o3* 

Le  roi  même  étant  à  Tarmée ,  c^était  au  connéuls 
à  la  ranger  en  bataille;  il  marquait* à  cliacun:M 
poste ,  même  au  rcH  :  un  mémorial  de  la  çbambfed 
comptes  en  fait  foi  ;  il  y  est  dit  que  le  roi  ne  àoivc 
donner  ni  bataille  ni  marche  sans  le  conseil  do  ixx 
nétable.Le  jour  d*une  bataille,  il  choisissait,  i^rès^ 
roi ,  le  cheval  qu^il  voulait  monter  ;  il  prenait  dm 
chaque  corps  de  troupes  dix  hommes  d^élite-,  poi 
former  celui  à  la  tête  duquel  il  voulait  combâtl» 
celui  où  le  roi  s^était  placé  était  seul  exempt. 

Le  connétable  présidait  au  conseil  de  guerre,  IBm 
sait  publier  en  son  nom,  et  au  nom  du  roi,  toutes  h 
ordonnances  ;  il  mettait  le  prix  aux  vivres.  Quand  41 
prenait  une  ville  ou  un  château,  il  est  dit,  duis^ 
mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  que  la  ban 
nière  du  connétable  sera  plantée  sur  les  murailta 
après  celle  du  roi,  ou  la  première,  si  le  roi  ést'ab 
sent. 

Tout  ce  qu^on  prenait  sur  Fennemi  appartenait  â 
connétable,  à  Texception  de  For,  qui  retournait  s 
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roi  j  et  de  rartillerie ,  qui  appartenait  au  grand-maître 
de  rartillerie. 

La  garde  du  xoi  était  aussi  soumise  au  connétable  ; 
celui-ci  pouvait' casser  ceux  qui  la  composaient.  Une 
ordonnance  de  saint  Louis  y  est  formelle  ;  elle  fut 
eonfirmée  par  Charles  VI.  C'est  la  même  où  il  est  dit 
qoe  les  gardes  du  roi  ne  pourront  être  jugés  que  par 
Idi  et  par  son  connétable.  Les  chevaliers,  c'est-à-dire  le 
eoarpsde  la  noblesse,  jouissait  aussi  du  même  privilège. 

Le  connétable  ayant  donc  à  Tarmée  un  pouvoir 
qui  n'était  inférieur  qu'à  celui  du  roi,  devait  avoir  le 
droit  de  choisir  le  posté  lé  plus  honorable;  par  consé- 
quent personne  ne  pouvait  lui  disputer  Tarrière-garde 
dati^one  retraite,  la  première  ligne  dans  une  bataille, 
et  rayant -garde  dans  une  marche.  Avant  leur  sup- 
pression; les  sénéchaux  avaient  joui  du  même  droit, 
ainsi  qu^on  le  voit  par  un  acte  donné  eh  faveur  de  la 
maison  d'Anjou  (i).  Nous  ne  nous  arrêterons  qu*à 
prouver  que  les  connétables  ont  toujours  joui  et  dû 
jottir  du  droit  de  commander  l'avant-gardè.  En  prou- 
îfatce  droit,  ce  sera  prouver  les  deux  autres. 

Philippe -le -Bel,  par  son  ordonnance  de  i3o6,  re- 
oennaît  ce  droit.  Olivier  de  Clisson  en  faisait  tant  de 
cas,  qu'à  la  journée  de  Rosbecque (2) ,  il  refusa  de 
<ionibattre  auprès  de  Charles  VI ,  apportant  pour  rai- 
Wà  que  ce  serait  faire  tort  à  ceux  qu'il  avait  choisis 
pour  Taccîompagner  pendant  le  combat,  etàl'avant- 

(1)  Rapporté  par  le  Père  Daniel. 

(2)  En  i382  ,  Froissaru 
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garde  à  la  tête  dç  laquelle  il  devait  comjbattre*  Dén 
la  guerre  de  Flandre  (i)  en  i52i ,  on  avait  dasmé  1 
commandement  de  Pavant  i- garde  au  duc  d^Alençor 
le  connétable  de  Bourbon  en  Ait  si  [nqué»  que  ce  fi 
une  des  raison»  de  sa  révolte* 

Tant  d'bonneurs,  tant  de  prérogative ,  ^i  tme  > 
grande  puissance  rendirentbientôtle  çoimétiJ4e  If  pr 
mier  officier  de  la  couronne.  Pendant  très-Ion^^mpi 
même  après  avoir  eu  le  droit  de  coaunandef  let  m 
méeSy  le  chancelier  et  le  chambrier  avaient  le  pat  m. 
le  connétable  ;  ils  signaient  avant  lui  les  actes  publio 
mais  enfin  iU  furent  obligés  de  céder;  le  oonnétaU 
obtint  le  pas,  non  seulement  sur  eux,  mais  mêma  m 
tous  les  autres  grands,  excepté  sur  les  princes  du  san 
et  les  pairs.  On  peut  fixer  au  règne  de  Philippe  c 
Yalûis  Tépoque  de  ce  changement;  qar  ce  fut  sous  n 
prince  que  la  gmnde  autorité  des  connétables  con 
mença  à  s^établin 

Les  prérogatives  dont  le  connétable  jouissait  4ft^ 
rintérieurduroyaumeétaientencoretrès-considéraUU 
Il  avait  un  Ipgement  partout  où  était  le  roi  ;  et  suivie 
un  méfliorial  de  la  chambre  des  comptes,  on  fbt|fi|.j 
sait  aux  dépens  du  roi  tous  les  vivres  nécessaires  pc^ 
lui  et  pour  sa  maison. 

Avant  même  Philippe- le -Long  (3),  I0  connétab 
jouissait  du  droit  d'assister  au  conseil  privé;  il  en  ét^ 
regardé  comme  le  chef  en  Tabsence  du  roi  ;  il  i9 

S 

f 

(i)  D'Auvîgny,  Vie  des  hommes  illustres, 

(2)  Ce  prince  confirma  le  privilège  dont  il  s'agit. 
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pliçiit  7184^8  do  chsoieelkr^  sur  lequel  il  atàit  toil-^ 
joan  le  pas,  camme  nous  Tavons  remarque,  même  au 
Parlement;  où  il  assistait  quand  il  voulait  ;  et  par  un 
droit  bien  antérieur  à  celui  de  commander  les  armées, 
il  pouvait  juger  les  pairs  avec  les  pairs.  LouiâVIII,  en 
13^49  l^ordonnà  ainsi  ^  et  depuis  ce  tentps,  les  connë- 
tiblesen  ont  toujours  joui;  En  1 8249  les  pairs  ayant 
nlosé  de  juger,  avec  le  connétable  et  les.  autres  grands- 
oflbâœsy'le  prooès  de  la  comtesse  de  Flandre  et  de 
Jetfn  de  Niel  (i),  le  roi  Charles-le-Bel  ordonna  que  les 
giratnds-offîciiers  prendraient  connaissance  de  celte  af- 
6in  conjointement  avec  les  pairs.  Charles-le-Bel  ac- 
eotda  aussi  au  connétable  la  permission  d^entrer  au 
Parlement  Vépée  au  c6té,  privilège  dont  les  prmces 
do  nng  seuls  jouissaient  depuis  long-temps.  On  voit 
fn  plusieurs  ordonnances  de  nos  rois,  que  leurs  con- 
nétables devaient  assister  au  conseil  de  régence  :  nous 
en  avoQs  une  à  Ce  sujet,  de  Philippe-le-Hardi ,  donnée 
^^m  la^i  'f  une  autre  de  Charles  Y,  donnée  en  i3'j^. 
Son  successeur,  dans  son  ordonnance  de  i^o^y  dit  po- 
^tivement  que  les  rois  mineurs  seront  gouvernés  par 
les  princes  du  Sang,  le  connétable  et  te  chancelier. 

Avant  qu'en  eût  aboli  en  France  les  eoiiibats  par- 
ûcoliers^  le  connétable  avait  droit  d'y  présider,  soit 
par  lui ,  8(ût  par  celui  qu'il  choîsîssaît  ;  il  recevait  les 
^ermens  des  eomlntuins,  donnait  lé  signal  du  combat , 
^  lé  fiiisait  cesser  quand  H  le  jugeait  à  propos.  Toutes 
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(i)  Jeair  de  Néêlle,  saivant  tes  anciens  registres  de  la 
<^^mbre  des  cMiptes.  (  Edit  ) 
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les  armes  et  armures  tombées  dans  le  champ  y  ainsi 
que  les  chevaux  de  ceux  qui  y  étaient  tués,  lui  appar- 
tenaient. 

Enfin  9  la  dignité  de  connétable  était  tellement  res- 
pectée, que  tous  les  affronts  et  insultes  faits  à  celui 
qui  en  était  revêtu,  se  punissaient  très -sévèrement* 
Gharles-le-Mauvais ,  roi  de  Navarre,  fait  assaasinier 
Charles  d^Espagne ,  connétable  de  France  ;  lé  roi  Jean 
rapprend;  il  oblige  le  roi  de  Navarre  de  venir  rendre 
compte  de  sa  conduite,  le  fait  arrêtei^,  et  Faurait  &it 
punir  plus  sévèrement,  si  Tintérét  de  son  Etat  ne  IV 
vait  pas  obligé  à  dissimuler.  La  détention  d*01ivier  de 
Clisson  aiiraii  causé  ^u  duc  de  Bretagne  une  cruelle 
guerre,  si  ce  duc  île  Tavait  fait  relâcher.  Quelque 
temps  après,  Clisson  ayant  été  assassiné  par  un  émis- 
saire du  duc,  Charles  YI  se  préparait  à  le  venger, 
lorsque  la  mort  l'enleva. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'mie  dignité  aussi  élevée 
ait  été  recherchée  par  tous  les  plus  grands  seigneurs 
du  royaiune.  Aussi  a-t-on  vu  sans  surprise  un  Amanrj 
de  Montfort  céder  ses  droits  sur  le  Languedoc  et.  l'A- 
genois,  dans  l'espérance  d'obtenir  la  dignité  de  con- 
nétable;  un  fils  de  Ferdinand,  roi  deCastille,  se  ténii 
honoré  d'en  être  pourvu;  un  duc  de  Bourgogne  Is 
recevoir  avec  joie,  pour  ne  la  posséder,  cependant 
qu'autant  que  Bertrand  du  Guesclin  serait  absent 
un  duc  de  Lorraine  la  briguer  sous  Charles  Yl'e' 
Charles  VU;  un  frère  du  duc  de  Bretagne  la  garder; 
lors  même  qu'il  eut  hérité  des  Etats  de  son  firèrie;  en- 
fin deux  princes  de  la  maison  de  Bourbon  la  possédei 
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soecessiv^oient  sous .  Charles  VIH   et  François  1^'.  ' 

Au  reste ,  il  faut  l'avouer,  les,  guerres  civiles  con* 
tri])\ièreut  beaucoup  à  ragrandissement  de  la  charge 
de  eenhétable.  Dans  (^  temps  de  troubles,  comme  tout 
dépend  du  mjilitaire,  les  rois,  soit  par  faiblesse,  soit 
par  politique,  étaient  obligés  de  ménager  le  connéta- 
ble,, duquel  dépendaient  toutes  les  armées;  aussi,  dit 
Fauchet,  s'est-il  trouvé  des  /  auteurs  qui  ont  avancé 
que  le/s  connétables  avaient  plus  de  droit  d'aliéner  le 
domaine,  même  la  moitié  de  la  couronpe,  que  le  roi 
même.  ïi'expérience  a  fait  voir  la  vérité  de  cette  ex- 
pression. Plusieurs  de  nos  rois  ont  eu  à  souffrir  de 
Tinsolence  de  leur  connétable  :  ainsi  on  vit  un  Artus 
deRichemont,  sous  Charles  YII,  porter  l'arrogance  au 
plus  haut  point;  et  sous  Louis  XI,  un  comte  de  Saint-. 
Paul  être  encore  plus  audacieux;  mais  ce  dernier 
paya  de  sa  tête  sa  témérité. 

Après  sa  mort,  Louis  XI,  dans  le  dessein  où  il  était 
d'abaisser  tous  les  grands ,  crut  qu'il  était  à  propos 
<le  ne  plus  élever  personne  à  la  dignité  de  connéta- 
ble; ainsi  elle  resta  vacante  pendant  tout  sou  règne. 
Charles  y  III ,  son  successeur,  la  donna  à  Jean  de  Bour- 
W,  Celui  -  ci  étant  mort  en  1 488 ,  personne  n'en  fut 
pourvu,  jusqu'au  règne  de  François!".  Ce  prince, 
après  vingt- sept  ans  d'interrègne ,  en  revêtit  Char- 
les, duc  de  Bourbon.  Celui-ci  s'étant  révolté,  en  fiit 
^l^pouillé. par  arrêt  du  Parlement;  et  François  P', 
^x  ans  Après,  y  éleva  Aime  de  Montmcnrenci ,  qui 
1  exerça  pendant  trois  règnes  différens  :  étant  tombé 
^ade ,  il  conseilla  à  Henri  II  de  ne  donner  à  aucun 
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prince  du  sang  la  dignité  de  connétable,  qcd ,  par  eli^ 
même,  donnait  trop  d^autoriié.  Quoique  Henri  de 
Mp^imorenci  fût  mort  en  iôi49  ^^  emploi  ne  fîit 
doi^né  au  duc  de  Luynes  qu^au  mois  d^avril  1 631.  Ci 
dernier  n*en  jouit  pas  long-temps;  il  mourut  la  méAJ» 
année,  le  |5  décembre. 

Le  cardinal  de  Richelieu,  par  des  vues  d*|tabkîdil 
qui  éclatèrent  dans  la  suite,  la  fit  donner  au  dim  éé 
Lesdiiguières.  Ce  grand  homme  étant  fort  âgé,  iie  k 
posséda  que  quatre  ans  :  il  fut  le  dernier  connétable* 
Louis  XIII,  en  16:17,  pour  complaire  à  RicheBéo^ 
la  si^pprima  par  un  édit,  comme  il  avait  supprima 
celle  d^amiral  en  i6a6. 

SUPPLÉMENT 

SUR   LA   SUPPRESSION   DU   CONWÉTABLE   (l). 

Louis  XI  forma  le  projet  d'abaisser  les  ^and^  de 
son  royaume.  Pour  y  parvenir  plus  sûrement,  U  $*och 
cupa  continuellement  du  soin  de  leur  6ter  tous  len 
moyens  de  se  maintenir  dans  la  grande  considératioà^ 
Texçessive  autorité ,  et  la  grande  puissance  dont  ih 
jouissaient  depuis  Hugues  Capet.  Ce  prince  avait  acqûii 
la  royauté  aux  dépens  de  la  royauté  même;  des  fleuTOm 
de  sa  couronne  qu'il  détacha,  il  paya  le  droit  à$  h 
porter.  Les  giierres  civiles  qui  désolèrenl  la  Fnmoe^ 
sous  les  successeurs  de  ce  prince,  affaiblirent  ttiicovo 
l^ur  puissance,  et  augmentèrent  celle  des  grandi» 

(i)  par  Tattiisur  de  U  pièce  précédente. 
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Plus  les  rois  eurent  besoin  de  leui*s  secours ,  plus  les 
gnods  contribuèrent  à  la  dëfense  de  TEtat ,  et  plus 
ils  devinrent  entreprenans ,  hardis ,  s6uvent  même 
smdadenx  :  ils  ébranlèrent  quelquefois  le  trAne,  pour 
k  i^ermii*  ensuite  aux  dépens  des  droits  et  deâ  pré- 
rogatives de  ceux  qui  y  étaient  assis.  Se  croyant  alors 
leségaux  de  leurs  maîtres ,  ils  osèrent  plusieurs  fois  le 
prétendre,  et  tentèrent  très-souvent  de  le  faire  croire 
iint  peuples  qu*ils  tyrannisaient. 

Celui  qui  porta  plus  loin  ses  prétentions ,  qui  les 
soinint  avec  plus  de  fierté,  fut  le  comte  de  Saint-Paùl. 
11  fit  la  guerre  à  son  souverain ,  et  traita  avec  lui  d^^al 
\épi.  La  dignité  de  connétable  autant  que  sa  nais- 
^Ce,  Pavait  élevé  à  ce  haut  point  de  crédit  et  dé 
pau$ance ,  qui  fait  souvent  oublier  au  sujet  Tintervallé 
qui  le  séparé  de  son  souverain ,  et  qui  eiitratne  pres- 
se toujours  la  chute  du  sujet,  lorsque  le  souverain 
n^est  paâ  asse2  faible  pour  négliger  de  Ten  faire  res- 
souvenir. 

Le  comte  de  Saint-Paul  en  fit  la  triste  expérience  ; 
il  |)aya  de  sa  tête  la  hardiesse  de  son  entreprise. 
Louis  Xl  y  trop  habile  politique  pour  perdre  de  vue  le 
(nrôjet  qu'il  avait  formé  en  montant  sur  le  trAne  ,  de 
rédtire  les  grands  de  son  royaume  au  point  de  n'étré 
^elés  premiers  de  ses  sujets,  comprit  que  pour  y  par- 
venir sâremeht,  il  fallait  éviter  d'ajouter  à  la  consi- 
dération qu^ils  tenaient  de  leur  naissance,  celle  que 
donne  le  pouvoir  de  faire  beaucoup  de  bien  ou  beau- 
^^p  dé  mal.  La  dignité  de  connétable ,  plus  que 
toutes  lés  autres  de  son  Etat,  mettait  celui  qui  là  pes^- 
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jsëdaif^si  fort  au-dessiis  de  tous  les  autres  grands^  qu^il 
(était  aussi  dangereux  de  Fa  voir  pour  ennemi,  qu'il 
était^  avantageux  de  Tavoir  pour  ami.  Cette  cons&dé* 
ration  détermina  Louis  XI ,  après  la  mort  du  comte 
de  Saint  -  Paul ,  à  laisser  vacante  la  dignité  de  con- 
nétable. 

Ses  successeurs,  forcés  par  les  circonstances,  aban- 
donnèrent son  plan  de  politique.  Occupés  du  soiii'  de 
défendre  leurs  Etats,  ou  des  entreprises  des  ennemie 
dii  dehors,  ou  de  celles  des  factions  du  dedans,  ils  ac 
virent  malgré  eux  obligés  de  souffrir  Faudace,  la 'bar 
diesse,  et  souvent  la  téifiérité  des  grands.  Il  fallail.'ui 
temps  plus  calme  pour  les  réprimer,  et  il  fallait,'  pou^ 
y  parvenir,  le  génie,  l'intrépidité  et  le  courage  d^ 
cardinal  de  Richelieu.  Ce  ministre,  aussi  grand  polS 
tique  que  Louis  XI,  plus  entreprenant  et  plus  cqnsâ 
quent  que  lui,  exécuta,  sous  un  roi  faible,  le  jnroje 
que  le  roi  le  plus  décidé  de  tous  les  rois  de  la  monac 
chie  n'avait  pu  qu'ébaucher. 

Il  est  certain  que  pour  le  faire  réussir,  il  fallait,  en 
suivant  les  mêmes  principes  que  Louis  XI ,  ôter  aux 
grands  les  moyens  de  faire  valoir  à  la  cour  1^  pnér 
tentions  d'indépendance  qu'ils  avaient  ;.  ,et  pour  cela 
il  fallait  les  priver  des  ressources  infinies  que  la  pos- 
session des  grandes  dignités  leur  offrait  sans  ceçse  pour 
se  faire  des  partisans. 

Il  paraîtrait ,  d'après  ces  principes  adoptés  certai- 
nement par  Richelieu ,  que  ce  fut  le  désir  d'absdsseï 
les  grands  qui  le  détermina  à  faire  supprimer,  eu 
1626-27,  les  dignités  d'amiral  et  de  connétable  de 


Fcance.  Si  ce  motif  entra  pour  quelque  chose  dans  lé 
plan  de  conduite  quMl  tint  alors ,  ce  ne  fut  pas  la  seule  et 
Téritable  cause  de  la  suppression  de  cesdeux.dignitës; 
cefiit  un  intérêt  personnel  qui  l'y  détermina.  Un  grand 
politique  est  toujours  un  homme  très-amhitieux;  c^est 
au  désir  violent  de  s'élever  que  le  cardinal  de  Riche- 
lieu a  di)L  la  réputation  qu'il  s'est  laite  d'avoir  possédé 
si  supérieurement  la  science  de  la  politique  ;  c'est  cette 
science  qui  l'a  élevé  assez  haut  pour  devenir  redou- 
taUe  à  la  mère  et  au  frère  de  son  roi ,  et  souvent  à 
son  roi  même. 

Louis  XIII  était  un  prince  faible  ;  il  aimait  la  vertu^ 
et  n'avait  jamais,  la  force  d'être  vertueux  ;  il  haïssait 
le  vice,  et  ne  pouvait  repousser  de  son  tr6ne  les  gens 
corrompus  ;  il  savait  apprécier  le  mérite  sans  jamais 
savoir  l'accueillir.  Ayant  le  cœur  droit,  l'esprit  juste 
etl'âme  belle,  il  ne  se  fit  nî^imer,  ni  respecter  de 
ses  sujets  y.  ni  redouter  de  ses  voisins.  Le  duc  de  Luy  nés 
Tavait  long-temps  gouverné  ;  c'était  un  de  ces  honmies 
que  la  fortune  se  fait  quelquefois  un  plaisir  d'élever, 
afin  de  feire  voir  qu'il  n'est  pas  d'obstaclç  qu'elle  ne 
surmonte,  point  de  barrière  qu'elle  ne  renverse,  point 
de  puissance  qui  puisse  lui  résister.  Quand  le  cardinal 
de  Richelieu  vint  à  la  cour,  il  vit,  sans  être  épouvanté, 
le  crédit  du  connétable  de  Luynes.  La  base  sur  la- 
quelle il  était  appuyé  était  trop  faible  pour  le  rendre 
redoutable;  sans  force,  sans  génie,  il  n'avait  pour  lui 
que  l'ascendant  que  le  hasard  lui  avait  fait  prendre 
«UT  l'esprit  de  son  maître.  S'il  avait  vécu  plus  long- 
lenips,  il  aurait  éprouvé  que  toute  la  faveur  d'un  cour- 
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lisan  qui  n'est  pas  fondée  sur  un  mërite  bien  décide, 
ou  sur  une  reconnaissance  bien  mëritée,  ne  dtm 
qn^autant  qu'on  ne  cherche  pas  à  la  lui  ikire  perdr<^; 
certainement  elle  n^aurait  pas  tenu  contre  Tadresse-ét 
le  génie  du  cardinal  de  Richelieu. 

Après  la  mort  du  connétable  deLuynes/LouisXDK 
donna  sa  dignité  au  duc  de  Lesdiguières.  Il  parall 
étonnant  que  le  cardinal  de  Richelieu ,  qui  commen- 
çait déjà  à  gouTcrner,  ait  souffert  cette  nominaitioti 
encore  moins  parait|ra-t41  raisonnable  de  dire  qii^etl# 
fut  faite  à  son  instigation.  Le  duc  de  Lesdignîère 
devait  être  pour  lui  un  homme  bien  plus  à  craindr' 
que  le  duc  de  Luynes.  Sa  naissance ,  le  crédit  dont  ^ 
jouissait  déjà,  la  considération  que  lui  avaient  mérita 
ses  services,  tout  cela  était  autant  de  raisons  qui  ds 
vaient  le  rendre  redoutable  à  Richelieu,  et  autani 
d^obstacles  pour  Temp^llier  de  parvenir  à  la  premièM 
dignité  de  rEtat  ;  cependant  il  est  certain  que  ce  foi 
au  Cardinal  qu^il  dut  son  élévation.  Richelieu  aviit 
formé  le  projet  de  faire  supprimer  cette  dignité  ;  0 
avait  formé  aussi  celui  de  réunir  en  sa  personne  ibirfes 
lès  grandes'  dignités.  Son  ambition  était  de  ne'  vdr 
soti  autorité  limitée  par  aucune  autre  autorité  ;  il  ne 
pouvait  y  parvenir  qu'en  se  faisant  donner  par  le  ick 
toute  celle  que  donnent  les  diflfS^rentes  fonctions  dés 
grandes  chargea.  Outre  le  désir  de  ne  voir  pèi^soiine 
qui  fftt  dans  le  royaume  au-dessus  de  lui ,  il  arait  en-* 
core  dans  son  coeur  celui  de  se  faire  une  répcrtàtloil 
dans  tons  les  genres  :  comme  il  voulait  être  grand 
poëte,  il  voulut  aussi  être  bon  général  d^armée.  L^ani- 
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lùlion,  chez  les  hoiumes  de  gënie,  est  un  feu  dëvo- 
tm  (jai  les  embrase  tellement ,  qn*il  les  )tVùe  tfès- 
wmrent'dans  les  plus  gAnds  écarts. 

P«r  son  CAraetère  y  il  ne  pouvait  aspirer  raisonnable- 
ment ni  à  la  dignité  de  grand  -  amiral ,  ni  à  celle  de 
Gcmnëtable  ;  le  droit  de  commander  les  «armées  de 
terre  et  de  mer  appartenait  à  ceux  qui  en  ét&ient  revê- 
tus. Lorsque  le  connétable  deLuynes  rndtirut,  le  cré- 
dit de  Richelieu  n'était  pas  encore  assez  affermi,  pour 
^e^  dans  ce  moment,  il  pût  fiiire'  supprimer  la  dignité 
de  connétable.  Se  faire  donner  alors  le  comm&nde-» 
ment  des  armées,  c'aurait  été  découvrir  ses  tues,  et 
dès  lors  s'âter,  peut^'étre  pour  toujours ,  les  moyens  d^ 
sttisfidre  son  ambition.  Avec  les  princes  ftibles  il  faut 
t<aler  arec  soin  le  désir  qu'on  a  de  les  gouverner  ;  ils 
cfeiigntni  toujours  ceux  qui  laissent  voir  ou  trop  d*a- 
TÎditd  pour  la  gloire ,  ou  trop  de  désir  d'augmenter 
leur  autorité.  C^  n'est  que  quand  on  s*est  rendu  mattre 
de  leur  esprit ,  qu'on  les  '  a  tellement  asservis  qu'il 
Q*e8t  plus  en  leur  pouvoir  de  n'être  pas  les  esclaves 
de  leur  Ëivim^  que  les  favoris  peuvent  agir  sans  con- 
trainte. 

Le  temps  qu'il  Ëdlait,  au  cardinal  de  Ricbelieu  potii' 
parvenir  là ,  lui  parut  être  celui  que  devait  encore 
durer  la  vie  du  duc  de  Lesdiguières.  Son  grand  âge 
le  rassurait  contre  les  entreprises  qu'il  aurait  pu  fiiire 
pomr  s'opposer  à  son  autorité ,  et  lui  laissait  l'espé- 
raniee  de  voir  bient&t  vaquer  la  dignité  de  oonnéta- 
Ue;elle  le  ftit  enfin  quatre  ans  après.  Richelieu  alors, 
pins  rm  que  le  roi  même ,  ne  craignant  plus  rien  des 
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grands,  crut  nVvoir  à  ménager  qiie  lé  publj/c.  Sos 
jugement,  toujours  redoutable,  fait  trembler  rambî- 
tieux  jusque  sur  les  marchns  du  trône  :  pour  cacher 
donc  les  motifs  qui  le,  faisaient  agir,  il  les  couvrit  dn 
voile  du  bien  public. 

Après  la  mort  du  duc  de  Lesdiguières,  il  fit  en- 
tendre à  son  maître  qu'il' importait  au  repos' de  VEvii 
de  ne  plus  confier  à  personne  Tépée  de  connétable; 
il  lui  fit  envisager  dans  celui  qui  serait  revêtu  de  cette 
dignité,  un  chef  qui,  par  Tautorité.  qu'elle  lui  dott» 
nait  sur  tout  le  militaire,  accréditerait  beaucoup  le 
parti  qu'il  pourrait  embrasser  :  quand  les  hommes ïd- 
ble^  sont  intimidés,  ils  sont  persuadés.  Richelieu  âvsii 
si  souvent  éprouvé  combien  ce  moyen  lui  avait  réiûa^ 
qu'il  ne  le  négligea  pas  dans  cette  occasion.  Louis  XIU 
consentit  a  la  suppression  de  cette  dignité  de  conné- 
table, et  de  celle  d'amiral.  Il  ne  fiit  pas  plus  difficile 
au  cardinal  d'éblouir  le  public  :  on  le  gagne  bieniftt 
quand  on  paraît  prendre  ses  intérêts; 

L'édit  qui  supprime  ces  deux  grandes  digmtà 
semble  avoir  été  dicté  par  le  bien  public.  Le  roi  j 
dit  ((  qu'uniquement  occupé  du  soulagement  de  ses 
*  «  peuples,  et  voyant  l'Etat  en  paix,  il  a  résolu  de  sup- 
«  primer  les  dignités  d'amiral  et  de  connétable,  qiv 
((  sont  très  à  charge  à  l'Etat ,  par  les  grands  ajppoin^ 
a  temens  qu'on  donne  à  ceux  qui  en  sont  pourvus.  » 

Ces  motifs  étaient  éblouissans,  ils  frappèrent  le  pea 
pie  ;  on  loua  le  ministre  des  motifs  d'économie  qui  1 
conduisaient  ;  on  ne  vit  dans  sa  conduite  que  Famoa 
du  bien  public  ;  et  le  sentiment  de  réconnaissanc 


(  173  ) 

qu'elle  lui  attira  fut  assez  fort  pour  empêcher  qu*oil 
?ît  avec  peine,  quelque  temps  après,  le  roi  lui  donner 
kdignitéd^amiral,  sous  le  titre  de  surintendant  de 
k  marine  et  du  commerce.  ^ 

Cette  augmentation  d^honneur  et  d'autorité  ne  rem- 
plissait qu'une  partie  de  ses  désirs  ambitieux^  Celui 
qoi  le  tourmentait  était  d'acquérir  le  nom  de  grand 
ciptaine.  Par  son  caractère  il  ne  pouvait  pas  être  re- 
Tétu  de  la  dignité  de  connétable;  d'ailleurs,  quand 
cela  aurait  été  possible,  se  la  £iire  donner  dajtls  ce 
Bioment,  c'aurait  été  exciter  les  murmures  du  peuple 
et  les  plaintes  des  grands;  il  fallait  donc,- sans  en 
avoir  le  titre,  s'en  faire  donner  tous  les  droits  et  toutes 
les  prérogatives.  Le  temps  n^était  pas  &vorable  ;'  la 
paix  régnait  dans  l'intérieur;  on  avait  promis  aux 
huguenots  de  les  laisser  en  paix.  Les  peuples,  lassés  de 
la  guêtre,  n'auraient  pas  vu  d'un  œil  tranquille  l'in- 
fraction du  traité  fait  avec  eux ,  et  la  guerre  recom- 
mencer. Il  fiiUut  donc  user  de  ruse.  On  assembla  les 
notables;  on  voulut  leur  faire  voir  que  la  guerre  contré 
les  huguenots  était  nécessaire  à  la  gloire  du  roi  «t  au 
hieii  de  l'Etat  ;  on  ne  leur  donna  pas  le  temps  d'exa- 
miner s'il  était  convenable  de  prendre  ce  parti  ;  l'as- 
semblée fut  rompue ,  sans  que  personne  de  tous  ceux 
^  la  composaient  eût  eu  le  temps  de  dire  son  avis. 
On  n'en  r^andit  pas  moins  dans  le  public  que  c'était 

d'après  leur  avis  que  le  roi  était  déterminé  à  faire  le 

siige  de  La  Rochelle. 
Si  te  commandement  de  l'armée  destinée  à  cette 

^treprise  avait  été  donné  au  cardinal,  aussitôt  après 
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qu^elle  fut  résolue  )  on  iiqrait  jugëque  luîJieul.eiLiâb 
raut^UT)  et  que  son  arobition  seule  la  loi  isn^Mt  ragg 
rée.  Pour  (éviter  les  murmures  que  œile  décùosm 
«urait  excites  dans  tout  le  rpyauftte,  il  fit  dôniMÉt 
commandement  de  Tarmée  au  duc  dTOfléaiift^jfiè 
du  roi.  Mais  à  peine  rinvestissement  de  la  place  Aé 
fajlt)  'que  le  cardinal  engageai  le  roi  à  se  reodcil  à 
vaut  La  Rochelle.  Le  duc  d'Orléans^  iàchié  de  se  «fi 
privé  de  la  gloire  qu^il  attendait  de  la  réussite  àt  QUI 
entreprise ,  et  ne  voulant  pas  d'ailleurs  être  aonst  li 
ordres  du  cardinal ,  qui  allait  comakander  Tar mée  wi 
le  nom  du  roi ,  prit  le  parti  de  revenir  ît  Paris^ 

Quelque  temps  après,  le  roi  ^persuadé  par  sùa  mi 
nistre  >  quitta  aussi  Tarinée  y  et  revint  à  Paris.  En  par 
tant 9  il  nomma  le  cardinal  lieutenant-* général  de  M 
armées  en  Poitou ,  Ssûntonge ,  Angoumois  en  paj 
d'Aunis  ^  et  lui  laissa  le  commandement  du  siège  d 
La  Rochelle. 

Dans  les  provisions  qu'il  fît  expédier  au  car diid 
Louis  XIII  ordonne  que  toutes  les  ttDupes  :de  eâvi 
lerie  ex  d'in&nterie  ^  tant  françaises  qu'éirangèrp^yh 
obéissent  f  il  enjoint  aussi  à  tous  les  officiers,  mloi 
aux  maréchaux  de  France ,  de  loi  obéir  comme  à  kl 
méme^  .   .  '"ni 

.  C'est  ainsi  que  les  plus  grands  évènemens  sontpr 
duits  presque  toujours  par  de  petits  intérêts  persofl 
nels.  Le  siéga  de  La  Rochelle  n'sfurait  peut  •'être  J 
mais  eu  lieu,  si  le  caractère  de  prêtre  n'avak  pas  é 
incompatible  atec  la  dignité  de  connétable.  Ri^ 
lieu,  tout  à  la  fois  ministre  du  Seigneur,  et  général^] 
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des  troupes  de  Bon  roi,  n*aurait  pa$  cherche  avec  avi* 
dite  roccasion  de  pouvoir  commander  une  armée  ;  et 
n  iétant  premier  ministre ,  il  avait  pu  espérer  d^étre 
«H  même  temps  connétable,  il  se  serait  bien  gavdë, 
ipiès  la  mort  du  duc  de  Lesdiguières ,  de  faire  sup- 
pciiner  cettQ  dignité,  qu^il  na  pouvait  pas  posséder,  et 
pimettait  tous  ceux  qui  en  seraient  revêtus  au-dessus 
de  loi  pour  le  militaire. 


DE  LA  DIGNITE 


DE    MARÉCHAL    DE    ITRANGE    (l). 


PAR  LE  P.  DANIEL. 


Ëktui;  diverses  étymologies  que  Ton  apporte  du 
Doni  de  maréçhalj  la  plus  naturelle  est  celle  qui  le 
&it  venir  de  deux  mots  germaniques  march  ou  ma- 
fdchj  qui  signifie  un  cheval j  et  scalch  (a) ,  qui  signifie 
oioii^^  ou  qiUa  autorité;  c*est*a^dire  que  Toffice  du 
Bttrécbal  était  autrefois  une  intendance  sur  les  che- 
viaxdu  prince^  aussi  bien  que  celui  de  connétable^ 
Vttis  subordonné  et  inférieur  à  celui-ci. 

Ce  mot  se  trouve  dans  la  loi  salique  (3)  :  il  se  trouve 


(i)  Extr.  de  VHistoire  de  la  milice  française, 
(a)  Beahts  Rhenanus,  Ubro  secundo  rerum  Germanicarum. 
(3)  Si  mareseaUus  qui  super  duodecim  caballos  est,  occiditur, 
^'^^msolidis  componatur,  (Lex  Aleman.,  tit*  79,  §  4*) 


; 
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aussi  dans  Tancienne  loi  des  Allemands,  conuacie  UH^ 
charge  qui  regardait  Tëcurie.  •*• 

Il  me-  paraît  par  Thistoire ,  quoique  plusiéuts  pèir 
sent  autrement,  que  la  dignité  de  maréchal  devin 
une  dignité  militaire  avant  que  celle  de  connétable  Ie 
fÙLl.  C*est  du  temps  de  Philippe- Auguste  que  l'on  voil 
pour  la  première  fois ,  sous  la  troisiènle  race  de  nos  fob^ 
le  commandement  joint  à  cette  dignité  dans  tels  àrniédii 

Selon  rhistoire ,  il  y  avait  un  maréchal  nommé 
Alberic  Clément j  dans  l'armée  que  Philippe- Augoalc 
conduisit  au  -  delà  de  la  mer  pour  le  secours  de  h 
Terre-Sainte.  Il  est  dit  que  ce  maréchal  fut  tué  aîi 
siège  d^Acre;  mais  je  doute  fort  qu'il  îiïx  maréchal  dé: 
France,  et  qu'il  exerçât  dans  l'armée  les  fonctions  at- 
tachées depuis  à  cette  dignité.  Premièrement,  paroe 
qu'il  n'est  point  marqué  dans  l'histoire  qu'il  eût  te 
commandement  de  f  armée  sous  le  roi  ;  secondeme&t, 
parce  que  l'histoire  de  Philippe- Auguste  ne  l'appeUé 
yoini  maréchal  de  France  j  mais  seulemenl  maréchal 
du  roi  de  France j  marescallus  régis  Franciœ  (i).0r3 
nos  rois  avaient  des  maréchaux,  c'est-à-dire  des  offi' 
ciers  avec  intendance  sur  leurs  écuries,  sous  le  conné- 
table, avant  que  les  dignités  de  maréchal  et  deconné 
table  devinssent  militaires  ;  et  ces  maréchaux ,  avaâ 
bien  que  les  connétables,  suivaient  d'ordinaire  lesrtÎJ 
à  l'armée,  conune  les  autres  officiers  de  leur  maison 
Enfin,  comme  je  l'ai  remarqué  en  traitant  de  h 
charge  du  grand -sénéchal  de  France,  c'était  Thi 

(i)Rigord,  p.  191. 
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bànt^  tomte  de  Blois ,  qui ,  au  siëge  d'Acte ,  où  il  mourut 
aoasi  bien  qu^Alberic  Clëment/ commandait  Tarmée 
90QS Philippe- Auguste;  et  à  ce  sujet,  Rigord,  bi^itorio- 
graphe  de  ce  prince ,  Tappellele  chef  de  cette  armée, 
prindpem  miUdœ.  Ce  n'était  donc  pas  Alberic  Qlë- 
ment  qui  la  commandait  en  qualité  de  maréchal  de 
FiSance,  et  Fon  ne.  voit  pas  même  qu'il  la  commandait 
soqs  le  comte  de  Blois. 

Le  premier  donc  que  je  trouvé  dans  Thistoire  avec 
(pidque  marque  de  commandement^  est  Henri  Clé- 
ment, £rère  de  cet  Alberic.  Premièrement,  parce  que 
rbôstorien  .que  je  viens  de  citer  (i)  lui  donne  la  qua- 
lité de  mairéchal  de  France  :  QEgrotant  Henricus 
Marescallus  Franciœ;  secondement,  parce  que  Guil- 
biune- le -Breton  dit  qu'il  était  à  la  tête  de  Tavant- 
gmle,  dans  la  conquête  que  Philippe- Auguste  fit  de 
TAnjou  et  du  Poitou  (2)  : 

Henncus  Qerù  modicus  pir  corpore,  magnus 
VtribuSf  armaiâ  ludU  çirtute  secimâus, 
Cujus  erat  primùm  gestare  in  prcêUa  jdban 
Qidppe  MaresciUU  claro  fiilgebat  honore. 

* 
.Cela  montre  que  le  maréchal  avait  dès  lors^  en  cette 

!^ité,  un  grand  rang  dans  l'armée.  On  voit  d'ailleur$ 
\  clairement  par  la  suite  de  cette  campagne,  que  ce  ma- 
réchal commandait  l'armée;  et  il  est  dit  expressément 
par  le  même  auteur,  trente  pages  après,  qu'il  avait  ce 


m^k. 


(ORigord,  p.  a  16. 
WGuilleLBrit.,  p.  325. 
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cûBUBandeimenifiôiis  Louis  )  fils  du  roi,  qui  dnéuil^ii 
génârAlissiaie  9  ei  ^u*il  FaiTaii  par  sa  dignité  dû  Mn^ 
iiëcbal  : 

'ihire  MarescaOi  cunciis  pradatui  agehat. 

Le  î^ère  Anselâitt,  au  sujet  de  oe  maréchal ^  ainuM 
un  Êtit  faux,  c[ui  n*a  pas  été  corrigé  dans  lit  aoâifA 
édition  faite  par  M.  Dufourni,  e4  qui  plroiprerait  mkÊêi 
oomre  son  iùlentiôrf,  que  les  maréchaux  dsFomto  ne 
cokïimandedent  pas  alors  dans  les  armées» Jl  difi^if 
ce  maréchal  était  à  la  bataille  de  Bouvilies«  jQbr,  ém 
eette  hataille,  cMtâii.  le  chevalier  Guérin>  &omttiii 
réyéché  de  Seùlis^  qui  commandait  r«rmée  aouifli* 
lippe^ Auguste.  Ce  fut  lui  qui  npn  seulement  la  mîMft. 
hataille ,  mais  encore  qui  £iisait  marcher  les  tn^i^ 
pour  la  charge,  ainsi  que  récrivent  les  deux.  historÎMi 
de  ce  prince  que  je  viens  de  Citer;  de  sorte  quelénÉH 
réchal  Henri  Clément  n'aurait  pas  eu  alors  le  commafr 
dément  généifâl  ^  et  eflectivemeni,  il  n'est  fait  nuU^ 
mention  de  lui  dans  cette  bataille. 

1    »         .\      J  .    ■  *   J 

Mais  la  fausseté  du  fait  avancé  se  prouve  par  Ri-i 
gord  y  qui  marque  expressément  que  ce  maréchal  n'éuit 
poim  à  la  bataille,  et  qu*uti  ct>un^er(i)ltn  étant  venu 
ftppretidi»e  la  nouvelle  de  la  vietmre  que  le  roi  atti 


i.iii: 


(i)  Pauds  ante  obitum  suum  diebus ,  fiobuit  nuntàim  qid ei i^ 

gis  çidoriam  mmtiiwîè,  cm  ipse  prœ  gaudio  equum  suum  quo  i 

helUs  uiebatuTf  dédit,  cum  non  haheret  quiâ  ei  aUuâ  daret,  cm 

faadtate  sud  ab  ipso,  tanquam  de  morte  ceftb,  in  usiû^  pOupèrm 

distributâ. 
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r^mporlé^y  IcMrsqué  ce  seigneur  était  malade  à  Textré- 
mitéyil  lui  doona  pour  sa  ^eîneson  cheval  de  bataille, 
B*af9J(it  plu^  rieii  autre  chose  à  lui  donner ,  parce  qu'il 
avait  dépk  disposé  de  tous  ses  biens  en  faveur  des 
payresi. 

..QuQi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  douter  que  ce  ne  fut 
m  œ  rè^ne  que  le  maréchal  de  France  commença 
dWir  le  commandement  dans  les  armées,  quand  il 
y  teit.  Ce  qui  paraît  clairement  prouvé  par  les  vers 
deGuiUaume-le-Brei6n,  que  je  viens  de  citer.  Or,  le 
îQSQréchal  Henri  Clément  commandait  Tarmée,  et  était 
à  II  téie  de  Tavant-garde  dans  la  conquête  de  F  Anjou, 
i^Xmnée  iao4;  et  le  connétable  Mathieu  de  Mont- 
qorafei  II  du  nom,  qui  le  premier  de  tous  les  con- 
Biétables  commanda  les  armées  par  commission ,  la  di- 
pté  de  sénéchal  >étant  vacante ,  ne  fut  connétable 
f!m  i2iâL  D'où  il  s'ensuit,  quoi  qu'en  dise  l'auteur 
i'àYffisioire  des  grands -q^ciers  de  la  couronne _, 
^ue-oe^que  j,'ai  dit  est  vrai;  savoir  :  que  la  charge  de 
QUiTéabal  commença  à  devenir  un  office  militaire  avant 
^ue  celle  de  connétable  le  fût. 

Deux  chosea  me  paraissent  remarquables  au  sujet 
d^  Ciea  anciens  maréchaux  de  France.  C'est  première*- 
nmt  que  les  quatre  premiers  furent  tous  de  la  même 
Emilie;  savoir  :  Alberic  Clément,  s'il  est  vrai  que  ce 
«eigneur  ait  eu  cette  qualité  de  maréchal  de  France, 
M  non  pas  simplement  celle  de  maréchal  du  rQi;Jt{çnri 
«on  frère;  Jean,  fils  de  Henri,  et  Henri  Clément  II 

du  nom. 
L'autre  chose  est  que  Henri  V^  du  nom  étant  mort. 
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et  n'ayant  laisse  .qu'un  fils  en  bas  âge,  Philippe -Ai] 
guste  donna  au  fils  la  dignité  de  maréchal  de  France 
et  en  fit  Étire  les  fonctions  par  conunission  à  Gatttic 
de  NemoUrs.  L'historien  cependant  remarqua  exprès 
sëment  que  cette  dignité  n'était  pas  héréditaire-  :  E 
hoc  totum  fuit  de  benignàate  regisj  quia  hœredi 
taria  ^uccessio  in  tàlibus  officiis  locum  non  habtî 
Mais  il  y  a  encore  une  troisième  observation  à  fim 
à  cet  égard  au  sujet  de  ce  Jean  Clément  j  savoir  :  cm 
quand  il  fut  en  âge  d'exercer  la  charge  de  marédul; 
il  donna  un  écrit  (i)  au  roi  Louis  YIII,  par  lequel 
déclarait  que  ni  lui  (2)  ni  ses  héritiers  ne  rédame' 
raient  point  la  charge  de  maréchal ,;  comme  MJfc^ 
dant  qu'elle  fiât  héréditaire  dans  leur  msdson;  ^éà 
se  fit  sans  doute,  parce  que  l'on  appréhenda  que-b 
étant  le  second  ou  le  troisième  maréchal  de  Franc 
dç  suite  dans  sa  famille ,  et  l'ayant  été  lui-même  e 
bas  âge,  ses  héritiers  ne  regardassent  cette  chaï| 
comme  un  héritage,  ainsi  qu'il  était  arrivé  aux  cùiùlk 
d'Anjou  à  l'égard  de  la  dignité  de  grand-sénéchal  c 
France.     > 

Bien  loin  que  la  dignité  de  maréchal  fax  héréd 
taire,  il  parait,  par  plusieurs  endroits  de  nos  histoire 
qu'autrefois  elle  Q'était  pas  à  vie ,  et  que  dès  là  qi 


(i)  Cet  acte  est  rapporté  dans  la  nouvelle,  llistoùt  û 
grands-offiders  de  la  couronne ,  t.  i,  p*  491* 

Xj^y'Nec  ego  nec  hœredes  mei  reclamaèimus  MarescalUam  ji 
hœreditario  tenendam  et  habendam  :  in  cujus  rei  testimoniumpr^ 
sentes  ffiiiçmé  9  efCé 


i*' 


(  iSi  ) 

celui  qui  en  avait  été  honoré  recevait  un  autre  em- 
ploi incompatible  avec  les  fonctions  de  maréchal  de 
France ,  il  cessait  de  Fêtre.  C'est  ce  que  j'ai  remarqué 
dans  V Histoire  du  règne  de  Philippe  de  Valois j  au 
njet  du  seigneur  de  Moreul  /  maréchal  de  France , 
<|Qe  c^  prince  choisit  pour  être  gouverneur  de  son 
fils  Jean ,  <jui  fiit  son  successeur  sur  le  trône. 
[       Ce  seigneur  représenta  aiï  roi  que  le  choix  qu'il 
I    fidsait de  sapersonne pour  le  mettre  auprès  du  jeune 
;    prince,  lui  faisait  honneur;  mais  que  ne  pouvant  re- 
!    cevcnr  cet  emploi  sans  quitter  la  dignité  de  maréchal 
de  France  9  cela  ferait  tort  à  sa  réputation ,  parce  qu'on 
entrait  qu^elle  lui  avait  été  ôtée  pour  ne  l'avoir  pas 
aaK2  dignement  remplie  ;  et  voici  ce  qui  lui  fut  écrit 
pur  le  roi  là-dessus  : 

«  De  par  le  roi ,  sire  de  Moreul  (  i  ),  vous  scavez  com- 
«ment  nous  vous  dymes  l'autre  jour  que  nous  vous 
«  tvions  ordoné  pour  estre  avecques  Jean  notre  fih  et 
;  ^  à  son  firain  (3)  :  et  vrayment  nous  ne  dous  estons  de 
^Voffice  de  maréchal  pour  nul  mal  qui  soit  en  vous, 
«  ne  pour  nul  défaut,  qui  par  Vous  ait  esté  en  vostre 
^ofiice  :  mes  nous  vous  amons  miex  près  de  Jean  tiostre 
^  fils  que  nous  ne  ferions  nul  autre.  Si  voulons  que 
«▼c^vous  prdenés  tanstot  pour  y  venir,  et  pour  y 
«  estre  dorez  en  avant  continuellement ,  car  il  est 
f(  temps  que  cetix  qui  sont  ordenez  pour  y  estre  y 
<f soient;  et  si  est  miex  vostre  honneur  dé  le  faire 

(0  Extrait  d'un  titre  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris. 
(^)  C'est-à-dire,  en  qualité  de  gouverneur. 
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I 

((  maintenant,  <[u*il  ne  seroit^uand  nous  serons  ^t 
u  ayant  en  la  guerre.  Et  pour  ce  que  voi»  nous  prîaaia 
x(  quand  nous  vous  en  parlasmes,  que  nous  yvautii 
«sions  garder  vostre  honneur,  vraynieint  di  Vom^ 
((pensez  bien,  vous  trouverez  que  nous  tous  faàaak 
((.trop  plus  grant  honneur  de  vous  y  mettre,  que  ma 
((  ne  ferions  de  'vous  lessier  mareschal  :  meamemâi 
(f  considère  que.nous  voulons  que  vous  soyés  toukl 
((  premiers  et  li  principaux  de  ^on  firaia  ;  <sar'  îl  bW 
((  oncques  mareschal  de  France  qui  n^en  laissas!:  i» 
<(  lontiei:^  Toffîce  pour  estre  li  premiers  au  fraki  ^è 
((Paisnë  fils  du  roi.  Si  nous  semble  qise  vostm.  bas 
((  neur  y  est  non  pas  gard^  seulement,  mes  «ecrAer;e 
((  quand  au  proufit,  il  nous  semj^  <{ne  A  y  dstfh 
((  grant  qu'il  ne  seroit  à  estre  mareschal  ;  car  porur  pfai 
«  sieurs  firaudes  ({ui  se  Taisoient  pour  «aune  des  dniit 
(ç  des  mareschaux,  nous  avons  ordené  'que  'doiw&ti 
((avant  nul  mareschal  ne  prendrait  )atil' droÎA,  aè 
((  seront  tournez  à  nostre  proufit  tous  les*  éroils  qaUl 
((  soloient  prendre,  et  ils  auront  ci'iiq  cens  livces^'^oài 
a  nois  chacun  d'eux  par  aa  pour  tontes  choses;  el'i 
((  ne  les  auront  fi^rs  sei|}emeat  durant  les  guerneéç  c 
((nous  voulons  que  V9US. ayez  pour  estre  aveve  naèttr 
((  fils  cinq  cens  livr^  chacun  an ,  lesqiiaUes  aousirai 
((  donnons  à  vostre  vie^.  si  nous  y  semble  le  pmofi 
((  plus  grand  que  ta  ToiHce  de  mareschal  :  jpowfilf; 
<(  vous  n'en  dev^z iestre  eja  nulle- mélancolie,  moisi^i 
((devez  estre  tout  liés (i),  et  pour  honneur  et  pou 


II»    I     ■ 


(i)  Lœtusy  réjoui. 
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^prôufil-  t)ti»niié  à  Beooi^V^  la  ciiiquîefiine . jour  de 

Çtfyi  vers  Fan  |^ao  forfc  vraisemblablement,  le 
prÎDcë  Jean  ayant  alora dôme  ans,  que  le  rôi  lui  dmma 
uo  gouvârneun  Le  aeigneur  de  Moreol  fut  rétabli 
dans  ia  chargÇ'detiiarécbal  après  a^oir  élevë  le  prinoe; 
et  on  le  tiYMive  avec  cette  qualité  Fan  i346,  dana  un 
compte  (i)  de  Bartbelemi  de  Draoh.  Il  j  eut  dans  eat 
iatorvaUe  pluaieuv»  autres  marëcbaux  de  France;  sa- 
voir; Jmp  de  Beaumiont,  Jean  des  Barres,  Mathieu 
de-Trie r  Koberi  Bertrand,  Charles  de  MûHtmétrenei, 
d  Robert  de  Yaunn ,  seigneur  de  8aintr Venant. 

On  voit  par  cet  aote,  nen  seulement  qu^un-  marër 
dbal  de  Fraâce  pouvait  ceaser  de  Tétre  aaua  même 
wairnommis  le  crime  de  félonie,  qui  lui  aurait  &it 
faidre  tous  aes  titres,  mai»  anoore  qi^e  PbiUppe  de 
.¥al«ûi  fflKancha  ftux  maréchaux  oariains  droM^  ou 
profits  qu'ils  piéteJidaient^      •- 

QiarlfaYHieii'i^ppriima.plu^ieuiw  aei^ 

jmMsem  )^eonoét>»bles,  lor^qultl  îwUiuai  loa  com^- 
pt^Md'ofîdaa&ance,  mnpi  que  je  Faî  remarq^  dans 
«k  sûtre  lieii.     .  •     .  >  ' 

Voici  encore  d^ux  autres  preuves  que  U  dig£^U? 
4«qiiairéohal  d^  France  n^t^it  p^  à  vie  autrefois*.  Ar- 
aoid  4* Andrehem ,  mar^ebald^Fmtioe,  quitta,  sous 

Charles  Y,  la  charge  de  maréchal ,  pour  avoir  celle  de 
pone-Ori flamme.  Pierre  de  Rochefort,  écuyer,  fut  re- 
tenu maréchal  de  France  au  lieu  de  i^cs^ire  Jean  sire 

■ 

(0  Cité  par  le  pàrft^Anselvie ,  daOA  son  fl^|.  des  mé$réchf9ux. 
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de  Rieux  et  de  Rocliefort ,  qui ,  à  sa  sapplication  < 
requête,  a  été  déchargé  dudit  office  par  lettres' daf^ 
données  à  Paris  le  12  août  i4^7  (i)»On  trouvera  èc 
core  dans  le  Recueil  des  rois  de  France  de  duTîUat 
quelques  autres  exemples  de  maréchaux  de  Franu 
déposés  ou  déchargés,  ainsi  qu^il  parle,  c*est-à-dir 
qui  perdaient  le  rang  et  le  titre  de  maréchal  de  France 
après  avoir  été  revêtus  de  cette  dignité.  '  ■  " 

L'usage  contraire  n'était  pas  encore  entièremeDJ 
établi  même  sous  le  règne  dé  François  I"",  puisque*  k 
maréchal  d'Annehaut  ayant  été  fait  amiral  de  FiaiàGe, 
fut  sur  le  point  de  quitter  la  dignité  de  maréchal: 
c'est  ce  que  nous  apprenons  des  Mémoires  de  Bran- 
tôme. Il  dit  que  quand  le  maréchal  d'Annebaut'fiit 
fait  amiral ,  le  roi  ne  voulut  point  qu'i7  quittât  tékA 
de  maréchal^  (ï autant  que  P amiral  ne  tient  pomi 
rang  aux  armées  de  terre  comme  les  maréchauXj 
et  le  roi  voulait  se  servir  de  lui  en  terre  plusqu*^. 
mer  {2).  Il  est  donc  vrai  que  les  maréchaux  pierd'aîea 
leur  rang  et  leur  éhat,  cW-^-dire  leur  tïtj^e  eft  kj^ie- 
venu  qui  y  était  attaché ,  quand  ils  étaient  occupa  \ 
des  fonctions  incompatibles  avec  l'office  de  maréchal 
qui  était  de  Qommander  dans  les  armées. 

La  raison  était  que  .ces  grandes  charges  étaient  m 
trefois  censées  incompatibles  en  France,  et  qu'cm'-J 


'*  Il 


(i)  Extrait  des  Mémoriaux  et  Registres  de  la  chambrii 
des  comptes  de  Paris ,  par  le  sieur  Godefroi.  Annotations  m 
le  règne  de  Cïutrles  VI,  p.  795. 

(a)  Dans  l'éloge  dn  maréchal  de  Montejan. 
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T^avdait  comme  un  abus  qu^un  homme  possédât  une 
charge  dont  il  ne  pouvait  remplir  les  fonctions,  outre 
qae  cette  incompatibilité  donnait  moyen  au  prince 
de  récompenser  un  plus  grand  nombre  de  ses  sujets. 
CéA  pourquoi  sous  le  règne  de  Henri  III ,  dans  les 
Etats  de  Blois,  où  Ton  prétendait  faire  la  referme  de 
lïtaiy  il  se  fit  quelques  statuts  sur  cette  matière,  u  Et 
((afin,  dit  ce  prince ,  que  nous  ayons  moyen  de  ré- 
(( (»>inpenser  notre  noblesse...,  nousdéclarons que  nous 
((  n'entendons  qu'aucun  par  çi-après  puisse  être  pourvu 
((de  deux  états,  charges  et  ofiices,  mémement  des 
<r  états  de  grand-maître ,  maréchal  ou  amiral  de  France, 
<r grand-chambellan,  grand-maître  de  Fartillerie,  gé* 
<(  nèral  des  galères ,  grand-écuyer,  colonel  des  gens  de 
<^{Hed,  gouverneur  de  province;  lesquelles  nous  dé- 
((  olàrons  incompatibles ,  et  ne  pouvoir  à  l'avenir  être 
<<r  tenues  conjointement  par  une  même  personne,  quél- 
^qne  dispense  qui  en  puisse  être  obtenue  devant. 

((Pareillement  ne  pourront  les  colonels  ou  maîtres 
^  de  camps  de  gens  de  pied,  général  ou  capitaine  des 
^<  galères,  avoir  compagnie  de  gendarmes.  »  Mais  tout 
^^^,  nonobstant  ces  statuts^  ne  fut  guère  mieux  ob- 
^rvé  depuis,  qu'il  ne  l'avait  été  auparavant. 

D'abord,  il  n'y  eut  qu'un,  maréchal   de  France, 

<{uand  le  commandement  dans  les  armées  fut  attaché 

^  cette  dignité,  comme  on  l'a  vu  par  ce  que  j'ai  dit  • 

^ti  sujet  des  premiers  maréchaux  sous  le  règne  de 

I^hilippe- Auguste  ;  mais  sous  celui  de  saint  Louis,  on 

^  vit  deux  :  car  quand  ce  prince  alla  à  son  expédi- 

^on d'Afrique,  l'an  1 270,  il  avait  dans  son  armée,  avec 
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cevte  qujJUé,  Raoul  de  Sovm,  seigneur  d^Eslréoi,  i 
hmceloi  de  Sainl-Mard.  Il  paraît  qu^il  j  en  «m  loi 
jours  d^ux  depuis  ce  temps -«là;  dès  que  Tun  moum 
ou  éuii  déchargé,  aoit  par  démission  volontaire,  sol 
«lUtreiwnt ,  le  roi  en  nomm^ii  aussitâi  un  amre,  ooouA 
il  est  «ooVisnt  manqué  dans  nos  histoires.  Onsn^ni 
df vaiituge  fous  Charles  YII  ;  mais  e W  ^e  lUnn/à 
d'AnglfAcrrO)  qui  Ae  disait  roi  de  Fmnee,  en.fiHM 
de  son  oôibéy  et  Oiarles  YII  dusien.  :  in 

FranecttiP'  {i)im  ajouta  un  troisième.  Sur  qnàî 
£int  observer  iqu*oo  pourrait  dire  que  ce  prinee'  filHi 
quatrième  maréchal ,  qui  fut  Gaspard  de  Colignt^ffti 
<ltt  Ëunetnc  amiral  du  même  nom.  Mais  œ  prinee^d^ 
dare ,  dans  les  provisions  de  ee  seigneur ,  quUl  ne  b  6 
maréchal  que  ppr  avance  pour  les  raisons  qu- il^  appoclt 
«t  pour  occuper  la  place  d^un  des  troi»  maréofahi] 
^mpu  qui  mourra  le  premier.  En.«ffet,  dM  qnar 
maréehal  JeanvJaccpiesTrivtilGe  fut  mori|  Gaspfu 
de  Coligni  reçut  une  nouvelle  confirmation  de  se 
état  de  maréchal ,  prit  la  place  de  Trivuloe^  el:  te^r 
n^augmenta  point  le  nombre  de  trois. 

Henri  II  en  mit  un  quatrième.    = 

François  II  en  créa  un  cinquième  par  exiraord 
naire.  Ce  fut  François  de  Montmorenci,  fils  du  oo: 
nétable.  On  fit  ce  passe -droit  en  sa  faveur^  pour 


— r- 


(i)  Voyez  Godefroi ,  dans  ses  notes  sur  Iç  livfc  de  1^  F 
ron ,  où  il  rapporte  les  provisions  de  Gaspard  de  CCyUgî 
et  la  confirmation  de  sa  charge  de  maréchal ,  après  la  m^ 
du  maréchal  Trivulce. 
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dédQmmager  de  la  charge  de  grand  -  mqitre ,  dont  il 
•?ait  la  Borvivance ,  fît  qui  fiit  donnée  an  duc  de 
Gme.  Gharlas  IX  «n  ajouta  deux  nouveaux,  «t 
Henri  JU  deux  «utrea ,.  à  son  retour  de  Polo^e. 

il  lut  brdoQjaé  aux  Etats  de  Blois,  aous  le  rè^ne  de 
JjSaafi  m,  que  le  nombre  des  manéehanx  serait  ûxi  à 
fUfAfe.  Mais  Henri  lY  fut  contraint  de  se  dispenser 
cl#«6tte  loî/i  paitie  ponr  récompenser  lies  services  de 
fielques»  grailds  seigneurs,  parrtie  parce  qu'il  avait 
imwJ^eusi,  partie  pour  s  accommoder  avec  les  che& 
4m  ligueurs;  et  ce  liic  par  cette  dernière  raison  qu'il 
0(W&niia  dans  cette  dignité  MM*  de  la  ChasiDSe  et  de 
BoifrDaupliin  I  fajts^mmréphtux  de  France  du  temps  ^ 
bi}igue  par  le  duc  4c  Mayenne  ;  ce  qm.  vérifia  k  pré- 
4ictjioQ  de  M.  de  Chai^^yalon ,  qui  dit  à  oe  duo  après 
^'â'Sfit^  fak  içes  knaréchwx  ^  .que  e^itaiem  des  bâtâards 
^ser^e^ti  u^  jour  légitimés  par  le  roi  asx;4^peïis 
4a  parti  de  la  ligue»  Lé  nombre  des  maréchaux  a  été 
depuis  fort  multiplié  sous  le  règne  de  Ixnns  XIII,  et 
eQoope  p)4is  sous  le  règœ  die  Inouïs -le»- Grand  :  il  y 
en  ay^t  ju^qu'i^eiwiran  1 65^  i  et  jusqu'à  vingt  après 
k  propwiw  de  i7o3. 

L91 4Jégnit(é  4^  maréchal  de  Fmnce  en. du  nombre 
<)e  cettea  ^\n  appelb  chatgm  de  la  couronne;  et  il 
y  a  déjà  fort  long  -  temps  qu'elle  est  de  .ce  nombre« 
C^  ce  qu^  nom  apprend  V Histoire  des  grmds-^^- 
cier$ de  lacoui^rmej qui  cite  un  acte  sor  ce  sujet, du 
temps  du  roi  Jisw,  Pli  il  e«t  dit  :  En  VmveH  du  duo 
^Oiiéan^  du  ^^  4^  jçm^ier  1 36^i ,  e^t  najiré  qus  les 
^es  de  maréchaux  de  FroMce  mpfMtrtienneni  à 
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la  couronne j  et  l'exercice  ausdits  maréchaux^  qt 
en  font  au  ràifoy  et  hommage.  Il  me  parait  que  Ci 
hommage  j  aussi  bien  que  celui  qui_  se  faisait  pba 
quelques  autres  charges^  ne  consistait  que  dans  la  oë 
rëmonie  de  Tinvestiture  et  dans  le  serment  de  fidâiti 
que  ces  ofBciqrs  prêtaient  entre  les  mains  du  souverain 
Les  maréchaux  ont  un  tribunal ,  où  ils  jugebt  do 
querelles  sur  lé  point  d'honneur,  et  de  diverses  aiitiei 
choses  qui  ont  rapport  à  la  guerre  et  à  la  nobles.  Bb 
ont  des  snbdéiéguës  et  lieutenans  dans  les  province 
pour  en  connaître'  en  première  instance,  avec  lëte 
juridiction  au  palais  à  Paris ,  sous  le  titre  de  àtffdié 
tablie  et  maréchaussée  de  Prance^  où  dés  olficJcr 
exercent  la  justice  en  leur  nom.  Quoiqu'il  n'y  ait  |da 
de  connétables  9  leurs  sentences  sont  toujours  ains 
intitulées  :Z^^  Connétable  et  Maréchaux  de  France 

■  ■  • 

à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verrontysàbd 
parce  que  le  plus  ancien  inaréchal  de  France  reprâéilt 
le  connétable. 

Au  tableau  de  la  connétablie,  on  donne  aux'toiM 
chaux  de  France  le  titre  de  mon^èigneiir-mesSd^.  '  ' 

Les  subdélégués  ou  lieutenans  des  tiiaréchauxid 
France  étaient  autrefois  des  gentilshommes  dé  fsni 
que;  c'étaient  des  commîis^ôns  qui  sont  màihtenak: 
des  charges.  . 

L'origine  de  ce  tribunal  de  la  connétablie  me  pc 
rail  aussi  ancienne  que  les  prérogatives  et  lés  aflri 
butions  du  connétable;  car,  selon  d'anciens  rtioiii 
mens  que  j'ai  cités  ailleurs,  les  sergens  d'armes^ qi 
furent  institués  par  Philippe* Auguste ,  avaient  un  pr 
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vilëge,  qui  était  de  n*étre  jugés  que  par  le  roi  et  par 
ie.connétable.  Il  fallait  donc  que  le  connétable  eût  un 
tribunal.  De. plus,  les  gens  de  son  hôtel  ne  pouvaient 
être  jugés  par  d" antres  Jbrs  ilj  c*est-à-dire  que  par  lui 
eiks  maures  de  son  hôtel.  Or,  ces  maîtres  étaient 
lies  juges  (i  ). 


DE  LA  DIGNITÉ 

d'amiral    DE    FRANCE    (a). 

PAR  LE  P.  DANIEL. 

Le  nom  à! amiral  j  quoi  qu'en  aient  dit  quelques 
tuteurs  qui  aiment  à  raffiner  sur  les  étymologies,  nous 
est  venu  certainement  d'outre-mer  et  de  chez  les  Ma- 
hoinétans,  où  il  signifie  un  chefj  un  gous^emeurj  un 
tiommandantj  et  en  particulier  celui  qui  commandait 
^  la  mer.  II  ne  se  trouve  point  dans  nos  histoires, 
tvant  le  temps  des  croisades ,  si  ce  n'est  pour  signifier 
<les  commandans  sarrasins.  Emir^  omer^  admiralj 
f^nùralj  n'étaient  autrefois  que  diverses  prononciations 
ou  .terminaisons  du  même  mot. 

£n  entendant,  par  ce  terme  d'amiral,  un  comman- 
<Iant- général  dans  ime  armée  de  mer,  on  peut  dire 

(0  Voyez  le  Recueil  de  pièces  sur  le  tribunal  des  maréchaux  ^ 
J'^es  du  point  d'honneur,  en  deux  voL  în-8».     {EdiL  Q  L.) 
(a)  Extr.  de  V  Histoire  de  la  milice  française. 
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de  Tan  iSgS,  sous  Henri  IV,  où  Ton  trouve  .cette 

Charles  de  Monimorenci ,  sieur  de  DamyiUe ,  amu 
de  France; 

Henri  de  Coligûi,  comte  de  Colighi,  amiral  A 
Guyenne; 

Albert  de  Gondy,  duc  de  Raiz  (Retz),  amiral  do 
Levant; 

Le  commandeur  de  Chattes ,  chevalier  de  Make 
vice-amiral  de  Normandie.  ' 

Ce  dernier  n^était  que  vice -amiral,  parce  qfatsi.h 
Normandie  était  de  Tamirauté  de  France,  et  sou^Fa 
mirai  de  France. 

Ces  autres  amiraux  avaient  aussi  leur  vice-amiraoK 
à  qui  on  expédiait  pareillement  des  provisions  camto* 
pour  d^autres  cl^^rges.  Mais  nos  rois,  au  moins  depui 
François P',  pour  donner  en  temps.de  guerre  tout 
autorité  à  l'amiraLde  France,  le  déclaraient  toujoai 
dans  ses  provisions  leur  lieutenant-général  sur  la-Aiei 
ainsi,  en  quelque  endroit  de  TOcéan  ou  de  la  Médi 
terranée  que  Tamiral  de  France  se  trouvât ,  il  avà 
par  ce  titre  le  droit  du  commandant -général  de  ] 
flotte.  C^est  ce  qu^on  voit  dans  les  provisions  donnéit 
par  .François  I"  à  Tamiral  d^Annebaut  ;  dans  celi< 
d'Anne,  duc  dé  Joyeuse,  sous  Henri  III,  etc. 

On  a  joint  aussi  quelquefois  la  chaîne  d'aiçiral  d 
Bretagne  à  celle  d'amiral  de  France.  Charles  IX,  tf 
tre  autres,  le  fit  en  faveur  d'Honoré  de  Savoie,  mas 
quis  de  Yillars.  Il  en  a  été  quelquefois  de  même  â 
l'amirauté  de  Guyenne,  de  quoi  il  se  rencontre  pli: 
sieurs  exemples  dans  notre  histoire^ . 
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On  a  vu  même  toutes  les  amirautés  sons  un  seul 

amiral  ;  mais  je  n'en  ai  trouvé  qu'un  exemple  avant 

le  règne  de  Louis  XIII ,  du  temps  de  François  P'. 

«  Autrefois 9  dit  Chassanée,  il  y  avait  trois  amiraux^  un 

((  en  Guyenne  9  un  en  Bretagne ,  et  un  amira^général 

(('tin  France  :  mais  aujourd'hui  ces  trois  charges  sont 

«  possédées  par  l'illustre  seigneur  Philippe  Ghabcft , 

tt  seigneur  de  Brion ,  gouverneur  et  lieutenant  -  gé- 

«  néral  de  Bourgogne  ^  pour  notre  très  -  chrétien  roi 

«François.  »  '    .  .,..,,.,-. 

U  ne  fut  plus  question  de  ces  divers  amiraux, 
e&cepté  celui  de  Bretagne ,  depuis  l'érection  dç.  là 
chaire  de  grand-maître ,  chef  et  surintendant-génépal 
de  k  navigation  et  commerce  de  France;,  en  £ivehr  du 
cardinal  de  Richelieu,  et  après  l'édit  du  niois  fde  jan- 
vier 1627,  par  lequel  Louis  XIII  supprima  la  charge 
d'amiral  de  France,  Henri ,  duc  de  Montmorenci, 
ayant  donné  sa  démission  de.  cette  charge* 

U  y  eut  à  ce  sujet  de  grands  différends  entre  le  duc 
de  Guise  et  le.  cardinal  de  Richelieu ,  le  duc  préten- 
dant être  amiral  du  Levant,  en  vertu  de  son  gouver^- 
ùement  de  Provence.  Il  y  en  >eut  aussi  dans; latsmté 
^ire  les  gouverneurs  de  Bretagne  et  ceux  qui  succé- 
dèrent au  cardinal  de  Richelieu  dans  ia.^diàimgt  de 
gi:9nd-makre  de  la  navigation  et  conimerce'dé  Fiiancè. 
LesprincipaleS:pièces  ,de  ce  procès  soii&.  impriihées 
^^s  les  additiojQS  &ites,  par  le  ïsieur jGodefroyy  au  livre 
âe  le  Feroa  sur  Jes  afaiiraux  et  'sur!rqiielq[iie8  «MTes 
gFands-ofEciers. 

Toutes  c)g^>  OQnjle$telioji&  fiftirenieniièf  omeut  par  lat 
1. 3«  Liv*  i3 
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iftuppressionde  la  charge  de  grand  -  maître ,  chef  < 
surintendant -général  de  la  navigation  et  commère 
de  France ,  et  par  le  rétablissement  de  la  d^nité  d\ 
mii*alde  France ,  qui  se  fit  en  1669  en  fev^ur  de  M. 
comte  de  Yermandois.  Il  y  est  déclaré  que  cette  char| 
est  de  nouveau  créée  pour  estre,  dit  le  roi  LouislLIT 
exercée  dans  tom^  V  étendue  de  nostre  royaume 
pay^j  terres  et  seigneuries  de  nostre  obéissance^  l 
V exception  de  nostre  province  et  duché  de  Brèia' 
gnCj  avec  le  titre  et  dignité  Ôl  officier  de  la  couronne 
Elle  est  aujourd'hui  (1)  remplie  par  M.  le  comté  d< 
Toulouse,  qui  est  en  mémo  temps  gouverneur  de  Bre 
tagne,  et  qui  a  ainsi  Tamirauté  de  cette  province  jrâiii 
à  celle  de  France* 

L'amiral  de  France  a  toujours  été ,  en  vertu  de  s 
charge,  le  conunandant-né  des  flottes  royales  ;  au  mmn 
dans  son  district;  car  il  paraît  que  les  amiraux  du  Le 
vaut  prétendaient  avoir  le  commandement  sur  la  M^ 
diterranée. 

De'tout  temps  nul  particulier  n*a  pu  armer  auim 
vaisseau ,  ni  même  &ire  de  voyage  de  long  cours  poc 
leiconunerce,  sans  la  permission  de  Tamiral,  sansavoi 
fait  serment  de  fidélité,  ni  sous  un  autre  pavillon  qu 
le  pa^iUon  de,  France.  Je  trouve  même  sous  le  règa 
de  Charles  IX,  dans  tme  lettre  que  ce  prince  écriv 
à  M.  de  Sarlabons ,  gouverneur  du  Havre ,  que  e« 
permissions  ne  s'accordaient  à  personne  que  sur  un 
bonne  attestation  quMl  était  catholique,  apostolique  < 

( t)  Aa  coninieBceaient  da  dix-httitiéme  ^ède.  (^EâU,  ) 


■  •  4. 


(  '95  ) 

romak.  Cet  usage  s^ëtaii  apparemment  introduit  au 
SQJet  de  ce  que  Tamiral  de  Coligni  avait  fait  dans  les 
dernières  années  de  Henri  II,  lorsqu^il  envoya  le  che-^ 
lalier  de  YillegagnoQ  avec  quelques  ministre  hëréti- 
fM»,  à  r Amérique,  pour  y  établir  l'hérésie  de  Calvin. 
Hais  ces  ministres  ne  s'accommodèrent  pas  de  la  vie 
dore  qu'il  &ut  nécessairement  mener  avec  les  Barbares 
pour  les  convertir  à  la  foi ,  ni  des  dangers  qu'il  y  a  à 
eMttir.  Ils  se  brouillèrent  avec  Yillegagnon,  qui  était 
habile,  qui  entreprit  même  de  réfuter  leurs  erreurs,  et 
€pi,  étant  Catholique  dans  le  fond  ,n*avait  eu  cette  com- 
plaisance pour  Tamiral  que  par  reconnaissance  d'un 
boik||ffice  qu'il  lui  avait  rendu.  Ni  la  mission  ni  l'é-* 
tabnftment  ne  réussirent;  el  les  prédicans,  aussi  bien 
que  lui,  revinrent  en  France. 

Le  droit  de  l'amiral  de  prendre  le  dixième  sur  toutes 
les  prises  qui  se  font  sur  les  ennemis,  me  paraît  aussi 
très-anciei^.  <(  C'était,  dit  du  Tillet,  un  droit  du  roi 
qui  a  ëté  cédé  à  l'amiral*  »  Ce  droit  semble  être  fondé 
sor  ce  que  l'amiral  contribuait  de  quelque  chose  à 
IVmemént  :  mais  dès  le  temps  de  François  I*'^  <sette 
coatribution  allait  à  peu.  Car  il  est  spécifié  dans  une 
^^'dcmnance  de  ce  prince,  de  l'an  i44^9  qu'il  devait 
fournir  une  livre  de  poudre  par  tonneau,  un  pavois, 
^  Bne  lance  à  feu  pour  trois  tonneaux. 

Le  droit  dé  hris  et  de  naufrage  appartenait  de  temps 
tmm^p^al  au  roi,  et  par  CQnoession  ^l'amiral.  Ce- 
^^i  là  confiscation  de  ce  qui  restait  d'un  vaisseau  qui 
3vait  fait  naufrage,  ^  qui  s'était  brisé  contre  les  côtes* 
^  dtoit  fut  regai^dé  autrefois  comme  une  barbare  in -^ 
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justice  chez  les  Romains ,  et  les  lois  défendaient  d! 
user  ;  mais  dans  la  suite ,  il  fut  autorisë^dans  Temp: 
et  dans  presque  tous  les  pays.  Il  en  est  £>rt  parle  da 
les  histoires  et  dans  les  coutumes  de  Bretagne;  maisi 
roi  Louis  Xiy  Tabolit  entièrement  dans  tous  les  p« 
de  son  obéissance,  par  son  ordonnance  de  lôSi,  et»j 
même  des  règlemens  pour  obliger  les  paroisses  la 
sines  de  la  mer  à  aider  ceux  qui  avaient  fait  naufira{ 
sur  leurs  côtes,  à  sauver  ce  qu^ils  pourraient  de  leu 
marchandises  et  de  tout  ce  qui  pouvait  leur  appt 
tenir,  et  à  le  conserver  aux  propriétaires.  Ces  r^l 
mens  étaient  dignes  de  ce  grand  roi.  Il  est  gWieux 
un  prince  de  rétablir  un  droit  naturel  comme  cdoy 
contre  lequel  Tusage  et  les  lois  positives  ne  pèave 
jamais  prescrire. 

Uaniiral  de  France  a,  et  a  toujours  eu  des.siég 
dans  le  royaume,  sonsle  nom  d^ amirautés^  qui  lui  so 
subordonnés,  où  se  jugent  les  procès  et  tous  les  di 
férens  qui  concernent  la  marine. 

Outre  les  prérogatives  contenues  dans  les  proi 
sions  de  Famiral  et  dans  lés  règlemens  de  1669^  ' 
lui.rend  certains  honneurs  dans  la  marine.  On  bat.a^ 
champs  dans  les  corps  -  de  -  garde  posés  sur  les  va; 
seaux  et  dans  le  port  lorsqu^il  pass^  ;  pareilleme 
quand  il  entre  dans  un  vaisseau,  on  bat  aux  chami 
les  soldats  prennent  les  armes ,  et  se  mettent  en  lu 
sur  le  pont.  Quand  il  passe  sur  la  mer  auprès. c 
vaisseaux,  Féquipage  le  salue  de  cinq  çri^  de  a;/p^ 
wil  et  lui  ne  rend  aucun  ^alut. 

Quand  on  arbore  le  pavillon  amii^al^  il  est  sal.ué 
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cinq  cris  de  vwe  le  roi!  par  Téquigage  du  vaisseau 
où  Ton  l'arbore,  et  les  autres  vaisseaux  le  saluent  en 
pliant  leur  pavillon ,  sans  tirer  le  canon. 
^  Le  seul  vaisseau  amiral ,  lorsque  Tamiral  en  per- 
sonne est  embarqué,  a  droit  de  porter  le  pavillon 
carré  blanc  au  grand,  mât. 

14'amiral  a  pour  marque  de  sa  dignité  deux  ancres 
d*or  passées  en  sautoir  derrière  Técu  de  ses  armes, 
poidaates  et  aittachées  chacune  à  un  câble. 


DU  CHANCELIER  DE  FRANCE. 

PAR  PIGANIOL  DE  LA  FORGE. 

Le  chancelier  de  France  est  le  chef  de  la  jus-^ 
tice  et  de  tous  les  conseils  du  roi.  Les  Cours  supé- 
rieures lui  rendent  les  premiers  honneurs  après  ceux 
^Mles  rendent  au  roi  ;  lui  seul  a  le  droit  de  les  pré- 
sider, et  lui  seul  dans  tout  le  royaume  ne  porte  ja- 
i&ais  le  deuil  pour  quelque  sujet  que  ce  puisse  être  (i) , 
parce  que  le  chancelier  de  France  se  détache  en  quel- 
<IQe  sorte  de  lui-même  pour  ne  plus  représenter  que 
1a  justice ,  dont  il  est  le  chef  (3). 


(i)  Le  Gendre ,  Mœurs  des  Français. 

(a)  Le  chancelier  est  traité  de  Monseigneur  par  le  premier 
P^dent,  à  la  tête  de  la  députation  qui  le  complimente.  Le 
P''ciBier  président  lai  écrit  aussi  Monseigneur*  La  chancer 
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La  charge  de  chancelier  est. à  vie,  et  nos  rois  ne 
leur  peuvent  ôter  que  les  sceaux ,  à  mcHns  de  leur 
faire  faire  leur  procès  (i). 


iière ,  qui  ne  donne  la  main  chez  elle  à  aucme  femme  de 
robe ,  la  donne  aux  femmes  de  qualité.  Le  chancelier  new  > 
découvre  point  au  conseil ,  en  demandant  Faris  des  conidl- . 
1ers  d'Etat,  qui  se  découvrent  lorsqu'il  les  nomme;  manil 
se  découvre  en  nommant  le  doyen ,  non  par  son  nom ,  mil 
M.  le  doyen.  (Exlr.  des  MSS.  de  DucJos.)        (£dk'& CL) 

(i)  La  commission  ou  charge  de  garde  des  sceaux  n'ctt 
pas  fort  ancienne  ;  on  voit  au  bas  de  plusieurs  lettres  eipé» 
diées  sous  Philippe-Auguste  et  saint  Louis ,  ces  mots  :  JDiate, 
çacante  cancellaria.  En  effet ,   on  ne  trouve  pas  cp^ivtfl 
Louis  XII  aucun  autre  que  le  chancelier  ait  eu  la  garde  i» 
sceau  royal.  Ce  prince  la  donna  à  Etienne  Poncher,  éwtipt 
de  Paris ,  pour  soulager  le  chancelier  Jean  de  Gannay,  doÉ 
la  santé  était  fort  altérée.  Sous  François  l^^,  les  aceanx.ih 
rent  souvent  en  d'autres  mains  qu'en  celles  du  <hancflig 
Eînfin  le  roi  Henri  U,  par  son  édit  de  l'an  i55i^  éri^c 
titre  d'office  un  garde  des  sceaux.  Cet  acte  ayant  été 
au  parlement ,  le  chancelier  de  L'Hôpital  se  démît  voloif^ 
rement  des  sceaux  en  faveur  de  René  de  Birague,  qaM' 
ensuite  chancelier.  Depuis  cet  exemple,  on  a  plusîéiinttlj 
créé  en  titre  l'état  et  office  de  garde  des  sceaux ,  et  tel  II  1 
l'objet  de  l'édit  du  mois  de  janvier  1718,  In  et  pvhEéikft. 
roi  séant  eu  son  Jit  de  justice ,  tenu  au  châteim  des  lUbr 
ries ,  le  26  août  17 18,  et  ensuite  enregistré  an  grefife  d^pv* 
lement  '  _^ 

Les  grands  sceaux  de  France  sont  gardés  par  M.  k  cki' 
celier,  ou  par  le  garde  des  sceaux ,  lorsqu'il  y  en  a  «■•  B» 
les  commencemens  de  notre  monarchie ,  on  ne  sigMkfBÎi  Ia 
les  actes ,  parce  que  très-peu  de  personnes  savaiem  fin  4 1 
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La  charge  de  chancelier  est  trop  grande  et  trop  im^ 
portante  pour  ne  pas  parler  ici  de  son  origine^  de  son 
iccroissement  et  de  ses  fonctions  sous  les  trois'  races 
le  nos  rcMs. 

Sous  la  première  race ,  celui  qui  gardait  le  sceau 
rojal  était  appelé  gnaid- référendaire  jet  le  mot  de 
Aémcelier  ne  désignait  pour  lors  qu^in  secrétaire  du 
rai  Les  chartes  qu^on  alloue  pour  prouver  que  le 
^e  du  sceau  royal  était  appelé  dès  lors  chancelier, 
leat  visiblement  supposées. 

Sous  la  seconde  race,  le  grand -référendaire  était 
OQvent  appelé  notaire  ou  proÈonotairej  ce  qui  se  vé- 
ifie  par  plusieurs  actes  anciens ,  et  surtout  par  les 


crir^  Nos  reîs  et  les  pariicoliers  anaieat  leur  sceau ,  BXk- 
fA  ckin  ajoutait  la  laéme  foi  que  celle  qu^o»  ajeitte  aujour- 
l'hoi  i  la  signature.  Les  ccNQtrats  et  les  sentences  étaient 
pellé3  du  sceau  du  }qge ,  quoique  ce  jug^  dût  savoir  écrire , 
•rte  qae  peu  de  gens  auraient  connu  sa  signature ,  au  liea 
■e  tout  le  npionde  connaissait  son  sceau.  Ces  sceaux  des  jus- 
ces  changealenrè  chaque  changement  de  juge. 
.PhîKppe-te-Long  crut  qu'il  était  de  la  majesté  royale  que 
'Seule  autorité  du  roi  fèt  imprimée  sur  les  actes  de  joslice. 
iiifititua  pour  cela  des  sceaux  royaux.  Et  eovime  ce  fu'bn 
mnait  à  ceux  qui  les  imprimaient  produisait  un  revenu 
^nsidérable 9  il  en  fit  uo  droit  domanial;  et  depuis,  les 
eaux  des  justices  royales ,  et  ceux  qui  sont  apposés  aux  ac- 
s  passés  pardevant  notaires,  sont  tous  aux  armes  de  France, 
I  lieu  qu'auparavant  il  n'y  avait  que  les  expéditions  de 
lancellerie  et  les  arrêts  des  Cours  supérieurervqm  fussent 
elles  de  ces  armes* 
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lettres  de  Tempereur  Lothaire  I'%  datées  de  la  dix- 
huitième  année  de  son  règne  en  Italie ,  et  de  la  ftixtème 
en  France.  Dans  ces  lettres,  Hilduin  est  qualifié  sa*^ 
cri  pcdatii  protonotarius.  Enfin ,  il  fiit  appelé  -dha^  \ 
ceUerj  parce  qu^il  était  le  chef  des  secrétaires  dure», 
qu^on  appelait  ca/i^e/iaru>  des  treillis  qui  les  i^t 
raient  de  la. foule  du  peuple.  Le  chef  de  ces  seai» 
taires  retint  seul  ie  nom  dé  chancelier^  de  même  cpe 
le  nom  de  pape^  qui  était  commun  à  tous  les  évéqna 
de  la  primitive  Eglise ,  est  demeuré  au  seul  évéqm  j 
de  Rome. 

/Les  premiers  siècles  de  notre  monarchie  ont  étéii 
stériles  en  écrivains ,  que  s^il  est  presqu^impossihle'di 
savoir  distinctement  quelles  étaient  les  fonctions  de 
grand -référendaire  sous  la  première  race^  il  est  prei- 
qu'^aussi  difficile  de  connaître  celles  du  chancelittr 
sous  la  seconde.  Hincmar,  en  décrivant  les  ofi&ces  el 
dignités  du  palais  de  Charlemagne  (  i  )  ^  ainsi  qu'il  IV 
vait  appris  du  Traité  d'Adelard  (2) ,  àbbé  de  Corbièir 
et  conseiller  de  ce  prince,  dit  :  Apoctisarius  queà 
nostrates  capéflanunij  vel  palatii  ciéftodem  appd^^ 
lantj  omnem  clerum  sub  curd  et  dispositione  mi 
regebatj  ciU  sociabatur  summus  Cancellarius ,  (jd 
olim  à  secreUs  vocabatur;  erantque  illi  subjécA 
vin  prudentes  et  intelligentes  qui  prœcepta  regia, 
ahsque  immoderatd  venalitatis  cupiditatCj  scribe' 
rentj  et  sécréta  illis  commissa  fideliter  custodirenjti 

'.  — ' ■  : 1  .  ■  ■     ■"■ 

(i)  Ep.  2. 

(3)  Adelard  fit  un  livre  intitulé  Ordo  sacri  Palatii, 
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Ces  hommes  prudens  et  intelligens  étaient  sans  doute 
les  secrétaires  du  roi. 

Par  ces  paroles  d^Hincmar,  nous  apprenons  que  le 
ehancelier  était  associé  au  grand -aumônier,  et  que, 
par  conséquent,  il  avait  le  même  pouvoir  et  les  mè- 
nes fonctions  que  lui  dans  les  affaires  du  clergé,  et 
pour  l'expédition  des  lettres  royaux  qui  regardaient 
YE^âse  et  les   personnes  ecclésiastiques.  Nos  rois 
xjmi  attribué  la  connaissance  de  toutes  les  affaires 
ecclésiastiques  à  leur  grand-aumônier,  de  même  que 
,  fexpédition  des  lettres  qui  concernaient  les  droits  de 
l'Eglise  et  des  personnes  ecclésiastiques,  lui  donnèrent 
pour  collègue  le  chancelier.  C  était  comme  un  ins- 
pecteur qui  veillait  à  la  conservation  des  droits  du 
roi,  qui  se  trouvaient  souvent  mêlés  avec  les  intérêts 
temporels  des  ecclésiastiques.  Ainsi,  ces  deux  minis-  ' 
très  s'employaient  conjointement  à  deux  choses  :  pre- 
mièrement, ils  connaissaient  eilsemble   des  affaires 
ecclésiastiques,  c'est-à-dire  de  Tordre  extérieur  de 
l^lise,  dont  nos  rois  ont  toujours  pris  connaissance, 
comme  il  se  voit  par  les  capitulaires  de  Charlemagne, 
de  Louis-le-Débonnaire ,  de  Charles-le-Chauvè ,  etc.  ;  ^ 
secondement ,  le  grand-aumônier  et  le  chancelier  va- 
quaient conjointement  à  l'expédition  dès  donations 
pie£uses  de  nos  rois  et  autres  qui  regardaient  l'Eglise. 
Lorsque  le  roi  octroyait  à  TEglise  la  grâce  qu'on  lui 
demandait ,  le  grand-aumônier  en  faisait  dresser  les 
lettres  par  l'un  des  secrétaires  du  roi  ou  par  quelqu'un 
iu  clergé  du  palais ,  et  les  signait  ou  &isait  signer  par 
e  chancelier,  ou,  en  son  absence,  par  cm  secrétaire  du 


/' 
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roi»  Nous  avons  une  infinité  de  lettres  expédiées  sodi 
Pépin  9  Charlemagne ,  Louis-le-Pieux  y  etc. ,  avec  cetti 
souscription  :  Widmanu  reec^noifij  et  subscfifd 
HUherius  reeognovL  HeUsacharus  recogrum.  G 
sont  les  noms  des  grands-aumAniers  de  œ  temps«ll 
On  trouve  aussi  souvent  ces  mots  :  N.  ad  'vieem  fWk 
mari  recognovL  C'était  le  chancelier,  ou  un  sècréttii 
du  roi  en  son  absence ,  qui  examinait  et  signaillÂ 
lettres  royaux  qui  s'expédiaient  en  faveur  de  TEgliai 
lorsque  le  grand-aumônier  ne  pouvait,  pas  le  &ire.  G 
ordre  fut  observé  depuis  le  commencement  dé  la  u 
conde  raee  jusqu'au  règne  de  Charles-le«Chauvej  mk 
lequel  l'expédition  des  lettres  qui  regardaient  l'Eglii 
et  les  ecclésiastiques,  se  fît  par  le  chancelier  seul,  saAi 
que  le  grand  ^auniônier  y  fàt  appelé.  Je  pourrais  ei 
rapporter  plusieurs  preuv»es  incontestables,  mais  wm 
seule  suffira.  Au  bas  d'une  donation  que  fit  Chariei^ 
le  •Chauve  à  Tabbaye  de  Marchienne,  datée  dé  k 
trente-^huitiènae  année  de  son  règne ,  et  de  la  deuxièm 
de  son  empire,  on  voit  cette  souscription  :  jédàiéHi 
nus  notàriUs  ad  wcem  Geuistini  rocognwù  Ce  Gib 
celin  était  ëvéqiie  de  Paria  et  c|[iancélier  do.Franci 
U  est  ainsi  qualifié  dans  les  capitulaires  de  Charles 
le-Chauve.  Un  savant  écrivain  (i)  a  cependam  en 
que  ce  changement  ne  se  fit  que  sous  Charles-le-^ 
pie,  et  que  jusqti'alors  les  lettres  obtenues  par  h 
ecclésiastiques  furent  niofi  seulement  signées  par  1 
grand -^aumônier,  mais  aussi  scellées  de  sa  m^t^n.  L 

(i)  Gatci),  lUaàdre  it  hanguedoc. 
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pi^mière  partie  de  ce  3eniiment  est  réfutée  p^r  la  àch 
Bation  de  Charles«le-Chauve ,  dQnt  je  vien$  de  parler, 
et  )a  second^  n^est  pa$  moin$  aisée  à  détruire  ;  car  si 
-  die  ëuit  vraie ,  il  a^ensuivrait  que  le  chancelier,  sous 
i  b, seconde  raoe  de  aos  rois,  aurait  eu  moins  de  pou- 
:  nir  qui9  uVu  avait  sous  la  première  le  référendaire , 
(fÀ  avait  la  garde  et  la  disposition  du  sceau  royal. 
Qaant  à  la  lettre  dom  il  sq  sert  poqr  proqyçr  que  ^ 
iQOf  Gharlea-^le-Chauve,  le  grand -aumônier  sig^ai^ 
encore  les  lettres  expédiées  en  faveur  des  ecclésiasti* 
^,  il  faut  savoir  que  cett^e  lettre  de  Charies-'le*' 
Chauve  est  en  faveur  de  Téglise  de  Saint  -  Denis ,  et 
datée  4e  la  cinquième  année  du  règne  de  ce  roi  9  avec 
ces  mots  :  iV^.  ad  vicem  Ludo^^icirecQgnovi*  Il  prétend 
que  ce  Louis  était  grand-aumônier  lorsque  ces  lettres 
fiu:ent  expédiées;  mais  il  est  constant  qa*il  ne  Tétait 
pcubt,  et  en  voici  une  preuve  qui  ne  soufifre  point  de 
réplique.  La  cinquième  année  du  règne  de  Charles-» 
le^'Gbauve ,  qui  est  la  même  que  celle  de  la  lettre  en 
&veur  de  Téglise  de  Saint-^Denis,  Ebroiq,  évéque  de 
Poitiers  et  grand-^aumônier  4!<Q  France,  pré^dait  au 
«ynpde  de  TEglise  tenu  à  Yerherie ,  suivant  la  préro^ 
gaûve  attachée  alors  \  la  charge  de  grand-*anmônier, 
par  concession  de  nos  rois.  Ainsi  LouU  n'était  pas 
pour  lors  grand-aumônier  :  aussi  vin  auteur  de  ce  tempsr 
I  là^t-il  qn'il  était  chancelier  (1)  :  Epistolare  ge- 
|v   rens  in  pakuio  o^ium. 

Outre  ces  fonctions ,  qm  étaient   communes  au 

ir 

(0  lioup  de  derrières ,  dans  ses  Letttes. 


chancelier  et  au  grand  -  aumônier,  le  chancelier  ei 
avait  de  particulières.  Il  dressait  seul  les  ëdits  et  te 
ordonnances^  selon  Tordre  qu^il  en  recevait  ddirtHé 
de  rassemblée  générale  des  prélats  et  des  barons,  ei 
faisait  lecture  devant  eux ,  et  gardait  Foriginal  dtDi 
la  chancellerie  9  m  scrimo  patatii.  Les  secrétaire^'Â 
roi  en  faisaient  des  copies  collationnées  qui  étaient Oi 
vôyéesàttx  métropolitaine  pour  les  transmettre  à  lêiÉ 
sufiraganSy  et  aux  comtes  et  juges  des  provinces^  pôd 
les  faire  publier  et  enregisti*er^  comme  il  paraît  pi 
redit  de  Charles -le -Chauve,  fiiit  à  Carisi,  Tan  875 
Du  passage  d'Hincmar  que  j'ai  rapporté,  et  où  il  n: 
mention  du  grand-chancelier,  on  peut  conclure  qà*: 
y  en  avait  un  autre. 

La  charge  de  grand --chancelier  étant  presque  tou 
jours  exercée  par  des  archevêques  ou  autres  prà 
lats,  qui  devaient  résider  dans  leurs  diocèses,  iu 
rois  étaient  obligés  de  créer  un  vice-chancelier,  qi 
faisait  en  leur  absence  toutes  les  expéditions,  et  s 
gnait  les  lettres  royaux  de  cette  manière  :  N.  cai&st 
lariuSj  ad  vicem  N.  archicancellarii  recogfwvL  A 
reste,  le  titre  d^archi-chanceUer  n'a  commencé  à  et 
en  usage  qu'après  que  le  grand-aumônier  ne  s'est  jb 
mêlé  des  expéditions  de  la  chancellerie.  Nous  ïft 
trouvons  aucun  exemple  avant  Charles-le-Gros ,  éb 
pereur  et  roi  de  France.  Dans  des  lettres  de  ce  princ 
datées  de  888,  et  gardées  dans  les  archives  de  l'^fi 
de  Langres ,  on  voit  à  la  fin  :  Amabertus  notarius  é 
vicem  Luiwaldi  archicancellarii  recognwi.  On  v 
dira  peut-être  que,  sous  Charlemagne,  ce  titr^  éts 
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déjà  en  usage ,  et  on  citera  pour  le  prouver,  deux  let- 
tres attribuées  à  ce  prince ,  dont  Tune  est  de  Tan 
769^  et  dans  laquelle  on  lit  ces  mots  :  Amahertus  néh 
tarius  ad  vicem  Luthwaldi  archicancellarii  recog- 
>  pi^L  Mais  cette  lettre  est  visiblement  supposée  ;  car 
e$  Am^d)ert  était  éyéque  de  Mâcon  sous  Charles- 
l^Gros,  et  non  pas  sous  Charlemagne ,  ainsi  qu'on 
peat  le  voir  dans  le  catalogue  des  évéques  de  cette 
?31.e..  L'autre  lettre ,  attribuée  à  Charlemagne ,  et  da- 
tée de  la  treizième  année  de.  Tempire  de  ce  {«rince  j 
eit  aussi  fsiusse  que  la  précédente  :  elle  est.  en  faveur 
di^rEglise,  et  Ton  y  voit  ces  mots  à  la  fin  :  Seguinus 
noiarius  ad  n)icem  Luthwaldi  archicancellarii  re- 
cogaovL  Ce  Luthwal  était  le  même  que  celui  qui  était 
grand-chancelier  sous  Charles -le -Gros,  et  non  sous 
Charlemagne. Remarquons  ici,  en  passant,  que  ce  fiit 
sous  le  règne  de  saint  Louis  que  le  chancelier  cessa  de 
mettre  son  nom  à  la  fin  des  lettres  royaux. 

J'ai  dit  ci -dessus  que,  sous  Charles-le-Chauve ,  le 
grand  -  aumônier  ne  signa  plus  les  lettre^  ecclésiasti- 
ques, et  que  le  grand-chancelier  les  signa  seul  de- 
puis. Quelques  auteurs  ont  soutenu, qu'après  la.  mort 
de  Charles -le -Chauve,  les  charges  de  grand-aumô- 
nier et  de  grand -chancelier  furent  unies.  Mais  parce 
^e  ces  deux  charges  ont,  été  quelque&is  possédées 
{^ur  la  même  personne,  conune  par  Hilduin,  sous 
^empereur  Lolhaire ,  par  Baudouin,  sous  le  règne  de 
Robert ,  etc. ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ces  deux  charges 
^i^nt  unies,  et  qu'elles  n'en  fissent  qu'une. SQule. 
x^elqu'éminente  qa*ait  été  la  charge  de  chancelier 
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(le  France  sous  la  première  et  seconde  rftce  de  noi 
rois,  elle  Test  devenue  encore  davantage  tous  la  troi* 
sième.  Sous  les  deux  premières ,  le  chancelier  ne  pré- 
sidait pas  au  conseil  d^Eiat  Ai  aux  compagnies  su^ 
rieures,  comme  il  fait  aujourd'hui.  Le  comte  du  pàhift 
présidait  à  la  cour  de  France ,  et  le  t^hancelier  atllt 
sëance  et  voix  délibëràtive  après  lui.  Lorsque  la 
charge  de  comte  du  palais  fut  supprimée ,  ce  fut  Ott 
des  quatre  grands* officiers  de  la  couronne^  ou  IW 
des  pairs,  ou  tel  dé^  grands  seigneurs  qu^il  plaint ïm 
roi  de  commettre,  qui  y  présidait.  Le  parlement  ayant 
été  rendu  fixe  et  sédentaire,  le  chancelier  y  prâidi 
longtemps ,  ainsi  qu'il  se  voit  par  les  registres  anciw, 
et  il  a  toujours  droit  d'y  présider. 

Outre  la  prérogative  de  présider  au  conseil  d'Etit 
et  ,ati  parlement,  le  chancelier  en  acquit  plusieurs ^ 
très  sous  la  troisième  race. 

I  **  C'était  lui  qui  recevait  l'hommage  et  le  sermait 
de  fidélité  des  grands  vassaux  de  la  couronne,  au  Kea 
que  c^étàit  auparavant  le  grand -chambellan.  Jean^ 
évéque  de  Beauvais  et  chancelier  de  France  soiti 
Charles  Y,  parla  au  nom  de  Sa  Majesté,  en  l'an  1366^ 
et  prescrivit  au  duc  de  Bretagne  ce  qu'il  deVli^ 
faire  et  dire  en  faisant  hommage  de  son  duché.  Gti^ 
de  Rochefort ,  aussi  chancelier  de  France ,  reçut 
Arras  l'hommage  et  le  serment  de  fidélité  de  P|iî 
lippe,  archiduc  d'Autriche,  pour  les  comtés  de  Flàn 
dre  et  de  Charolais. 

3*  Il  recevait  le  sermetit  de  fidélité  dès  grandsô 
ficiers  de  ia  couronne.  Charles  d'Albret  ayant  été  & 
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connétable ,  le  roi  Charles  Y  lui  donna  Tëpée,  etl^e- 
naud  de  Côrbie  (i),  chancelier^  lui  fil  prêter  le  ser- 
ment accoutume. 

3**  Nul  président  et  conseiller  de  Cour  supérieure 
ne  se  pouvait  absenter  hors  de  son  ressort  sans  congé 
<la  chancelier. 

La  charge  de  chancelier  a  été  pendant  fort  long- 
temps élective^  et  lorsqu'elle  était  vacante ,  voici  Tor- 
dre que  Ton  observait  pour  Télection  d'un  nouveau 
chancelier  : 

Le  roi  allait  au  Parlement,  ou  mandait  les  officiers, 

qui  se  rendaient  auprès  de  lui.  Sa  Majesté  les  faisait 

jurer  qu'ils  éliraient  celui  d'entre  eux  qu'ils  croi- 

nuent  le  plus  capable.  Après  cela  ils  procédaient  à 

)*âectton  po^  voie  de  scrutin ,  et  celui  qui  avtiit  le 

^  de  voix  était  reçu  et  accefpié  par  le  roi.  Ensuite 

le  greffier  lisait  le  germent  ordinaire ,  et  celui  qui  était 

éki  répondtiit  à  chaque  article  (ji).  On  peut  Voir  ce 

serment  dans  le  tome  i"  des  Grands -officiers  de  la 

couronne j  par  le  Père  Anselme,  page  487,  de  l'édi- 

tion  de  .171^.  Le  premier  qu'on  tfouve  avoir  été  élu 

par  voie  de  scrutin,  est  Guillaume  de   Dottnans. 

Louis  XI  changea  cet  ordre,  et  ils  ont  été  depuis 

chdbis  par  le  roi ,  et  presque  toujours  du  corps  du 

comeil  d'Etat. 

: ' -w 

(i)  Alain  Chartier. 
-    (a)  Registre  du  Parlement ,  qui  commence  Tan  ft364  ^  et 
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§  n. 

VÉNAUTÉ  DES  CHARGES;  VkXBSE;  BIAGISTRATURE ; 
ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE  SOUS  LES  TROIS  RACES  ^^ 


DE  L'ORIGINE 

DE  LA  VÉNALITÉ  DES  CHARGES  DE  JUDICATURE 

t 

ET  DE  FINANCE  (l). 


Ayant  parlé  des  diverses  sortes  de  nature  des  1) 
que  Ton  possède  en  France ,  et  trouvant  que  les  g 
ges  de  judicature  et  de  finance,  par  leur  vénal 
en  font  une  principale  partie,  il  m^a  pris  enviç 
éclaircir  l'origine.  ^ 

Il  est  constant  que  la  vénalité  des  charges  ide  ji 
cature  est  cause  de  la  plupart  des  abus  qui  se  c 
mettent  journellement  dans  Tadministration  d< 

(i)  Extrait  d'un  manuscrit  inédit  de  Henri  de  L'HAf 
sieur  de  Bellesbat ,  descendant  en  ligne  directe  du  ce] 
chancelier  de  L'Hôpital.  Ce  manuscrit,  que  nous  p< 
dons ,  paraît  avoir  appartenu  au  duc  de  la  Yallière.  Une 
autographe  de  l'abbë  Rive  fait  voir  que  celui-ci  en  port 
jugement  le  plus  avantageux.  Il  le  trouvait  iR/^«f4aii/'y.^ 
pU  d'excellentes  oues.  Peut -être  aurons -nous  occasicv 
donner  d'autres  extraits.  {Edît.  C  L. 


justice.^  que  ce  serait  un  bien  infini  pour- là  Fraiïce^ 
si  elle  nWait  jamais  étë;  mais  à  présent  que  ce  mai 
est  fail^  il  est  constant  que  les  remèdes  seraient  pires 
qde  les  maux.  On  en  a  une  preuve  dans  la  fixation 
des  charges;  elle  fit  perdre  aux  particuliers  plus  de 
troLs.cent  millions  de  fonds ^  sans  que  personne  en  ait 
profité)  ce  qui  fut  une  des  principales  causes  des  ban- 
({ueroutes  qui  arrivèrent  dans  ce  temps-là. 

Les  premières  charges  que  Ton  vendit  fiirent  celles 
des  secrétaires  du  roi  :  elles  furent  créées  pendant  les 
indispositions  du  roi  Charles  VI.  Les  ducs  de  Berri , 
d* Anjou,  de  Bourgogne  et  de  Bourbon,  ses  oncles, 
avaient  épuisé,  pendant  sa  minorité  et  sa  maladie,  les 
grands  trésors  que  son  père  lui  avait  laissés.  Le  duc 
de  Bourgogne  étant  mort,  le  duc  d*Orléans,  ùère  du 
roi,  entra  dans  le  gouvernement  de  TEtat;  car  taût 
qa'il  vécut ,  il  Ten  empêcha  toujours  ;  et  c*est  là  Tori- 
gine  dés  fisictions  d'Orléans  et  de  Bourgogne ,  qui  mi- 
rent le  royaume  à  deux  doigts  de  sa  perte.  Ce  prince 
^lait  jeune,  bien  fait,  galant ,  et  libéral  jusqu'à  la  prp- 
insion.  Comme  les  finances  étaient  épuisées,  lorsqu'il 
entra  dans  les  affaires,  et  que  les  peuples  souffraient 
impatiemment  les  nouvelles  impositions,  on  lui  donna 
avis  de  créer  les  secrétaires  du  roi  ;  mais  comme  on 
nVait  pas  accoutmné  d'acheter  les  charges ,  et  qu'on 
ne  leur  avait  attribué  que  les  fonctions  de  secré^ 
^ire,  personne  n'en  acheta.  Ceux  qui  avaient  donné 
l'avis,  voyant  le  peu  de  débit  de  leur  marchandise, 
proposèrent  d'y  attacher  la  noblesse ,  avec  les  autres 
privilèges  dont  ils  jouissent  à  présent. 

l  3«  LTV.  i4 
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Il  est  à  propos  de  remarquer  que  depuis  le  cbj» 
mencemept  de  la  troisième  race  de  nos  rois,  jusque 
Philippe  de  Valois,  les  anobli^emens  ëtaieni  pett  cds 
inus.  Chacun  suivait  V  profession  de  se$'pèi«s;  bi 
nobles  seuls  possédaient  les  ûeky  avaient  les  emploïl 
de  guerre ,  et  rendaient  la  justice.  Ce  prinee  'ajtn 
perdu  la  plupart  de  là  m)blésse  de  Fr»n,ce  dacash 
batailles  qu*il  dpnna,  et  voyant  qu*il  avait  beiMril  d 
beaul^oup  de  tmupes  pour  soutenir  la  guerre  eontr 
les  Anglais! ,  anoblit  quantité  de  roturiers ,  pour  ^eliË 
placer  la  noblesse  qui  avait  été  tuée.  Plusieui^s  aqte^ 
rapportent  que  Ton  proposa  de  faire  prendre  htelU 
tiouvelle  noblesse,  les  noms  et  les  arènes  des  fàmillel 
éteintes,  pour,  par  ce  moyqn,  les  feire  revivre  en 
quelque  manière  :  cie  fut  là  le  commencement  dclii 
plupart  des  anoblissemens.  Or,  comme  en  ce  temp^-Ui 
les  nobles  avaient  de  grands  avants^es  sur  les  rotti^ 
riers,  n*y  ayant  qu^eux  qui  pussent  posséder  les  fid& 
et  les  emplois,  cela  fit  que  les  roturieraf  n*épargï»èreai 
rieii  pour  acquérir  la  noblesse;  et  ide  là  le  gt*and  dÀi< 
des»  charges  de  secrétaire  du  roi ,  qui,  entre  les  graiiAi 
privilèges  qu*oa  leiur  accorda,  ont  celui  dehw&Matf 
che'de  ncdîlesse,  pourvu  que  celui  qui  en  est  revito 
possède  cette  charge  pendant  vingt  ans,  ou  qûHl  méurC 
dedans.  Ce  forent  là  les  premières  charges  qui  g|e  vendi- 
rent depuis  saint  Louis,  qui  avait  Êih  une  ordonnance, 
Tan  1256,  pbrtamt  défense  de  vend<re  aucun  état  de 
j'ùdicature.  Ces  états  étaient  prévôt;s,  vicomtes  et  vi* 
-guiers;  mais  comme,  dès  qu\iA«  loi  est  faite,  oa  tk 
songe  qu!à  la  frauder,  les  rois  Philippe-le-Bel  et  Phi 
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K*ppé4e^Loilg^  au  lieu  de  les  vendre,  les  affermèrem. 
Le  rbi  Philippe  de  Valois ,  mnnaissant  Tabus  de  ces 
sorte»  de  fermes  y  les  fit  exercer  par  des  gens  <|ui  n'en 
donnaient,  rien  ^  ce  qui  s'appelait  les  donner  en  gqrdei' 
mais  étant  épuisé  par  les  guerres  des  Anglais ,  il  \A 
redonna  à  ferme  Tan  i349-  Ainsi  il  y  avait  deux  ma* 
niàreSy  en  ce  temps -1^9  de  pourvoir  aux  charges,  de 
jildieature^  Tune  dé  les  aâermer^  Tautte  de  lea  .dour 
im  en  gaide.Lors  de  la  prison  du  roi  Jean?  les  Etats- 
Généraux  défendirent^  par  lepr  ordonnance  du  5  fê- 
tnàer  1356,  de  ne  plus  affermerjes  pr^vôtiés^  vic<untés 
«t  clei^eriea^  et  décidèrent  qu'elles  seraient  donnélis 
eatede  à  cenx  qui  seraient  élus  par  les  gen^du  pays* 
CMbaYcévoqUa  celte  ordonnt^nce  Fan  18669  ^^  ^ 
redonna  à  ferme,  afin  de.  pouvoir  acquitter  ^s  dettes. 
L  Qiailes  yi  rétablit  les  gardes',  par  son  ordjonnance 
j'  du^Q  octobre  140S;  et  afin  que  les  charges  fu^lsent 
[    résilies  par  4es  gens  ôapabks ,  il  ordonna  que  le 
cbmx s^en: ferait  pav  la  chambre  des  comptes,  e^  pré* 
•eAce  de  qu6l(]pes  seigneurs  de  son  ccms^iji  y  du  par- 
ement, et  des  trésoriers  .dcFraJocç.  Le  même,  roi 
>év9çaai  cette  ordonnance  par  celle  de  141^9  qui  ré^ 
tahftti  leé  fennes.  Uabus  de  ces.  portes  de  fermes  alla 
ai  Iduttr,.  que  Ton  voit  ^  par  les  registres  de  la  chambre 
dts  coniptes.,  que  les  rois.,  pour  grati^r  leurs  favoris, 
l^ur  donnaient  à  ferme  à  bas  prix,  et  qu'eux  les  sous^ 
fermaient  le  plus  qu'ils  j^uvaient.  Cet  abus  fut  plus 
grimd  sous  Loiuîs  XI  qu'il  n'avait  été  ^us  les  rois  ses 
prédécesseurs.  C'est  par  cette  raison  que  les  peuples 
voulaient  .toujours  que  les  offices  de  judicature  fussi^nt 
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donnés  en  garde,  et  point  à  ferme,  parce  que  c^ëtaT 
par  le  mérite  seul ,  et  sans  bourse  délier,  que  Toq 
parvenait.  On  en  trouve  la  preuve  dans  plusieurs  let 
très-patentes  que  les  rois  accordaient  aux  villes  dont  ils 
étaient  contens;  par  où  ils  leur  promettaient  de  ne  ja^t 
mais  affermer  lem*s  prévôtés,  mais  de  les  donner  toujours 
en  garde  ;  ce  qui  est  justifié  par  les  lettres  de  Philippe 
de  Valois  de  Tannée  i33i,  accordées  aux  habitons  de 
la  ville  de  Laon,  et  celles  du  roi  Louis XI  du  1 1  sep- 
tembre 1 47 1 9  accordées  aux  habitans  de  Bombes, 
vérité  est  encore  démontrée  parles  provisions  des 
vôts  de  Paris,  où  ils  sont  qualifiés  gardes  de  la  pré- 
vôté et  vicomte  de  Paris.  Louis  XII,  par  son  ordon 
nance  de  1499?  révoqua  ces  sortes  de  fermes, 
qu^à  Tavenir  les  prévôtés  seraient  données  en  gard^  , 
et  que  les  prévôts  seraient  élus  aux  auditoires  è^^ê 
bailliages  et  sénéchaussées. 

Les  bailliÊ  et  sénéchaux  étaient  autrefois  des  con:^- 
missaires  que  les  rois  envoyaient  dans  les  province^^, 
pour  s^informer  des  départemens  des  prévôts,  viccmit^ss 
étviguiers,  et  en  £iire  le  rapport  au  conseil  et  au  pajx> 
lemenl.  Depuis  on  les  établit  fixes,  mais  ils  n'étaieK3t 
que  pour  un  temps;  ils  avaient  le  soin  des  domain ^3i 
du  roi,  et  avaient  ensemble  toutes  les  fonctions  qu^OKit 
à  présent  les  gouverneiu^  des  provinces,  intèndans  ^ 
lieutenans -  généraux  des  bailliages.  Il  leur  était  dé- 
fendu, par  les  anciennes  ordonnances,  de  se  mariai; 
ni  dé  rien  acquérir  dans  leur  département;  ils  noaci" 
maient  leurs  lieutenans,  et  tous  les  autres  officiers  qui 
étaient  sous  eux,  ce  qui  £iit  voir  que  les  charges  ne 
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pouvaient  pas  être  vénales ,  puisqu'elles  dépendaient 
^niièrement  des  gens  qui  n'étaient  que  commissioil- 
xmâires.  On  en  voit  la  preuve  dans  les  ordonnances  de 
Pliilippo^le-'Bel  de  i3o!2,  de  Charles  Y  de  i356,  et  de 
OharlesVIde  i388. 

Les  généraux  des  finances  forent  créés  à  Tépoque 
delà  prison  du  roi  Jean ,  pendant  les  Etats-Généraux. 
Leurs  fonctions  étaient  Ravoir  toute  juridiction  sur  les 
tailles,  aides,  et  autres  subsides  qui  furent  imposés  à 
cause  de  la  guerre  des  Anglais.  D'abord,  les  Etats  les 
«lioisirent;  mais  {)eude  temps  après,  les  rois  les  nom- 
mèrent. Us  n'étaient  que  deux,  l'un  deçà,  et  l'autre 
delà  la  Loire  ;  ils  nommaient  dans  leurs  départemens 
les  élus,  les  grénetiers ,  les  contrôleurs  du  sel,  les  re- 
ï    rêveurs  et  les  sergens  des  taill^^-  C'est  d'eux  que  sont 
sortis  les  surintendans  et  toutes  les  autres  charges 
^^nsidérables  de^  finances. 

Quoique  les  parlemens  fijssent  sédentaires  à  Paris 
^t  à  Toulouse ,  depuis  Philip^  -  le  -  Bel  et  Philippe 
[  de  Valois,  ils  ne  s'assemblaûent  pourtant  que  deux  fois 
''année,  à  Pâques  et  à  la  Toussaint.  Au  renouvelles 
'i^nt  de  chaque  parlement,  on  renouvelait  fort  sou- 
^em.  les  officiers ,  et  c'est  la  raison  de  la  clause'  que 
l'on  met  dans  leurs  provisions  :  pour  enfouir  tant  et 
^i  longuement  qu'il  nous  plaira.  Ce  fut  sous  CharlesYI 
4^'ila  continuèrent  de  se  tenir  toute  l'année;  et  la 
Saturne  de  pouvoir  déposer  les  officiers  a  continué 
|ti6qu'à Loois  XI,  qui,  par  son  ordonnance  du  ns  oc- 
tobre 1467,-  déclara  que  nond^stant  cette  clause,  nul 
office  ne  vaquerait  que  par  résignation ,  mort  ou  for^ 
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par  ce  moyen  que  les  charges  font  une  grande  partie 
des  biens  de  la  France.  Nos  rois  sont  trop  heureux  que 
leurs  sujets  leur  aient  donné  lieu  de  leur  fsdre  cettA 
espèce  de  biens  presque  aussi  considérables  que  les 
fonds  de  terres ,  et  si  fort  dans  leur  dépendance ,  qa^ili 
les  obligent,  malgré  qu'ils  en  aient,  de  leur  être  fidèles. 
S'il  y  avait  eu  en  Angleterre  autant  d'officiers  pourvus 
par  les  rois  qu'il  y  en  a  en  France,  la  réyoltilûni 
présente  n'y  serait  jamais  arrivée  ;  car  il  est  certain 
qu'autant  d'officiers  sont  autant  de  gens  attachés  par 
leurs  propres  intérêts  à  maintenir  l'autorité  royale; 
sans  elle ,  ils  ne  seraient  rien  ;  et  si  par  malheur  elle 
venait  à  être  détruite ,  ils  perdraient  tout  d'un  coup 
les  grandes  sommes  d'argent  dont  ils  ont  acheté  leurs 
charges.  C'est  par  toutes  ces  raisons  qu'il  est  nécesr 
saire  de  maintenir  les  charges,  et  d'empêcher  qu'eUes 
ne  diminuent  de  prix;  c'est  sur  ce  fondement  que 
j'avance  que  la  multiplicité  des  charges,  bien  loin  de 
faire  tort  à  la  France,  augmente  les  fonds  de  ces  biens, 
et  que  c'est  prudemment  fait  dans  les  nécessités  de 
créer  de  nouvelles  charges.  Mais  il  faut  en  même 
temps  prendre  garde  que  celles  que  l'on  crée  ne  dir 
minuent  le  prix  des  anciennes;  c'est  pourquoi  il  faut 
y  aller  avec  beaucoup  de  circonspection  ,  cette  ma*^ 
tière  étant  plus  délicate  qu'elle  ne  paraît;  et  il  est 
certain  qu'étant  bien  maniée  ^  le  roi  en  peut  tirer  des 
utilités  infinies  (  i  ). 

(i)  Dans  l'année  1750,  M.  Berlin  lut,  à  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres ,  une  dissertation  ep  favfettr  de  la 
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des  diarges.  Il  y  observait  qae  si  l'on  jette  de  bonne 
foi  .on  coij^^'œil  général  sur  la  suite  de  notre  bistoire ,  en 
ce  qdi  concerne  les  charges,  dans  les  difTérens  temps  de  la 
monarchie^  on  est  contraint  d'avouer  que  les  désordres  atta-^ 
diés  aux  diverses  manières  de  les  obtenir  avant  la  vénalité , 
suffisent  à  la  justification ,  et  même  à  l'éloge  de  cette  révolu- 
lion  ;  que  les  avantages  en  étaient  réels ,  et  supérieurs  sans 
comparaison  à  ceux  de  l'ancien  système  ;  qu'enfin ,  si  l'on  ne 
•  Toolait  pas  regarder  la  vénalité  des  charges  comme  un  bien, 
il  (allait  au  moins  la  considérer  comme  un  mal  nécessaire , 
et  qui  préservait  de  maux  plus  grands. 

En  effet ,  suivant  cet  académicien ,  il  suffit  d'ouvrir  les 
annales  de  notre  bistoire  pour  y  voir  des  traces  sensibles  et 
^  fréquentes  des  inconvéniens  attachés  à  la  non  vénalité  des 
charges.  Sous  la  première  race  de  nos  rois ,  l'argent  et  les 
présens  ouvraient  seuls  la  carrière  des  honneurs  et  la  porte 
des  dignités.  On  rachetait  à  ce  prix  les  fraudes  les  plus 
odieuses  employées  pour  y  parvenir.  M.  Bertin  en  rappor- 
tait des  exemples  nombreux.  Ces  intriguesi  se  perpétuèrent 
soQs  là  seconde  race ,  quand  un  succès  honteux  les  multiplia 
à  l-infini.  La  crainte  de  n'être  pas  long-temps  en  place  exci- 
tât, en  outre,  ces  officiers  à  profiter  du  moment ,  pour  se 
<iéiloinmager  avec  usure ,  sur  le  peuple ,  de  ce  qu'il  leur  en 
ofi   coûtait  envers  le  gouvernement./ 

A  C'est  à  cet  usage  que  M.  Bertin  attribuait  la  puissance  ex- 
cessive des  maires  du  palais,  qui  renversèrent  du  trône  les 
Mérovingiens  >  et  les  divisions  qui  déchirèrent  la  monarchie 
française  sous  les  desccndans  deCharlemagne. 

M.  Bertin  s'efforçait  ensuite  de  prouver  que  la  vénalité 
est  moins  onéreuse  à  l'Etat  que  le  système  contraire ,  puis- 
^<ie,dans  celui-ci,  il  faut  attacher  aux  charges  un  revenu  beau- 
coup pins  considérable,  et  qui  puisse  suffire  à  la  subsistance 
honnête  de  ceux  qui ,  avec  leur  mérite ,  n'ont  point  de  for- 
tune. Quant  aux  frais  excessifs  attachés  à  la  poursuite  des 
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procèâ ,  le  même  critique  montrait  qu'ils  ne  missaieni  pc 
de  la  vénalité  des  charges ,  mais  du  labyrinthe  de  chil^a 
où  d'arides  patriciens  égarent  ceux  qui  ont  le  malheiir  te 
prendre  pour  guides.  {EtUt  J.  C)  ^ 
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NOTICE 


SUR  l'origine  de  ia  pairie  (i). 


nom  de  pair  signifie  proprement  des  hommes 
me  condition  et  de  même  dignité. 
vassaux  d'un  même  seigneur  étant  à  son  égard 
condition  égale ,  étaient  appelés  pairs^ 
ée,  Tumebe,  Pithou  et  plusieurs  autres  sa- 
ommes,  ont  cru  que  le  nom  de  pair  était  dé- 
n  mot  patrie^  et  qu^ainsi  les  principaux  sei- 
s'appelaient  pairs  de  France j  quaêi  patridi 
iœ;  mais  du  Gange,  qui  avait  plus  étudié  que 
ne  ces  sortes  de  matières ,  rejette  absolument 
itymologie. 

mot  pavr  est  aussi  ancien  que  la  monarchie.  Il 
du  mot  latin  poTj  égal  ou  confrère;  tel  est 
e  sens  qu'on  donnait  à  cette  qualificfttioh  sous 
nière  et  la  seconde  race, 
ait  un  droit  naturellement  acquis  à  la  nation 
ise,  que  chacun  fôt  jugé  par  son  pair,  c'est-à- 
vc  son  pareil.  Ce  privilège  ne  s^étendait  qu'aux 
lœs  libres  ;  et  il  n^y  avait  par  conséquent  que 

?oor  servir  d'introduction  à  la  Dissertation  de  Bnllet 
st^lgiiên  des. pairs  deFratici, 
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deux  ordres  dans  TEtat  qui  en  fussent  capables  :  la 
ecclésiastiques,  qui,  pour  la  dignité  de  leur  ministère, 
devaient  être  francs  ou  affranchis  ;  et  les  nobles,  qoe 
leur  naissance  obligeait  à  la  défense  de  la  patrie,  et 
qui  devaient  être  toujours  prêts  à  prendre  les  armes 
aux  premiers  ordres  du  roi. 

Les  fils  de  Louis -Ijs- Débonnaire  s*appellent  pmn 
dans  le  célèbre  traité  de  partage  quHls  firent  àYerdnn. 
DagobettI",  plus  d*im  siècle  auparavant,  avait  donné 
ce  nom  à  des  moines.  Chrodegand,  évéque  de^Mets, 
sous  Cbarlemagne,  le  donna  aussi  à  des  évéques  et  à 
des  religieux.  On  lit  dans  une  ordonnance  de  Looiâ^ 
le-Débonnaire ,  qu'il  est  défendu  aux  soldats  de  fiircer 
leurs  pairs  à  boire.On  voit  enfin  que  les  villes,  après 
avoir  acquis  le  droit  de  communes^  qualifièrent  lewi 
pairs  de  pairs  boiirgeois. 

Peu  à  peu  on  s'accoutiuna  à  ne  plus  appeler /MiflV 
que  les  vassaux  qui  relevaient  immédiatement  de  h 
même  seigneurie.  Ils  étaient  pairs  entre  eux,  parce 
qu'ils  tenaient  leurs  fie&  d'une  même  personne  ,'de  la 
même  manière,  et  sous  la  même  obligation  dé  rendre 
foi  etbommage,  de  servir  le  seigneur  dans  ses  guerres, 
de  se  trouver  avec  lui  aux  cérémonies  d'éclat,  .ti  àt 
l'aider  à  rendre  la  justice  ;  car  les  pairs  étaient  jogcs 
dans  toute  l'étendue  de  la  seigneurie,  dont  leur  pairie 
était  une  mouvance.  Ainsi  il  y  avait  autant  de  pairies 
dans  le  royaume,  que  de  fiefs  mouvans  de  seigneuries 
supérieures  ;  mais  tous  les  pairs  ne  jouissaient  pas  de 
la  même  considération. 

Ceux  du  roi ,  qui  rendaient  un  hommage  imm^' 
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..à  la  couronne,  étaient  de  jius  grands  seigneurs 
cieuii:.du  comte  de  Champagne,  qui  Q*en  étaient 
les  arrière-y  assaux. 

les  derniers ,  exclus  du  parlement  ou  des  assemblées 
ift  nation,  n*ayaient  point  séance  parmi  les  grands 
royaume ,  qui ,  juges  de  toutes  les  grande  ques- 
À  d*£tat,  composaient  ce  qu'on  appelait  Isl  coUr 
Fmncej  Isi  cour  du  rt)/,  ou,  par  excellence,  la 
r  des  pairs. 

iÇ  nombre  n'en  était  ni  fixé  ni  restreint  aux  seuls 
8  et  comtes. 

?ous  les  barons  qui  relevaient  immédiatement  du 
étaient  également  pairs  de  France ,  parce  que  la 
ivance  directe  a  toujours  formé  Fessence  de  la 
ie(i).Cest  dans  ce  nombre  illimité  des  pairs  que 
os  yil,  dit  le  Jeune j  choisit  ceux  dont  se  forma 
x>rps  auguste  des  douze  pairs  de  France,  qui, 
exclusion  de  tous  autres,  partagèrent  les  préro- 
yes  attribuées  h  leur  dignité.  Ils  assistèrent  au  sa- 
de  Philippe  II,  et  y  remplirent  différentes  fonc- 
s.  Henri  II ,  roi  d'Angleterre ,  en  qualité  de  duc 
Wmandie,  porta  la  couronne  du  jeune  roi ,  et  le 
ite  de  Flandre ,  Fépée  royale. 
ja  qualité  de  pair  n'était  donc  point  originaire- 
it  une  dignité  :  on  ne  trouve  aucun  acte  ancien 
les  ducs  et  les  comtes  se  qualifient  de  ce  titre.  Us 
l'ont  pris  que  depuis  la  réduction  de  la  j^irie  à 
ize.  Il  y  a  diverses  opinions  sur  l'époque  de  cette 

i)  Voyez  Lolseau,  des  Grandes  seignames,  c.  Set  8* 
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rëdociioD.  Les  uns  la  finit  remonter  îoiqo^à  Cliu 
magne,  origine  romanesque^  qui  n^a,  ditrabbéYe 
de  fi)ndement  que  dans  les  contes  aprocrjplwa  âe  I 
cbevéque  Torpin  ;  les  anlies,  sans  aucun  mortim 
ancien  qui  af^puie  leur  opinion ,  la  rapportent  à  1 
goes  Capeu  Favin  rattribue  au  roî  Robert,  qui  an 
inventé  un  çrand  conseil  secret  d^Eut,  eom|Ài6ë 
six  ecclésiasiiqoes  et  de  six  grands  seigneun^'heiu 
par  lui  du  titre  de  pairs.  Mais  laissons  pa^er'Ba 
sur  cette  queslioUi  qui  forme  Tobjet  principal  df 
Dissertation  suivante.  {^Edit.  C.  L.)       ..  :  >  • 


n 


.  1  i' 


t  .       ■■  Il  ••» 
I  .■  ■  ■  ' 


■i 


f  ' 


..;i  .  ■■;» 


■.  !    .' 


..  n" 


.'  "'1 


-     ..      .    :      L. 


(    323    ) 


iiMw»«(wwiii<vi(wwwviwwi»><i<iii>w<><»«wi«%^i<t<i<^»%fci<t»>^<wiit^  tumtH] 


DISSERTATION 
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•  •         t 


PAR  BULLET  (i). 


PB  BouLAUfviLLiEAa  péteod  que  leadouac!  pairs 
é  établis  sous  Phili|)|>e  -*  AiAgusie  y  dm»-  Yinitt' 
qui  s^est  éooulé  de  Taa  1 204  à  1 2 1 6  ;  parce  que , 
^  dans  te  pat*leoaent  de  Yilleaeuy^^  qui  f^M»  tonu 
H^emière  dé.  ces  dates;  ^  il  n'est  pdiat  parlé  dets 
,  et]  qu'il  en  est  faij^  loeiaiioii  dan».  oalUi  de  Me- 
l^auà  la  dernière. 

UabhédeYértot  s'expltqueainsi  sur  ce  su>et(A): 
^en.n'eat  plua  certain. que,  rétablissement  des 
s  de! Fiance,  et  nen  n'esi-plos  hxcertaînque  le 
rpft^de  cet,  établissement.  L^a  uns  ratUribuetat  à 
ifflemagne^  et  ce  ne  sont  que  des  romanciers^; 
itres  y  avec  aussi  ptfj  de  fondement ,  ea  font  mr. 
r  Hu^es  ÇafNet^.  dief  de  la  troisième  race  ;  et  ils 
tendent  que  ce  fut  dans  le  temps  que  les<  ducs 

1       -  •  •  '-- - 

Extr.  du  Recueil  de  Dissertations  sur  la  mythologie  fran- 

{Eâiu  G  L) 
Hksertation  sur  le  royaame  d'Yoetaê,  t.  4  d«s  Wémoèrês 
çadànie  des  inscriptions» 
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((  et  comtes  changèrent  en  fiefs  perpétuels  et  hésé* 
«  taires,  les  gouvernemens  qu*ik  tenaient  auparayj 
«  de  la  libéralité  de  nos  souverains.  Cependant  p 
<(  so^ne  n  ignore  aujourd'hui  que  la  Champagne 
((  fut  érigée  en  comté  que  depuis  le  règne  de  Hugi 
((  Capet. 

((  La  première  foi^  qu'il  est  fait  mention  dans  not 
«  histoire  des  pairs  de  France^  c^est  au  sacre  de  Pb 
((  lippe- Auguste  ;  avant  cela,  ils  n'avaient  point  pu 
((  dans  cette  auguste  cérémonie  j  ni  ailleurs.  L'autei 
((  et  le  temps  de  leur  établissement  sont  demeûr 
((éîgalement  inconnus,  quoique  rien  ne  soit  pliisd 
((  que  leurs  droits,  leurs  privilèges  et  leurs  fonclioBi 

Il  est  f^Lcheux  que  ce  savant  abbé  n'ait  faât  qu'il 
diquer  la  queistion^  La  parfaite  connaissance  qu'il  2nn 
de  notre  histoire,  le  rendait  plus  propre  qiie  persotii 
à  la  bien  traiter.  Des  recherches  un  peu  plus  ampl 
l'auraient  sûrement  apaisé  sur  la  difficulté  qui  l'eu 
péchait  de  fixer  l'époque  de  nos  pairs  au.  règne  < 
Hugues  Capet.  Comipe  nous  avons  trouvé  de  quoi  f 
soudre  l'objection  qui  rarrétaitynous>  allons  présent 
le  système  que  cet  illustre  académicien  a.rejelé^ 
qui  est  pourtant  le  plus  probable. 

On  ne  peut  attribuer  à  Charleioagne  Fînstituôii 
des  douze  pairs.  Les  actions  de  ce  grand  emperei 
ont  été  transmises  à  la  postérité  par  un  grand  nomb 
d'écrivains.  Les  sages  lois  qu'il  a  portées  dans  Ysidn 
nistration  de  sa  vaste  monarchie,  sont  venues  jusqo 
nous.  On  a  écrit  dans  un  grand  détail  tout  ce  qui  sV 
passé  sous  ses  descendans.  Dans  cette  foule  de  stioDi 
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tnémxm  ae  parle  jamais  des  pfiirs  : 'aurAU*oii'  gïr^é  uiî 
«profond  silenoe  sqr  des  seigneurs  qui  tenaient  uu 
ai  haut  rang  tiana  TEtat?  Ce  nest  que  dans  le  dou- 
zième siècle  que  les  febuleux  auteurs  de  nbs  romans 
donnèrent  cette  institution  à  Charlemagne.  Comme  ce 
grand  prince  était  le  héros  de  là  nation  y  ils  cirurênt 
devoir  le  £iire  auteur  de  tous  les  établissemens  consi- 
dérables. C'est  ainsi  qu'ils  lui  font  conquérir  laTerre- 
SâiQlQ,  où  il  n'est  jamais  allé,  parce  que,  de  leur 
temps,  tous  nos  braves  se  faisaient  honneur  de  voler  à 
celte  conquête. 

C'est  une  erreur  d'assurer  que  la  pairie  n'a  été  ins- 
tituée que  depuis  l'an  1 204  9.  puisqu^avant  ce  temps 
nous  voyons  les  pairs  ifllister  au  sacre  de  Philippe- 
Auguste.  M.  4u  Tillet  a  &it  imprimer  le  règlement 
que  Louis  y II  fit  pour  le  couronnement  de  ce  prince, 
son  (ils.  On  y  voit  les  pairs  tenir  le  premier  rang,  après 
le  roi,  dans  <tette  auguste  cérémonie  :  ce  sont  eux  qui 
soutiennent  ensemble  la  couronne  sur  sa  tête.  Rien 
n'indique  dans  cette  ordonnance  que  la  pairie  fTit 
sdois  nouvelle;  on  en  parle  comme  d'un  établissemeht 
déjà  ianàé  let  iubsbtant  (i).  On  voit  même ,  par  d'au- 
tres monumens,  que  cette  dignité  a  précédé  de  beau*^. 

I 

coup  le  règne  de  Louîs-le- Jeune  :  il  en  est  pailé  en 


.» •  »  •  • 


I .  '  I    I  ■  ■  •    ■  '    I 


(i)Il  est  surprenant  qu'on  s^^nt  comme.  D^  Vaissette  ait 
taché  de  répandre  des  nuages  sur  ce  monument.  L'exacti- 
tude et  les  liànières  de  M.  du  Tillet ,  si  universellctment  re** 
connues  ^  né 'permettent  pas  qu'on  forme  'des  doutes  sur  If  s 
P'^ces  ipke  nbm  tenons  de  9a  main. 
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1028,  dans  une  lettre<{ue  nous  rapi>orteroiis  pins  ba^^ 
On  &it  allusion  aux  doute  pairs  dans  le  romis^ 
d* Alexandre ,  (|ue  Fauchet  estime  avoir  été  composé 
vers  l'an  1 1 40  : 

Ëlisez  douze  pairs  qui  soient  compagnons. 
Qui  mènent  vos  batailles  par  grand  dévotion. 

Dans  le  roman  intitule  PhMomenaj  qui  est  du 
douzième  siècle ,  Charlemagne  assiëge  et  prend  ]!Tar- 
bonne,  accompagné  des  douze  pairs. 

Gauthier  d'Avignon ,  dans  son  roman  écrit  1^ 
1^02,  suppose  que  les  douze  pairs  se  trouvèrent  \  la 
fameuse  bataille  de  Roncev£|ttX  : 

Assez  de  mal  me  fit  votre  oncle  Ganelons , 
Qui  trahit  en  Espagne  li  douze  compagnons. 

Comment  ces  auteurs  auraient-ils  pu  faire  remonter 
l'institution  de  la  pairie  jusqu'à  Gharlemagne,  eux  qù 
eussent  été  témoins  de  cet  établissement ,  s'il  eût  èà 
formé  par  Louisrle-Jeune?  Il  faut  même  que^  de  leuE 
temps,  l'époque  de  la  pairie  ait  été  déjà  bien  anciennCi 
puisqu'on  en  avait  perdu  le  souvenir. 

Il  y  a  encore  une  raison  décisive  contre  M.  de  Boa* 
lainvilliers.  Matthieu  Paris  écrit,  sur  l'an  1257,  T^ 
la  Normandie  était  la  première  pairie  laïque  de  France. 
Ce  n^est  qu'avant  sa  réunion  à  la  couronne,  que  cette 
province  a  pu  être  décorée  de  ce  titre.  Elle  y  fiit  réu- 
nie par  la  conquête  qu'en  fit  Philippe-Auguste ,  l'aa 
1 202;  la  pairie  était  donc  établie  avant  1204*  J'ajoa- 
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lerài  qtie  Guillaume-le-Breton  a  composé  un  poëme  ^ 
de  la  vie  de  Philippe- Auguste ,  dans  lequel  il  n'ou- 
blie rien  de  ce  qui  peut  relever  la  gloire  de  son  héros. 
L'institution  de  la  pairie  eût  été  un  événement  hien 
propre  à  en  rehausser  Téclat  :  on  ne  lit  rien  dans  cet 
onyrage  qui  insinue  que  cet  établissement  ait  été  fait 
par  ce  prince^ 

Je  ne  vois  point  de  temps  plus  propre  à  fixer  Tépo- 
que  de  rétablissement  des  pairs,  que  le  règne  de  Hu- 
gues Capet.  Ce  fut  alors  que  la  couronne  passa  dans 
une  nouvelle  maison;  ce  fut  alors  qu'il  se  forma  un 
nouvel  ordre  de  gouvef^nement  parmi  nous.  Voici  donc 
mes  conjectures  sur  ce  sujet. 

Sous  les  derniers  Carlovingiens,  l'edipire  fran çais  était 
bien  déchu  de  ce  haut  degré  de  gloire  et  de  grandeur 
où  (levait  porté  Charlemagne.  La  Germanie  et  l'Italie 
s^en  étaient  séparées.  Boson  s'était  formé  un  royaume 
des  contrées  voisines  du  Rhône  ;  et  dans  le  reste  de 
lamcmarchie,  les  ducs  ou  comtes  des  provinces  ayant 
i^nverti  ces  offices  en  souverainetés^  n'avaient  laissé 
i  celui  qui  remplissait  le  trdne  que  le  vain  titre  de 
*oi.  Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  ces  Seigneurs , 
levenuç  princes,  mirent  la  codronnè  sur  la  tétë  de 
fiûgues  Capet ,  le  plus  paissant  d'entre  eux.'  Ils  lui 
itent  hommage;  ils  lui  promirent  fidélité;  ils  s'érigd-' 
;èrent  a  le  servir  avec  l.eurà  arrièi!e*vas£(ail!li?  tbiités 
es  fois  que  le  besoin  de  YExzi  l'exigemt;;  ils  ô6nàeif^ 
irent  à  ce  cpe  les  provinces 'dont  ifls  étaient  êfii'pô^ 
ession  fussent  réunies,  à  son  domaine,  lorsque  leur 
igné  viendrait  à  manquei^;  ou  lorsque /{iàr  quelque 


félonie ^.iU.  auraient  mérii^  ce  châtiaient;  il$  s^en- 
gagèrent  à  TenlfJir  lès  plus  iihportanies  fônctioBS  du 
sacre  de  ses  descendàns.  Ce  monarque  leui^  promit  la 
protection  et  la  défe^ise  que  le  seigneur  suzerain  ac- 
cordait toujours  à  ses  vassaux  ;  et  pour  quUk  ine  pus" 
sent  craindre  aulcune  injustice  de  sa  part^;  il  voulut 
que  les  délits  pour  lesquels  ils  pouvaient  être  privés 
de  leurs  fiefe,  ne  pussent  être  yo^  que  dans  rasseii>- 
blée  et  par  le  suffrage  de  toils  ces  princes».  Nos  écri-* 
vains  ne  nous  ont  point  conservé  cette  convention 
primitive  ;  rnaks  toute  la  suite  de.  Thistoire  en  dé- 
montre la  réalité. 

Ces  ducs  et  comtes  composaient  le  premier  ordre 
de  TËtat.  Comme  ils  avaient  le  même  rang,  la  même 
autorité,  le  même  pouvoir,  iU  furent  appelés  ^M/rr  ou 
égaux.  ^  . 

Voilà,  rpri^ne  des  ;[>ftirs  du  rojûume.  C'cat  aussi 
à  raison  4e  cette,  égalité.  quUls  furent  nommés  les 
douze  compagnons  y  ainsi  qu^on  Ta  vu  plus  haut;  ils 
sont  pour  la  nlérn^  cause  appelés  dans  Froissart ,  Jrères  ff 
du  royautne  de  Frani^.  Odon^  second  iqoiinè  de 
Champagne)  ayant  encouru  la  disgrâce;  du i roi ,. ce 
ppnce  voulut  le  dépouiller  :  de.  ^es  terres.  Odon  iîn 
4*abprd  somm^  de  <:oE^paraitre4  un  certain  jour  pour 
êlre  jugé;  mai$  le  comte  Richard  lu^  mamdà  quil 
ne  lui  convenait  pas^d^étre  jugé , .  sinon  dans  rassem- 
blée de  ses  pairs.  C^est  ce  qui  se  lit  dans  une-lettre 
qu'Odon  écrivit  feu, roi  Robert,  Tan  1028^  et  qui  se 
trpt|VQ;la  n|3nante^ixième  parmi  les  lettres  de  Fui» 
berc,  ëvéque  de  Chat-lres.  On  voit  dans  ce. monument 
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k  nom  dés  pairs,  et  la  prérogative > de  t^es  seigbeurs 
de  a*dtre  jugés  que  par  leurs  pairs..  *  "  -    /' 

Je  ne  m^arr^e  pas  ici  àxëfutêr œux^quiprélen;- 
dent  que  ce^princes  ont  poné'le  tiu^e  dé^yMuni  du  wi 
iur^j^aumej  parcequHls  étaient  légaux  au  imônairque. 
Cette  opitticm  montre  une  si  profondé  i^oranbe'  de 
notre  hikoire  et  de  notre  droitf  public,  qnV^e  ne 
mérite  pasd^étife  combattuei    •  .  r  .    . 

A  l'exemple  des  ducs  et  comtes  dés /provinces^  les 
o(Hntes  de» [villes  s^en  rendirent  maîtres.'  Pour'  s^en 
eobseryer  le  domaine ,  ik  *  en  ^  (firent  honuiiage  à  êes 
nouveaux  souverains;  et  par^lk^ib  s^èn  procurèrent  la 
protec^nv  Les  nobles  tinrent.' Iwanéme  eondnit^  en- 
vers les  comtes^  des'^Ues^  dknsrié  .ressort'  desquels 
liaient  plaoéeèies  terres ^  ou  bâiéfiees  milltatrês  dpnl 
ib  ëtai^nï  pourvds;  Telle  était  dbnrc  la  bhatne  jholi» 
tiqnq  de-noti^e*  monarchie  :  lesf  «pbles'ml^vaientidds 
comtes  d0s "vil les;  aéuicHci  des  {^soiiites^om' ducs  delpro^ 
vinee;  ces  derniei^  dtï'  roi  ;>qbr>êlaitiHinsîie'^igneur 
sii^rttiti  ^dé  tdUt  PEtat ,  et*  le  séigiieiit f  pooptiétakesd'b 
<&idhë  de  tVati^,'  dont  iis^étaift  JinMifié^pbanni'  lor^t 
^^ilfcitplaeé'sitr  le  trône.  :(j  -'*  »-  '-  «  't  i')-"r!«.> 
On'  ne  orut  point  ^  Revoit*  place#  dans  l'ordre  ^di^ii 
p^irii  tous  ceux  qul'tenaiept'dBSidaiiiaifieB'  ou  ter^es'eo 
fief  ou  arriè]^é-&6f;  léuf^muliitudie'y  ^tait  un  obsta«- 
cle  (i).Êe  ne^  fut  point  les  persontltes'[|ne  l^'op:  vo]yilm 
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(i)  On  n'érigé  point  encore  aujdurâ^hui  âéteFrés  en  Ju- 
cbés  et  pairies','  qiîNrilès  lie  soieiit  iniiiïédîàtiéiitènt  mouvantes 

■  * 

de  (a  cpqrohne ,  bq  elles  deviennent  teHed  par  ceUe  érection. 
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gratifier  de  ce  haut  rang;  la  pairie  était  réelle,  et  aita 
chée  à  certains  domaines.  Le  choix  des  domaines  aux 
quels  on  annexa  celle  dignité  ne  fin  point- arbitraire 
un  tel  procédé  eût  trop  fait  ^le  mécontens.  D^ailleut 
ton»  lès  fiefs  que  Véa  décora  de  ne  titre  avaient  quel 
que  chose  qui  lesidistinguait  des  autres;  marque  o^ 
taine  que  ce  ne  fut  pas  la  faveur  qui  en  décida. 

Les  pairs  tenaient  le  premier  rang  dans  le  royauiu 
après  le  souverain  ^ ils  étaient  égaux  entre  eux.  On  n 
dut  donc  placer  dans  un  ordre  si-éminekit  que  ceux  qa 
relevaient  imniédiatement  du  roi,. et  qui  tenaient  lec 
grands  fie&  de  la  couronne;  si  on  leur  eût  ^issoei* 
quelques-uns  de  leurs  vassaux ,  ils  n^eussent  plus  éti 
élgaifx  entre  eux.  Dans  ;le  temps /de  rétablissement  d^ 
la  pairie,  il  h^  av/ail  en  France  que  sept  grands  et  ioi 
médiats  feùdatdires  de  la  couronné  :  Hugues  Capet ,  do  * 
de  France ,  qui  ne  put  être  mis  dans  cet  ordre,  parc^ 
qu7jl  iîit  placé  sur  le  trône  ;  le  duc  de  Bourgogne,  l^ 
duc  de  Normandie,  le  duc  de  Guyenne,  le  comte  Ai 
Flandre  y  le  oomte  de  Toulouse,  le  comte  de  Cbampa* 
gnei  Tous  Içs  amircss  possesseurs  de  fie& .  relevaient  de 
ceux-ci  en  tout  ou  en  partie;  ainsi  il  ne  put  y  avoii 
que  ces  ^ix  pairs.  Le  duc  de  Bretagne  ^e  fut  point  com- 
pris dans  ce  rang<,  parce  que,  suivantle  sentiment  com- 
mun,  son  duché  détail  mouvant-  de  celui  de  Normandie: 
et  quoique  les  Bretons  nient  cette  mouvance,  ils  recon- 
naissent du  moins  que  leur  prince  relevait  du  duc  d< 
Normandie  pour  les  comtés  de  Nantes  et  de  Rennes 
Les  ducs  d'Anjou,  d'Orléans,  deChartresi,  (Je  Tours 
xie  furent  point  mis  au  rang  des  pairs,  parce  que  leur 
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âucbés  Televaient  du  duché  de  France ,  çi  non  pas 
umnédiatement  de  la  couronne. 

Dès  là  première  racedenos  rois,  ces  princes  ataieïit 
marqué  beaucoup  deconsidérsltion  pour  les  évéques, 
UntpapiaièiQtinient  de  piëvé  que  par  motif  de  i^econnais* 
aancepour  les  services  que  ces  prélats  leur  avaient  Msn- 
dus,  en  portant  les  peuples  des  Gaules  à  se  soumettre  à 
leur  empire.  Ges  monarques  les  appelèrent  au  parle- 
ment ou  assemblée  de  la  nation,  et  ils  leur  y  accor- 
dèrent lé  premier  rang.  Les  Carlovingiens  enchérirent 
mr  les  .masques  d^honnèur  et  de  confiance  que -leurs 
prédécesseurs  avaient  données  au  clei^gé.  Ainsi,  lors-^ 
que  Hugues  Capet  fut  placé  sur  le  trône  ^  les  évéques 
et  les  grands  étaient,  après  le  souverain ,  à  la-  tété  de 
TEtatj.  et  fermaient  le  haut  conseil  de  la  nation.  lia 
P^irio.,  qui 'devait  désormais  être  le.  premier  ordre  du 
BQgraïuiie:,  ayàiik  ^  établie  dans  dé,  pareilles  circohs- 
Wkoe»  i  il  était  naturel  que  les  évéques  y  fussent  ad-^ 
DÛS  en  même  nombre  que  les  ducs  et  comtes,  pour 
conserver  Fégalité  qui  ayait  été  jusque-là  entre  les. 
prélats  et  les  grands.  Comme  la  pairie  étai(  réelle,  ce 
furent  Jes  grands  fie&niouvans  immédiatement  de 
la  couronner,  que  possédaient  rarchevéque  de  Reims, 
les  évéques  de  Laon ,  de  Langres,  de^Nôyon ,  de  Ohâ- 
lons,  defieauvais,  qui  les  firent  préférer  à  tous  les 
autres  prélats,  qui  nWaiênt  pas  lé  même  avantage. 
Car  si  cette  considération  n^avait  pas  décidé  en  leur 
faveur,  on  ne  voit  pas  pourquoi l^évéque  de  Paris ^ 
dev^i|,;aous  la.trQisième  race,  la. capita^ie  du  royaume 
iov^i^lement  et  te  séjour  de  nos  rois^  Tarchevéquer 
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4e  SfQDS  9  qui  porte  le  titxé  de  primat  des  Gaulés  et 
de  Germanie  j  et  qui  était  métropolitain  4e:Pari0( 
IVfib^y^tie. de  Tours,  dont  le  siège  a  toujours  ^ié 
ea  si  l^ute.  oonsidénition  .  à  :  cause  de  saintl  Maortia  : 
r^véqu^  dc^  Soi^SQua  ^  qaï  eàt  le  premier  suftagapt  de 
.Re^i]^.,:.e(.qui  a  }e.  droit  de  sacrer  nos  rôisr: pendant 
la  vacance  de  ce  siège  »  a^atiraieiit  pas  été  préférés  auîi 
évêques.de  Ijaqn>4^  JUâogresi^.de.NQyon^^de:  iGhâkaià 
et  de.Beauvâis.  '   ;  .    -  -i.-..,  i  '  •  -^  -  .'«!':!';  .jt-  .:     i  •  •:» 
.  Maisy:dijrant'>Qn>:il  n!y  avait  point  enisore  dëjcomté 
^e^Qhampagnedu  teikips:  de  .Hugues  Capet»,  et  oh  ne 
p^^  pirower  que  les  sist  prélats  qui  furenir  mib'aa 
irangde^  pairs  aVaient>  dèë.léràgine'de'de'^rtnce,  dp 
glffLU^i^iù  relevani  immédii)tement  de  lli  oooronnei 
Ainsi  ^.Jie.^entiiAent  que  l^on:  vient  de  déiieloppër  ési 
;ippi^yé:«u|?.des  supjfiositioa» arbitmirea  eti&ussesi-  '•:  4 
Pqijr,  s^^lf  foir^^  pteUimnenti  à  icefaiè  diffîoultéviec  ^ 
laisser .  aucun  doute  sur'  le-  sy^stàuMi  que)  je  |)iidpase  ^  'fé 
vais  montrer  en  détail  qiaâ  les /six  piûvsilaïqiisa  avaient  j 
4ès  le  tpoip&.de  Huguet^  Gaq^t,  les  diichési  ou  comt^fr 
qi;^*il^:çit)4  pos^dés^d^ns  la  sutiè  ;v  et  que  iés  six  pairs 
ecpléfi^a^tiqiLiies;  pQssédaient'di^à^.  à  la4béme  date  ^qudi^ 
qufis  souverainetés!  ou  iquelquès  dopiai]|ies  en^  fi^ini-i 
niédiatdejU  couronne..    ^ ..  sL  ..r'.^i    i.     ;    i>/ 

Ducs  de  BouPspsne  (i)  et, de  Normandie, 


'  On  h  a  qua  ouvï»ir  notre  hiilôirë,  pour  se  convairi- 

(k)  Le  duc  de  B^iirgogné  n^t  b  ftf^k^^ant^'iiàr'leik'aiftres 
pairs  laïfaes ,  qoe. parame  (ûrdonniuice dU' roi  Jètan ^ 4%  l36iv 
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creque,  sous  les  derniers  rois  de  la  seconde  race,  il  y 
ivait  en  Bourgogne  et  en  Normandie  des  ducs  souve- 
.  nii^  de  oe8^  provinces. 


1  ■  »  I .» 


Dite  de  Guyenne. 

Dès  le  règne  de  Charles-le^hauve,  Ranulphe,  qui 
âfeit  duc  ou  gouverneur  de  Guyenne ,  convenii  cet 
«ffioe.en  fief  hécéditaire.  C*est  de  quoi  oh  ne  -peut 
doolttr^  puisque  nous  voyons  la  succession  à  ce  duché 
âablie  dans  sa  £aimille  sans  interruption.  Ces  ducs 
d'Aquitaine  étaient  même  si  puissans.,  qu^Ademar  du 
t^ati  doute  si  on  né  devait  pas  leur  donner,  le  titre 
de/v>/. 

,  '      'ConUe- de  Flandre.  ' 

.  Baudouin ,  grand-forestier  dé  FldttdreV  aymt  épousé 
Jbdith  9  fille  de  Charles -le  -Chauve,  cet  empereur  le 
èiféa  cômle  de  la  mênie  proviricç,  dignité  qu^il  traiis- 
mit.  à  ses  dê^ndans. 


Comte  de  Chan^agne. 


•    i 


Tfaibaiu,  dit  le  Tricheur^  cotfiie  sMMIrtlin  dn 
Chartires  et  de  Blois ,  qtd  vivait  du  temps  où  roi  Lo- 
thâîre  y  est  aj^Ié  par  plusieurs  historiens  le  Champe- 
tois;qi\  de  Champagne ^  Cfimpanensis  (i)«  Le  terme 


»  .*'    ■   >    ■■■■ 


TMtddi  CampiOèemitf  mmdnt  Emmam^  uxorem  au.e^ 


pelre  pour  cetié  raison  dans  une  char  le ,  Adalbaroa^ 
archevêque  de  cette  ville,  son  vassal,  suumjideiem. 

I  ■  V       •  «  1  \ 


I  .  I     •      >  •  ■•il'         I 


Uëvéque  de  Laon  était  dé jà  '  souverain  de  oellt 
ville,  lorsque  Hugues  Capet  monta  sur  Je  ti^ne^  pois* 
cpjLon  lit  dans  unie,  lettre ^ de  G«rberi,  qà^Âriiiilir^ 
chanoine  de.  Laon^  avait  livre  son  ëvéque  avëe^H 
ville  à  Charles,  duc  de  LorrAîn^  :  jémuljfus^.  saùm 
episcopiarf  dola  etjraude  oircunsfentuntj  cum  pnf^ 
pria  urbe  captivas>it.  »  « 

Helinand,  évéque  de  Laon  ^  assista  au  sacre  de 
Philippe  I"  en  loSg.  Galdéric,  évêque  de  la  même 
ville,  foi  massacré  l'an  iiii,  dans  une  séditiMf  par 
les  bourgeois  de  Ijaccni,  psirce  qu^il  ne  voulait  {Mts  ledr  ' 
accorder  le  droit  de  commune^  tAarque  oertaine  aipl'it 
étaient  ses  ser&,  et  qu'il  était  leur  souverain,  puisque 
les  villes  dont  les^'habità^s  éttaiéntsèris,  ne  pouvaient 
obtenir  ce  privilège  que  de  leur  prince.  Le  règne  des 
derniers  Gartovingiens  est  réikiqaié  de' ces  servîtôde& 
^és- vil^  envers  leurs  eojilték  m  éVéqtiés;  AmW 
véqtie  <}é  Laëh  étâ^  déjà  à  bette  daté  souverain  ik 
cette  ville;  L'IiÔtel  de  ce  prélat 'lest  appelé  pitif)Giu\ 
bert,  abbé,  de  rïogeAt^  paUds  épiscopaU  curîa  epk- 
copalis  (i).  On  voit  dans  le  même  auteur,  qu'il  levait 

"\m  ■ — .WAV.',".'..'   ■■  ■  -n  '■■■' ^'^''^r- ■  ■■ '■     /■.■■'.■■■  ■'.«..■.  ■!^''*^.vn 

Çk) Où  fltppéUc  «iicôre  blkjônrd'hùi  ia maison dHèliléM^^ 
où' l^nitÔl 'dcf  rérâché ,  le  palais  épiscopaly  airia  èjjiscopdbi 
ainsi ,  ce  titre  ne  prouve  rien. 


tributs  dans  Laon .:  ]!im  et  rauii*e  de  ces  faits  sont 
me  nouvelle  preuve  qu'il  était  souverain  de  cette 
Tilk.  L^aii  ï  ifjrj^  les  bourgeois  de  Laon  se  soulevèiient 
de  nouveau  ccuitré  leur  ^véqùe ,  Roger  dé  Rosoy,  parce 
iplil  leur  refusait,  ainsi  que  Tavait  fidt  Galdrfric,  le 
droit  de  commune.  L*historien  qui  rapportejcet  ëvè* 
neoieiit,   ajoute  que  des  bourgeois  donnèrent  '  une 
liflune  d^ai^nt  au  roi  Louis  YILpour  en  obtenir, ce 
friTilëgé,  et  pour  s^affranchir  ainsi  de  la*  servitude  de 
im  prélat»  Roger  alla  se  plaindre  au  roi  de  la  grâce 
fn^  avait  accordée  à  ses  ser&;  n*en  ayant  pas  été 
^té)  il  résolut  de  se  &ire  justice  par  les  armes*  Il 
lipeia  à  son  secours  plusieurs  seigneurs  voisina  ^  qui 
Paient  ses  parens^  lesquels  défirent  dans  une  bataille 
ht  bourgeois  de  Laon  ^  quoiqu'^appuyés  du  secours 
im  eomioaunes  des  villes  voisines.  Guillaume-le^Breton 
écrit  que  Robert  deChâtillon,  évéqne  de  Laon,  se 
trouva  à  la  journée  de  Bouvines  avec  Philippe  de 
ftreux,  évéque  de  Beauvais  :  ce  &t  apparemment 
oomme  grands  vassaux  de  la  couronné  qu^ils  menèrent 
dei:  troupes  à  Philippe- Augustjs  dans  cette  occasion. 
I4  laéme  Robert  de  Çhfttillon  fit  fortifier  Anisi^  qui 
^t  une  des  places  de  sa  dépendance.  Goabn  dd 
Cbampagne,  évéque  de  Laon,  assisu  Tan  iSaa,   à 
it9iemb])ée  ides  pairs ,  pour  terminer  le  différend  qui 
^Vtait  élevé  entre  Louis,  petit**fils  de  Robert  de  Be- 
Jiune,  comte  de. Flandre  ,  et  Robert  de  Cassel  ^  son 
rère ,  qui  prétendait  hériter  de  la  Flandre  au  préju- 
ice  de  son  neveu. 
On  lit  dans  notre  histoire  quelques  faits  iqui  isera^* 
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blent  combattre  la  souveraineté  de  Tévéqucf  de  IdOB 
sur  cette  ville.  • 

Le  roi  Louis  d^Outre-mer  ayant  été  arrête  par  H» 
gueS'le-Grand ,  ne  put  obtenii  sa  liberté  qu'en  oédiiA 
la  ville  de  Laon  à  ce  seigneur,  qui  la  donna  au  ccttKr, 
de  Chartres.  ,       ■»  : 

L*an  999 ,  Adalberon  Ascelin^  évéque  de  Laon^  m 
saisit  des  tours  dé  cette  ville.  Sur  les  plaintes  (jpek 
roi  Robert  fit  de  cette  entreprise  y  les  archeviâqi 
Arnoux  de  Reims  et  Archambaud  de  Tour»,  s^ 
blèrent  à  Compiègne  avec  leurs  comprovinciaux-| 
citèrent  à  ce  concile  Févéque  de  Laon.  Adalberon^ 
rendit  au  concile,  où  il  parut  reconnaître  sa  &ùté:^ 
confessa  en  présence  des  prélats  quMl  avait  offéné^ 
roi,  et  promit  de  rendre  les  tours  de  Laon,  desqne! 
il  s'était  emparé  ;  mais  après  le  concile ,  il  éluda 
promesses.  Cela  engagea  le  roi  et   les  évéques-  à 
avaient  tenu  le  concile  de  Compiègne  d'écrire  an 
Sylvestre  II,  pour  lui  porter  des  plaintes  de  la 
duite  de  ce  prélat.  Ce  pontife  écrivit  à  Adal 
une  lettre  de  réprimande,  et  le  cita  à  comparait 
Rome  dans  un  concile,  pour  répondre  aux  accusatii 
intentées  contre  lui. 

Ces  faits-  ne  détruisent  pas  la  souveraineté  de  Y( 
que  de  Laon  stir  cette  ville  ;  ils  prouvent  seule 
qu'il  la  partageait  avec  le  roi  Robert.  Rien  n'é 
conunun  alors  que  ces  souverainetés  divisées  ;  oa 
verra  des  exemples  dans  la  suite  de  cette  Dissertai 
Adalberon  aura  voulu  s'attribuer  tout  le  domaine- 
sa  ville épiscopale ;  et  par  cette  entreprise,  il 


ai 
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[  excite  les  justes  plaintes  du  roi.  L^htstoire  ne  nous 
ajiprend  point  si  Adalberon  satisfit  à  la  citation  de 

'  Sjhea^re  II ,  et  s^il  rendit  à  Robert  ce  qu^il  avait 
unirpé  sur  Itd  ;  mais  il  paraît  que  ce  prélat  ae  récon- 

fijlîa  avec  ce  prince ,  puisquHl  lui  dÀlia  un  poème . 

l|Bdqae  temps  après. 

• 

Évêque  de  Lahgres. 

Htl^  Père  Jacques  y ignier,  dans  sa  chronique  de 
y  écrit  quHl  est  constant  par  plusieurs  chartes, 
\.  long-temps  avant  le  règne  de  Charlemagne,  Të- 
de  Langres  était  seigneur  temporel  de  Dijon. 
le  concile  de  Savon ières,  tenu  Tan  959,  Ans- 
y  sous-diacre  de  Téglise  de  Langres,  s^accuse  et 
reconnaît  coupable  d^avoir  usurpé  le  siège  de  cette 
âax  Isaac,  son  légitime  évéque,  et  d^avoir  ^pHi-» 
s,  pour  se  maintenir  dans  son  usurpation ,  les  clercs 
^jes  vassaux  de  ce  prélat.  Si  Tévéque  de  Langres 
it  alors. des  vassaux,  il  était  souverain.  Charles-le- 
vaye^  par  un  diplôme  donné  à  Pontigny  Tan  8747 
au  même  Isaac  le  droit  de  battre  monnaie 

■ 

dur  les  villes  de  Langres  et  de  Dijon.  Le  rûi  Eudes, 
Bi  889  9  à  la  prière  de  Tévéque  Aygrin ,  confirma  à 
HgBae  de  Langres  toutes  les  possessions  dont  elle 
laissait,  parmi  lesimelles  les  deux  qu'il  nomme  les 
lemières,  sont  la  rorteresse  de  la  cité  de  Langres  et 
|.  château  de  Dijon  :  MuniUonem  Lingonicœ  cm-^ 
ptis  ubi  Tuibetur  ecclesia  in  honore  beati  Mammetis 
Ifrôm  martjrrisj  et  castrum  Dwionense  in  quo  sita 
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est  ecclesia  in  honore  sancti  Stephani'  prôûama 
tyris.  Le  même  Aygrin  donna  à  Tabbaye  de  Saifi 
Bëaigite.  de  Dijon  la  moitié  des  droits  de^  la  fait -« 
la  Toussaint  7  c^  monastère  ayant  dëjà  reçir  I^H 
moitié ,  de  la  tibérsdité  de  Charles^le^^faauve  :  ce^drûi 
de  foire  n^appartenaieut  qif  aux  souverai|is«  LaïqUer 
évêque  de  Langres ,  céda  au  roi  Robert  tout  le  drc 
de  souveraineté  qa^il  airaii  à  Dijon  ^  parce  que  ce  prin 
voulait  faire  de  cette  ville  la  capitale  du  duché  < 
Bourgogne  ^.qu^il  donnait  k  son  fils  Henri.  Dani 
concile  tenu  à  Reims  Tan  1049^  par  le  pape  Lé09;B 
on  voit  qœ  *  Tévéque  de  Langres  avait  des  soldats 
son  commandement  et  à  ses  ordres.  Rainard,  évé|i 
de  la  même  ville  ^  par  une  charte  de  Tan  i072;doiin 
du  consentement  et  par  le  conseil  de  ses  hommes  >i 
vassaux ,  meorum  Jidelium  consiUo  et  assensu^iy 
alleu  à:  Tabbaye  de  Saint -Pierre  et  de  Saint w-Pù 
GviiUenci^  évéque  de  la  même  .ville  9  assista  aa-s^i 
de  Philippe,  fils  de  Lôuisrle^Gros.  Hiigues  troisièii 
duc  de. Bourgogne ,  par  une  charte  de  Fan  11  j^  ^  dùh 
àGàtitiet  de  Bourgogne,  évéque  de  Langres  ^  leeoa 
de. cette  ville  ;  ce  <^i  se  doit  entendre  des  droiàs'q 
ce  t>rioce  y  prétendait  ^  ou  dç  quelque,  partie  kle 
comté.     '  ■  .       :  :•.'».'./..   s  ,  ;  ;'ip> 

Si  M.  le  président  Hékiauk  eût  iait  atienëon  i^  < 
souverainetés  ^rtagées,  si  oomimines  datis  les  isîètt 
dont  nous  parlons,  il  n^eût  pas  rejeté  ie  sysiènie:^ 
nous  défendons,  par  la  raison  que  Tévéque  de. La 
grès  nVcquit  le  comté  de.  cette  ville  que  jpar  La  doi 
tion  du  dite  de  Bourgogne,  long-temps  ajHrès.Hagi 
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Capet.  U  ne  peut  être  question ,  dans  la  charte  de  ce 
prince,  que  de  la  partie  de  ce  comté  que  ce  prëlat  ne 
possédait  pas  encore ,  puisque  par  uiie  autre  charte 
de  ce  même  duc  (i),  imprimée  dans  la  nouvelle  édi- 
tion du  Gallia  christianaj  et  par  ce  que  nous  avons 
rapporté  plus  haut,  il  est  prouvé  que  Tévêque  de 
Langres  était  déjà  souverain  dans  cette  ville,  plus  d'un 
siècle  avant  que  Hugues  Capet  montât  sur  le  trône. 

Guillaume  de  Joinville,   évêque  de  Langres,  se 
trouva ,  Tan  1 2 1 6 ,  à  l'assemblée  des  pairs  tenue  à  Me- 
Jun,  au  sujet  de  la  succession  du  comté  de  Cham- 
pagne* 

L'an  laSa,  Gui  de  Forest  reconnaît  tenir  en  fief 
de  l'évêque  de  Langres ,  le  comté  de  Tonnerre ,  que 
son  épouse  Mathilde  lui  avait  apporté  en  dot.  L'an 
1239,  Thibaut,  roi  de  Navarre  et  comte  de  Cham- 
pagne, avoue  tenir  en  fief,  du  même  prélat,  Bar-siir- 
Aube,  Bar-sur-Seine,  laFerté-sur-Aube,  Chaumont, 
Nogent-en-Bassigny,  Montigny,  et  la  garde  noble  de 
Molesme,  avec  toutes  les  dépendances  des  châteaux 
et  cliâtellenies,de  ces  places  :  on  voit  par-là  que  l'é- 
véquç  de  Langres  était  un  puissant  prince ,  puisqu'il 
donnait  en  fief  des  domaines  si  considérables.  On  a 
lieu  de%onjeciurer  que  ces  prélats  étaient  seigneurs 


(i)  Notum/acio  qiiod  Ldn^onensis  eplscopus,  açunculus  meus, 
quittas  est  cum  sms  omnibus  Jidejussorlbus  y  de  omnibus  nummis 
quos  debuit  comiti.Barny  pro  quereia,  quœ  habebatur  inter  eos 
de  condtatu  Ungonensl,  et  ultimam  pàctiàném  fecît  Petrus  Major 
CastelUoms*  ;  ,  ; 
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de  ces  vUl^  4is.U  fin  de  la  seconde  race^  puisque 
n^vaient  pu  les  recevoir  des  rois  de  la  troisième^ 
jusqu^alorsi  n^avaient  rien  possédé  en  Champagne, 
des  comtes  de  cette  province^  qui  n^autaientpas  £ 
un  don  si  considérable  à  Téglisè  de  Langres ,  pour 
reprendre  en  fief  de  son  prélat. 

« 

Évéque  de  Noyon* 


Baudouin ,  évéque  de  Noyon ,  assista  au  sacre  âi 
toi  Philippe,  Tan  loSg.  Etienne  de  Nemours,  éVé<|ili 
de  la  même  ville,  Tan  i  igiy,  fit  une  ordonnance  poii: 
la  monnaie;  preuve  certaine  que  les  prélats  de  Nôyoi 
y  exerçaient  les  droits  de  souverainelé. 

Par  une  charte  de  Tan  iai3,  il  quitta  Philippe 

Auguste  de  Thommage  que  les  fcomtes  dé  VërmandôL    - 
avaient  coutiime  de  faire  à  cette  église,  ayàtil  retfti  éi^ 
échange  i^uelques  domaines  de  ce  prince.  Un  préîac::' 
qui  avait  pdur  vassal  le  comte  de  Yeriîiâindois ,  étaiS^ 
sûrement  iin  souverain  considérable,  et  Tétait  dêpum. 
long-temps,  puisqu'on  nous  parle  ici  dMil  homÉftà^^ 
que  Von  ayait  coutume  de  rendre.   Peu  de   tèndlf^ 
aprjbs ,  le  méitie  Etienne  de  Nemours  assista  k  rassenr^  - 
blée  des  pairs  te^ue  à  Melun  Taa  1216.  Oii  fcAi  à  1^ 
vérité,  dans  notre  histoire,  un  comte  de  Noyon ,  diflfîé- 
rent  de  Tévéque  de  cette  ville ,  du  temps  du  roi  Ro^ 
bert.  Mais  tout  ce  que  l'on  vient  de  rapporter  npu^ 
engage  à  croire  que  ce  seigneur  ne  portait  ce  til.re 
que  parce  qu'il  avait  quelqiies  prétenMons  sur  celte 
ville,  ou  qu'il  avait  quelque  part  dans  sa  souveraineté. 
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Esfêque  de  Châlons. 

Pierre -le -Vénérable,  abbë  de  Clugni,  ëcrivaiit  à 
^aîtifride,  évéque  de  Châlons-sur-Marne ,  Fan  ii3i, 
le  qualifie  é\>éque  et  prince  de  cette  ville  (i).  Les 
rois  de  la  troisième  race  n'avaient  rien  possédé  jus- 
qu'alors en  propriété  dans  là  Champagne  ;  ainsi  cette 
souveraineté  ne  venait  point  de  leur  concession.  L'é- 
glise deChâlons  n'en  était  point  redevable  aux  comtes 
de  la  province  :  outre  qu'il  n'est  pas  vraisemblable. 
<ïu*ils  eussent  voulu  se  dépouiller  d'un  domaine  si 
considérable,  s'ils  l'eussent  fait ,  ils  en  auraient  réservé 
rhômniage  à  leurs  propres  personnels ,  et  le  comté  de 
Châlons  n'aurait  pas  rejevé  immédiatement  du  roi , 
Comme  il  en  a  toujours  relevé.  Il  faut  donc  que  la 
principauté  de  cette  ville  ait  été  accordée  à  ces  pré- 
lats par  les  derniers  rois  de  la  seconde  race.  Roger, 
^ecûhd  évéque  de  Châlons ,  assista  au  sacre  de  Phi- 
lippe V^  en  loSg;  Guillaume  du  Perche,  évéque  de 
1^  même  ville,  se  trouva  à  l'assemblée  des  pairs,  tenue 
^  Melun  en  1 2 1 6 ,  pour  décider  le  différend  survenu 
^u  sujet  de  la  succiession  du  comté  de  Champagne , 
^titre  Philippine,  épousé  d'Erard  de  Brienne,  et  Thi-^ 
WtVL 

Évéque  de  Beauvais. 

Roger  de  Champagne,  évéque  de  Beauvais,  échan- 
igea  le  comté  de  Sancerre ,  qu'il  avait  eu  de  la  suc- 


(i)  Quid  et  ilbid,  quod  et  tantœ  urhi  non  siàlàm  episœpum^ 


(  ^44  )       . 

cesion  de  son  père ,  contre  le  comté  de  Beauvais ,  dont 
il  fit  don  à  son  ëglise  Tan  996,  temps  auquel  Hugues 
Capet  était  encore  sur  le  trône  (i).  Lorsque  ce  prince 
fut  élevé  à  la  royauté,  et  que  Ton  forma  le  coUëgie 
des  pairs,  il  ne  se  trouva  pas  apparemment  alors  six 
prélats  qui  fussent  souverains  de  leur  ville  épiscopale: 
c*est  pourquoi,  lorsque  Tévêqtie  de  Beauvais  eut  acquis 
le  comté  de  cette  ville,  il  fut  adpiis  à  remplir  c^ 
nombre.  Philippe  de  Dreux,  évêque  de  Beauvais,  as- 
sista au  sacre  de  Philippe  -  Auguste  Tan  1179.  Il^s^ 
trouva  aussi  à  rassemblée  des  pairs,  tenue  à  M elur 
Tan  1216. 

Il  est  donc  prouvé  qu'au  temps  dti  règne  de  Hugues 
Capet  il  y  avait  dans  le  royaume  six  ducs  ou  comtes 
souverains  de  province,  qui  étaient  les  vassaux  immé- 


sed  et  principem  necessario  vos  esse  oporteaU  (Pierre  de  Clugni, 
JeUre  4-3,  1.  2.) 

(i)  Anno  1024,  in  Gallîâ  Bebacensi  urbe,  incUtus  Rogerus  de- 
cessit  episcopuSf  qui  inter  aUa  bénéficia  dédit  eçclesiœ  sancti  Pétri 
cui  prCMÎdebaty  Altiacum  in  Normànniâet  Montîacum  in  Ver- 
mandensi  pabriêu  Comitaùan  quoque  ejusdem  urbis  ab  Odone  Cam- 
paniensi  comité  impetravit ,  data  ei  pro  commercio  Castro  Syncerrio 
in  Bituncensi  territorio  site ,  quod  sibi  patrimonii  jure  competebaU 
(Chronographia  Sigeberti.) 

Est  aulem  ecclesia  Behacensis  aniplissimis  possessionibus  in- 
signis;  ideoque  qui  ejus  regimen  tenet,  obnoxius  est  régi  et  prind- 
paUbtts  oiris;  undè  etprœfatus  pontifex  qui  ex  devoHone  Deo  ser* 
piebat,  ex  necessitate  prœsulatus  secuiarià  curabat,  (Hîst.  Trans-^ 
lar.  sancti  Geremari.) 

L'auteur  parle  du  temps  d'Henri  ^^ 


diats  du  roi.  On  a  pareillement  fait  voir  qu*à  la  même 
date  il  y  avait  six  ëvêques  qui  tenaient  des  domaines 
ou  seigneuries  relevantes  immédiatement  dé  la  cou- 
ronne :  ce  furent  ces  princes  et  ces  prélats  qui  com- 
posèrent la  pairie  de  France.  L'archevêque  de  Reims 
ent  la  première  place  parmi  les  pairs  ecclésiastiques, 
à.   cause  de  la  dignité  de  son  siège  ;  mais  on  ne  voit 
point  ce  qui  régla  le  rang  entre  les  autres  évêques.On 
donna  à  trois  de  ces  prélats  le  titre  de  duCj  pour  les 
assimiler  aux  pairs  laïques;  car  originairement  Reims 
et:  Laheres  n'étaient  que  des  comtés ,  ainsi  qu'on  l'a 
pu   ^oir  dans  cette  Dissertation.  Mais  pourquoi  pré- 
féra.-t-on  les  évêques  de  Laon  et  de  Langres  aux  trois 
ati Lires?  C'est  sur  quoi  l'histoire  ne  nous  fournit  au- 
lumière, 
a  plus  brillante  prérogative  de  not  pairs ,  était  le 
l'aiig  binent  qu'ils  tenaient,  et  les  fonctions  impor- 
^^^an-tes  qu'ils  exerçaient  au  sacre  de  nos  rois  :  ils  y 
^^Cînpaient  la  première  place  après  le  souverain.  Le 
^ttc  de  Bourgogne ,  le   premier  des   pairs  laïques; 
^"^^ussaît  au  roi  les  éperons  dorés,  et  par  cette  céré- 
^^xiie  le  faisait  chevalier,  titre  dont  les  plus  grands 
'^^^narques  s'honoraient   autrefois.  L'archevêque   de 
*^^iins,  le^preniier  des  pairs  ecclésiastiques,  mettait 
^^^-^dessus  de  sa  tête  la  couronne ,  que  tous  les  autres 
P^-Îts  soutenaient  avec  lui.  La  Bourgogne,  la  Nor- 
'^^ndie ,  la  Guyenne ,  le  Languedoc ,  la  Champagne , 
^3^^nt  été  réunies  au  domaine,  les  ducs  et  comtes  de 
provinces  sont  aujourd'hui  représentés  par  des 
înces  du  sang,  ou  par  les  premiers  seigneurs   de 


(  M6  ) 

TEtai,  qui,  au  s^cre  de  nos  souverains,  iiennea.1  k 
même  rang,  et  exercent  lesinémes  fonctions  qpe  ,j^^ 
anciens  pairs  exerçaient  dans  cette  auguste  eéréifiQtM.^^' 


REMARQUES 

$UR  l'ordre  des  ancieks  pairs  iaïques  (i). 

Il  s^est  glissé  deux  fautes  dans  le  Mercure  du  n^ois 
de  juin,  à  l'égard  du  rang  des  anciens  pairs  laïques, 
que  les  princes  du  sang  représenteront  au  sacre  à^ 
roi.  Le  duc  de  Normandie  y  est  niis  après  le  duc  de 
Guyenne,  et  le  comte  de  Toulouse  ensuite  du  comte 
de  Flandre,  ai^,  lieu  qu'ils  doivent  être  rangés  de  cette 
manière  :  les  ducs  de  Bourgogne ,  de  Normandie  e| 
de  Guyenne  ;  les  comtes  de  Toulouse ,  de  Flandre  el 
de  Champagne. 

Il  est  pourtant  vrai  que  cet  ordre  n'a  pas  toujoux;s 
été  le  même.  On  remarque  dans  le  Cérémonial  de 
France  (2),  qu'il  ne  fat  ^insi  réglé  que  ver»  l'an  1 870, 
et  ce  fat  du  moins  depuis  l'an  1057,  ^^^^^  ^^  duc  de 
Normandie  était  encore  reconnu  pour  le  premier  dea 
pairs  laïques,  selon  Matthieu  Paris  :  Duo:  Nomum" 
norum  primas  inter  laïcos  et  digTiissimus.  Il  le  &i% 
suivre  par  les  ducs  de  Guyenne  et  de  Bourgogne, 

(i)  Extr.  du  Mercure  d'août  1722. 
^3)  T.  I ,  p.  So, 


piiid  pur  les  comtes  de  Flandre ,  de  Chàti)pag»c  eide 

rToulouae. .  ^  '  ' 

XI  ne  reste  plus  qu*une  preuve  de  la  préséantse  d^ 

dij&o  de  ISormandie  sur  les  autres  pairs  laïque^  et  c^est 

le  sacre  de  Philippe- Auguste  ^  j&it  en  11799  duTÎvant 

de   Louis  y  II  y  son  père,  où  Henri -le -Jeune,  dbc  de 

IN^ormandie ,  que  son  père  avait  aussi  fait  couronner 

roi   d* Angleterre ,  marcha   immédiatement  après  le 

nouveau  monarque ,  portant  la  couronne  dont  ce  prince 

allait  être  couronné  ^  selon  Roger  de  Hoveden. 

MM.  de  Sainte -Marthe^  dans  leur  Généalogie  de 
^  maison  de  France j  et  Marcel,  dans  sa  Chrono- 
logie des  rois  de  France j  veulent  que  Henri  J",  roi 
d* Angleterre,  ait  aussi  assisté,  en  1129,  comme  dnc 
^^  INormandie,  au  sacre  de  Philippe^  fils  aîné  ée 
*-«oub  Vï.  Mais  c'est  ce  qu'on  ne  lit  dans  aucun  ah- 
^*eii  auteur^  et  peut-^tre  Terreur  ne  viept;-elle  que  de 
Ce  <ji]e  quelque  moderne,  aura  là  confondu  Tanné  1 1 29 
^vec  celle  de  1179,  méprise  d'autant  plus  ^isée,  que 
1^  deux  princes  sacrés  en  tes  deux  années  avaient  le 
^éuie  nom,<t  que  leurs  pères  qui  les  faiisatént  sacrer^ 
^^  i*e3seniblaient  aussi  par  cet  endroit. 

Le  hoiiVel  historien  de  l'abbé  Suger,  qui  £siit  pa- 
reillement ce  Henri  présent  en  ii3i^  au  sacre  de 
^uisYIi,  s'est  encore  plus  certainement  trompé;  car 
^'  est:  manifeste,  et  par  les  historiens  et  par  des  lettres 
"^    second  tome  du  Spicilege  du  Père  Dachery  (  i  ), 
?^^     ce  monarque  n'y  assista  point,  comme  il  a  été 

C  «  D  P.  457  et  458. 
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déjà  remarqué  dans  un  écrit ,  page  6f]^  imprime  à  la 
fin  de  V Histoire  du  comté  (TEvreuXj  qui  vient  de 
paraître. 

L'auteur  des  Dissertations  sur  la  mow>ance  de 
Bretagne j  a  observé  (i)  que  lorsque  la  Normand ie^et 
la  Guyenne  eurent  été  réunies  à  la  couronne,  ce* qui 
arriva  en  1202  par  la  confiscation  de  tous  les -Etats 
que  Jean-sans-Terre,  roi  d'Angleterre,  poss^ait  dans 
le  royaume,  il  fiit  tout  naturel  alors  que  le  dnché  de 
Bourgogne  devint  le  premier  des  dùcliés-pairies,«omnke 
le  seul  restant  qjui  fût  encore  sur  la  tête  d'un  prince 
particulier.  Mais,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  il  n'eut  cet  avan- 
tage qu'après  l'an  laSy,  parce  que  Jean  -  sans  -  Terre 
s'était  maintenu  dans  lé  duché  de  Guyenne,  et  que 
saint  Louis  en  avait  même  confirmé  la  possession* à 
Henri  III,  fils  de  Jean,  par  un  traité  solennel  de  Tan 
laSg.  Pliilipp€î-le-Hardi  ratifia  ensuite  ce  traité j  et, 
de  plus,  ce  prince  et  Philippe  Je- Bel  cédèrent  encore 
d'autres  pays  aux  rois  d'Angleterre;  mais,  comme  on 
l'apprend  du  livre  des  Droits  du  roi  de  du  Puy,  la 
guerre  s'étant  rallumée  plus  que  jamais  entre  les  deux 
nations,  sur  la  fin  de  ce  treizième  siècle,  Philippe-le- 
Bel  protesta  deux  fois  que  la  qualité  de*  duc  *de 
Guyenne^  prise  par  les  rois  d'Angleterre  en  pkk^ 
sieurs  traités j  ne  pourrait  lui  préjudicier;  et  c'est 
vers  ce  dernier  temps  qu'on  commence. à  voir  des 
piarques  delà  primauté  du  duché  de  Bourgogne. 

Quand  le  même  Philippe-le-Bel  érigea  le  duché  de 

(I)  p.  .37. 
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I 

Bretagne  en  pairie,  Tan  1297,  ^^  ordonna  qiie  le  duc 
de  Bretagne  jouirait  de  toutes  les  mêmes  prérogatives 
kque  le  duc  de  Bourgogne;  et  dans  ces  rencontres,  il 
ellest  ordinaire  de  proposer  pour  modèle  le  plus  excel- 
it  dans  le  genre  dont  il  s^agit  :  Par.....  omnigenœ 
^paritatis  ejusdern  quemadmodum  dilectus  etjidelis 
tinoster  dux  BurguruUœj  compar  ejusj  et  prasvaga- 
ihalœtetur. 

•   Aussi  le  duc  de  Bourgogne  estril  mis  le  premier  àes 
i-' pairs  dans  le  registre  du  procès  fait  à  Robert  d^Artoiè 
[^  en  1 33 2 9  qui  est  au  trésor  des  chartes  de  la  couronne, 
^  où  Ton  a  remarc^é  Tordre  que  les  douze  anciens  pairs 
,:.  devaient  garder  entre  eux,  ordre  qui,  du  moins  pour 
[  les  pairs  laïques,  est  encore  le  même  aujourd'hui.  Sa 
K|»riaiauié  s^infère  aussi,  et  de  ce  que  Philippe  de  Ya- 
a^lois  accordant  au  mois  de  février  de  cette  année, 
i*.iiouvcau  style,  la -Normandie,  T Anjou  et  le  Maine  en 
^pairie,  à  Jean  son  fils  aîné,  se  contentait  de  dire  dans 
aes  lettre^  :  Lefesons  per  de  France  avec  tous  droits 
et  honneur  de  pairie;  et  de  ce  que,  lorsque  ce  Jean^ 
devenu  roi,  gratifia  du  duché  de  Bourgogne  en'  i363, 
'Philippe^  surnommé  \e  Hardi j  son  quatrième  et  son 
•bien-aiméfils,il  déclara  expressément  qu'il  \e  faisait 
-et  le  créait  premier  pair  de  France  j  qubiqué  Charles , 
\  son  fils  aîné,  fôt  duc  de  Normandie  :  primumque  pa- 
rem  Franciœ  facimus  et  creamus;  car  c'est  là  ce 
qu'il  n'aurait  jamais  fiiit,  si  cette  primauté  n'avait  pas 
dès  auparavant  été  atuchée  au  même  duché.  D'ail- 
leurs, si  elle  avait  encore  été  annexée  au  duché  de 
Normandie,  dans  la  personne  de  Charles,  il  aurait  été 
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dans  la  nécessité  de  Ven  séparer  par  les  mêmes  fettr^; 
pour  Tunir  au  duché  de  Bourgogne ,  sans  quoi  Gharl 
n^aurait  point  élé  censé  privé  de  cette  prérogative, 
reste,  le  fils  aîné  du  roi  avait  partout,  de  plein 
la  préséance  sur  le  doyen  des  pairs,  ne  déférant  Y 
neurqu*aux  rois  étrangers,  commeduTillelTa 
dans  son  Traité  des  rangs  des  grands  de  Ffancti 
c'est  ce  qui  faisait  qu'on  ne  s'embarrassait  pas 
pairie  on  lui  donnait  pour  apanage,  parce  qu'il: tt^ 
tirait  pas  son  rang.  '. 

L'ordre  des  pairs  ecclésiastiques  n'a  pas^  noii 
été  fixe  dès  leur  origine,  et  il  est  marqué  dans  le 
rémonial  de  France j  que  l'évêque  de  Beauyais 
la  prési^ance  sur  celui  de  Langres  en  i3i6,  au  s^l 
dé  Philippe-lè-Long ,  ce  qui  prouve  que  la  pairie 
ce  dernier  n'était  point  encore  alors  un  duché  ;  iaai| 
on  n'a  pas  vu  d'actes  sujQSsans  pour  bien  ex{>liqner  kj 
changemens  qui  y  sont  survenus.  Yoici  seulement  kif 
rang  d'aujourd'hui,  selon  l'Etat  de  France  de  Sainti^ 
Marthe  :  Reims j  Laon^  Langres j  duchés  ;  Chdhrti} 
Nojconj  BeauvaiSj  comtés.  / 

Il  serait  curieux  aussi  de  savoir  (  car  la  maiièE^  éii 
du  temps,  et  ce  point  n'a  pas  non  plus,  ce  sembUl 
encore  été  éclairci),  desavoir,  dis-je.,  depuis  quand 
les  anciens  pairs  laïques  étaient  représentés  au  «aen 
des  rois,  lorsqu'ils  étaient  absens,«t  si  on  y  a  tolijoiÉn 
représenté  ceux  dont  les  pairies,  ont  été  réunies -à  i| 
couronne.  A  la  vérité,  dans  tous  les  temps,  l'usage-l 
été  d'avertir  les  grands  du  royaume  de  se  trouver  i 
cette  cérémonie,  et  que  les  plus  importans  de  ceux-t}!) 
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jpPQrraîent  y  assister,  y  envoyassent  des  seigneiirs 
jec^ place.  Ainsi,  au  s^cre  dePhilippe  I",  Tan  loSg, 
foit  des  an^b^ssad^eurs  de  Rol^erV  >  duc  de  Bour- 
6;  de  Baudouin ,  confite  de  Flandre,  ejL  de  Geofiix>i 
1,  confie  d'Anjou  j  mais  on  n'y  rencontre  point 
llaunie-le-Bâtard  9  duc  de  If orm^pjdie ,  m  aucun 
llgnew.  normand  pojLu*  li:fi.  ^ 

'çJgflL  4^iche^  de  Bourgogne,  douairière,  fille  de 
îj^lliouis^  fprnaa  opposition  au  jsatcre  4fi  Philippe4e- 
ipg  (voulant  qu'auparavanjL  les  pairs  décidassent  du 
mt  dp  la  fillç  djB  Louis  H^ti^,  ^  petite  t  fille ,  à  U 
(nrc^ne  de  France  et  à  celle  dp  Nj^varfe),  pt  Eu- 
fl  ly,  duc  de  Bourgogne,  rpfi^  de  c'y  trouvai*» 
|^les-le-Be1 ,  comte  de  ]a  Marche^  firère  de,  Phir 
ppe^  se  r/stira  ai|ssi  pour  ^'y  point  assisjlj^,'Ce  ijiii 
|ligea  ce  monarque  de  fgire  fermer  les  porie$  de  U 
Ue  de  Reims,  de  peur  d'éitre  troublé  d.iirant  son 
«re  ;  et  y  aurait-il  apparence  qu'il  y  eût  fait  repré- 
nter  ce  duc  de  Bourgogne  malgré  lui ,  par  quelque 
signeur  qu'il  aurait  nommé  pour  cela.  De  plus,  Ma- 
lud^  comtesse  d'Artois,  s'y  trouva  suivant  le  titre 
s  sa  pairie,  et  aida,  comme  les  autres  pairs,  à  sou- 
air  la  couronne  sur  la  tête  du  roi ,  ce  qui  donna  de 
ndîgûation  au^  grands,  qui  n'avaient  jamais  rien 
I  de  pareil.  Cela  fait  voir,  ce  semble,  que  les  pair&  - 
odernes  ne  représentaient  point  encore  alors  les  an-^ 
eus  pairs  dans  cette  cérémonie,  mais  qu'ils  les  rem- 
açaient  seulement  ;  car  s'il  n'avait  été  question  que  . 
ime  simple  représentation,  aurait -on  ckoijfî  une 


aime  ? 
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C'est  pour  celle  raison  que  les  pairs  modernes  n'é- 
taient pas  moins  tenus  que  lés  anciens  de/' se  trouver] 
aux  sacres 9  pour  faire  leurs  fonctions  de  pairs;  de 
qu'ils  avaient  besoin  de  lettres  qui  les  relevassent 
défaut,  quand  ils  y  tnieinquàient ,  de  quoi  du  Til 
rapporte  quelque  exemple.  Monstrelet  remarque  ausà! 
à  l'occasion  du  sacre  de  Charles  YII,  où  presque  an4 
cun  pair  ne  vint,  qu'on  les  appela  de  l'autel  à  ToAli- 
naire  par  leurs  noms ,  comme  devant  y  être  préseoL 
Enfin  y  à  suivre  les  preuves  des  sacres ,  qui  sont  im- 
primées dans  le  Cérémonial  de  France j  il  semble  ^| 
ce  ne  soit  que  depuis  environ  deux  cent  cinquante  am 
qu'on  s'est  assujetti  à  faire  représenter  les  anciens  paii 
laïques;  mais  an  découvrira  peut-être  d'autres  prem] 
qui  remonteront  plus  haut,  et  M.  l'abbé  de  Camp&  |è| 
fera  sans  doute  un  plaisir  de  communiquer  au  public 
celles  qu'il  aurait  découvertes. 


I 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES  SUR  LA   PAIRŒ   (r).     " 

La  forme.de  cet  ouvrage  (2)  ne  permet  pas* 
dissertations;  ainsi  il  faut  jse  contenter  de  proposeï* 
opinion ,  sans  que  pour  cela  on  puisse  être  soupçoni 


(i)  Extr.  de  VHist  de  France  du  président  Hénault.         ■  «. 

(2)  De  l'ouvrage  du  président  Hénault  ;  c'est  lui  qui  parle] 
et  l'oiî^e  se  permettra  point  de  rien  changer  à  sies  expres- 
sions. (^Edit  C.  L.) 


l 
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e  vouloir  décider.  Je  pense  donc  que  les  pairies  et 
es  fiefs  ont  une  origine  commune ,  parce  que  ce  fut 
ik  le  moment  de  cette  introduction  de  seigneuries 
LConnues  jusqu'alors,  qui  porta  un  si  furieux  coup  à 
IfOlorité  royale.  Yignier  me  semble  expliquer  cela 
clairement,  (c  Avant  Louis-le-Bègue ,  tout  était 
quasi  domaine  royal,  le  roi  faisait  la  part  à  ses  su- 
^.jets,  comme  bon  lui  semblait;  mais,  sous  Charles-le- 
yf.  Kmple,^  on  le  vit  distribué  en  sept  grandes  et  princi- 
\  U  pales  provinces...,  et  en  plusieurs  moindres  et  petites 
^<r  comtés,  dont  les  unes  dépendaient  des  sept  plus 
^grandes,  comme  fiefs  subalternes,  ainsi  que  les 
comtés  de  Touraine,  d'Anjou,  de  Plois,  et  autres 
semblables  de  la  comté  de  France ,  ce  qui  me  fait 
soupçonner  être  la  cause  pourquoi  les  comtes  d'An- 
it  jeu  ne  tinrent  lieu  entre  les  pairs,  depuis  Hugues 
ik  Capet,  ni  les  comtes  de  Champagne,  pour  raison  de 
Br  leur  comté  de  Tours...  Quant  aux  grandes  provinces, 
[«  la  première  et  principale  des  sept  fut  celle  qu'on 

|«  disait  de  France  et  de  Paris De  sorte  que  si 

m  Hugues  Capet  se  fût  avisé  de  donner  le  duché  de 
«  France  à  aucun  de  ses  enfans,  sans  le  réunii-  et 
te  incorporer  au  domaine  royal,  nous  eussions  eu  sept 
Se  pairs,  parce  qu'il  y  avait  eu  sept  grands  et  princi- 
m  paux  princes  auparavant.  )) 

F  Le  roi  avait,  outre  ces  pairs  laïques,  des  pairs  ec- 
elésiasiiques,  au  lieu  qu^on  ne  voit  pas  que  les  autres 
koairs  de  France  eussent  des  pairs  ecclésiastiques;  mais 
fils  avaient  presque  tous  plus  de  pairs  laïques  que  le 
roi.  Ces  pairs  étaient  les  juges  des  justices  des  sei-' 
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irième  et  dernier  âge  de  la  pairie,  esl  celui  où  nos 
rois  érigèrent  les  terres  des  principaux  seigneurs  de  l 
leur  cour  en  duché-pairie.  Le  baron  de  Monunorenci 
fut  le  premier  d^éntre  eux  qui,  par  Térection  de  la  ba*'  j 
ronnie  de  Montniorenci  en  duché-pairie,  de  Tan  iSSi, 
posséda  cette  éminente  digniié,  si  multipliée  depuis;, 
mais  ce  qu*il  faut  bien  entendre,  c^est,  comme  il  est,, 
dit  dans  le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  du  roi ,  rap 
porté  par  le  Père  Simplicien,  que  les  pairs  du  roi  rie 
sont  mie  appelles  pers  pour  ce  qu'ils  soient  pen  à*  "^ 
luij  mais  pers  sont  entre  eux  ensemble  (i). 

— ,    ■        ..  ■  ■         i 

m 

(i)  Voyez  V Histoire  de,  la  patrie  y  par  le  Laboureur  ;  les  let- 
tres sur  les  parlernens,  du  comte  de  Boulainvflliers  ;  I^  Mé-' 
moires  du  duc  de  Saint-Simon,  t.  2  du  sup.  in-8^;  et,  anok 
tout,  du  Tillet  et  Pasquier.  (^Edit.  CL,)., 


ICI 
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DES  ASSEMBLÉES 

ou  PARLEMENS 

SE  TENAIEKT  SOUS  LES  KOIS  DE  lA  PREMIÈRE  RACE. 

^ 

PAR  LE  P.  DANIEL  (i). 


gouyernement  républicain  ne  fut  jamais  en 
parmi  les  Français,  surtout  depuis  qu^ils  se  fu- 
îtablis  dans  les  Gaules. 

Toit  dans  notre  histoire,  que  Clovis  et  ses  tue- 
urs faisaient  la  paix  ou  la  guerre,  les  ligues  ou  les 
\  traités ,  comm#  ils  le  jugèrent  à  propos;  que  sur 
ordres ,  les  troupes  des  provinces  marchaient  aux 
iz-VQUs,  obéissaient  aux  généraux  nommés  par  le 
rain  ;  que  c^était  lui  seul  qui  envoyait  des  ducs, 
Dmtes  dans  les  villes  et  dans  les  provinces  pour 
»uverner  en  son  nom ,  et  pour  y  administrer  la 
e;  quMl  changeait,  déposait,  continuait  ces  goii- 
iurs  et  ces  juges,  selon  sa  volonté;  en  un  mot, 
»it  partout  les  marques  d^un  Etat  purement  mo- 
lique. 
land  sous  Clovis  II  et  sousSigebertIII,roi  d^Ans- 

Extr.  de  son  Histoire  de  France  y  t.  a ,  in-^^,  ëdit.  dû 
Grififct 

[.  3«  Liv.  17 
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trasie,  les  maires  du  palais  se  furent  empares  du  goi 
vemement,  il  ne  changea  point  à  cet  égard.  Les  maii 
régnaient  soui»  lie  fiditi  flli  l^riiiêe ,  4fxmi  la  manière 
gouverner  fut  toujours  la  même. 

On  remarque,' 4  Ik  Véïkë,  iquë  les  maires  avai< 
de  grands  égards  pourries  principaux  seigneurs 
l'Etiat,  et  Ton  sait  ce  qu'il  en  coûta  à  Ëbroin  pc 
s^étre  écarté  de  cette  conduite;  mais  on  ne  voit  ] 
que 9  même  du  temps  des  maires  du  palais,  le  gouv 
nement  monarchique  ait  été  tempéré  par  le  gouy< 
nement  aristocratique  ou  démocratique ,  c'est-à-d 
f^ue  les  grands  et  le  peil{de  soient  jaBiats  «ntréa  A 
\^  gou¥€ârnement  de  TËtat.,  aiOffemeiit.  que  .par -v 
de  conseil  ou  de  remontrance* 

Les  afi^einblées  générales  qui  se  lenaiem  toito 
oaiDs ,  d'abotd  ^u  fiosameAcemént  de  amar&,  et  moÊê 
au  comi^enoem^nt  de  mû ,  n'^ébaiont  pas  deà  palf 
-mens  senihlables  à  celui  d' Ang^terre ,  qae  des  nw^ 
lès  makes  du  palais  tSusseut  iQl)Ugés«de  ctonsoliiair  i 
les  aâdik^es  d*Etaii. 

ë 

On  ne  voit  peiÉit  pat  aucun  des  iEHonume^iB  f^  ik 
fcestedktde  ce  (iemps«là,i[|ue'oe5  sortes dWeiiiUée^ 
le  temps  de  la  premièpe  Tabe,  ifeissent  cdnsultëes^^ 
exemple ,  sur  la  guerre,  sur  la  n^écesàlé  dé  l'eut 
prendre  ou  de  la  finir  ;  sur  -les  laHiances  ùives  Oi 
faire  avec  les  princes  étrangers  :  il  ne  parait  pas  4^ 
de  teUésaffiites  leur  fussent  coRmmniqisiées^  «tutubi 
jusqu'au  temps  que  Pépin,  père  de  Charles  Marte 
•  s'en^para .  de- r  Austrasie. 

Quel  était  donc  le  sujet  des  déiibérafiiâjtis  de  c 
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9&s^mh\éeSf  et  sur  quoi  étaiem  -  eJlea  comaultées? 
On  ne  peut  satis&ir^  à  celtç  qi:i96tion  K{u*-€n  exanM-^ 
najat  les  édils  pcNctés  par  nos  rpis^  ensuite  de  ces  JBSBm- 
blées ,  et  qui  ^n  étaient  ^n  quelque  fiQrie  le  Tésultau 
Nous  en  avons  plusieurs  de  Chîldebertl*%  poî  d'Aus- 
traisie,  que  FithoM  et  i|Uj(PKlçnbroc.ont.ajo.utës.à  la  loi 
salique. 

Quelques-uns  de  ces  édits  soaa  daiës  d'Attîgai^ 
nuùsoa  -du  iw  Cliildebert^  aûtuée  auprès  de  la  rivière 
i* Aisae  ;  d'j^utres  s9iH)dai^de.M«esirichty  et  d*auti»s 
fie  Cc^ogQe. 

Or,  on  jug^  par  le  conii^nu  de  ces  ^èoos  ,;que  le  roi, 
da^^iS'Ces  assemblées,  écoutai|:les  remontrances  de  ses 
sujets,  pour  corriger  pu  changer  quelques  points  dei 
police,  sur  lesqiiiels  il  faisait  de  nouvewx  l^èg^mensi 
Ces  édits  ne  renfenn^nt -ajocusie  (disposition  sur  lés 
furkicipales  affaires . de,  TËt^l^i  Ces:  assemblées  inéme 
«ii^ëtaiesLt  pas  toujours  des  asseml^lées  géné^aleiSy.  ptiis^ 
^pi'il  s'en  tenait  plusieurs  <^  même  t^mps  dans  ua 
•Ki^éme  Toyauine ,  coimne  il  est  facije  de  le  prouver  par 
i^  date  de  diemK  de  ces  édits^\  v. 

L'un  pprt^  içe:tte  date  :  AttùmMj^.cgL  maiA.  armo 
^i^imo  ^f^çgni  nostfi.  ,    r 

A  Attig^i,  le  premi^  jour  de  mars,  V^ok  vij(igtiè»e 
•^^  notre  règne. 

L'autre  |KH*te  CQ}le-ci; 

Datum  pridiè  calendas  mart.  anno  vig^^im^  rejgHi 
^mini  nostr^  Çolomcç* 

Donpé  à  Colc^ne,.le  dernier  jour  d^ .  février.  Tan 
\ipgtième  du  .règne  de^atrie  roii  et  seigneur,    i)  , 
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Par  ces  deux  dates,  il  est  visible  que  deux  asseir 
blëes  se  tenaient  eh  même  temps  ;  Tune  a  Cologne 
Coloniœ;  et  Fautre  à  A^tigni,  AttiniacOj  ou  peut-éti 
à  Andernac;  car,  s^lon  la  remarque  de  M.  Baluzc 
dans  quelques  manuscrits ,  au  lieu  à^jàttiniacOj  on  1 
AntennacOj  que 'l'on  éroit  être  Andernac. 

Ces  deux  dates  prouvent  encore  que  les  rois  n*a 
sistaient  pas  toujours  en  personne  à  ceef  sortes  d^asseï 
blées;  car  il  est  évident  que  Childebert  ne  pouvait  p 
être  à  Cologne  le  dernier  jour  de  février,  à  la  clôtn 
de  rassemblée,  et  le  premier  jour  de  mars  à  Attigni 
qui  en  est  à  cinquante  lieues;  que  si  c^éiait  ALudenu 
dont  il  îdl  parlé  dans  Tédit,  il  aui'ak  été  à  la  véril 
plus  près  de  Cologne;  mai^  les  sous(;riptions  démoi: 
trent  qu^il  était  à  Attigni  ou  à  Andernac,  et  qu' 
n^était  pas  à  Cologne.  Car  au  décret  d' Attigni  c 
d^ Andernac,  c'est  le  prihice  même  qui  parle  :  Aw 
^igesimo  regni  nôstri],  la  vîngtiteie  année  de-iiot 
règne  ;'maià  au  débi:et  de  CologûC:,  ce  n'est  plus 
prince  qui  parle,  c'edt  l'assemblée  elle-même  :  Alti 
n)igesimo  regni  domini  nostri^  la  vingtième  année  < 
règne  de  notre  souverain.  Toutes  ces  assemblées  n^ 
taient  donc  pas  générales,  et  lé  rôi  n'y  assistait  p 
toujoiirs;' cafr  il 'fetit'Temàrque*  que  les  deux  vill< 
dont  il  est  parlé  dans  ces  édits,  étaient  sous  le  mêu] 
roi  et  du  même  royaume ,  c'est  ^  à  -  dire  ^dii  rôyauDO 
d'AustTitsie.:    '      ^^^^    ' 

Il  est  encore  évident  par  ces  édîts ,  que  ces  assén 
blées  ti'étaielit  pis  tellement  attachées  au-  piremi 
jour  de  mars  ou  de  mai,  qu'elles  ne  pussent  se  tet 
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UDL    autre  jour,  puisque  celle  de  Cologne  se  tint  le 
dernier  jour  de  février. 

Il  faut  encore  observer  que  Dom  Germain-^ .sav^ant 
bénédictin ,  dans  un  Traité  des  anciens  pakds  de 
nos  roiSj  que  le  Père  Mabillon^a'inaéré.  dans  son  liyre 
De  re  diplomatàcdj  attribue  le  décret  dont  nous  par- 
lons ici,  non  à  Childeb^ri  I",  roi  d'Austrasie,  fils  de 
Sigebert,  mais  àChildebert^  fils' de  (Thierri ,  ce  qui 
paraît  insoutenable  :  car  Cbi)djebert,  fils- fie  Thierri^ 
i^%na  tout  au  jJus  dix  -  sept  ;ans ,  et,  selon  d^autres^ 
beaucoup  moins;  et  la  date  du  décret  en  question lest 
àt  la  vingtièpof^  année  du  régime  dé  Childeb^rt  !  elle 
P6  peutdoiic  Convenir  qu^àChildj^bert,  fiU.de  Siger 
bert,  qui  régna  plus  de  vin^>  ansvLe.  même  Dojq) 
Germain  prétend  que  la  maispnjxpyale'  d^AtUgni  n'a 
point  existé  ayant  Clovis  11^.  dont  le  rjègçe  .0st  posté- 
rieur à  celui  de  Childebert  I*%  fi}f;  de^Sigebert;  mai» 
il  a  iort  d'ea»  çjonclure  que;le  d^qrét  inei.doitîippinl 
être  attribué  ^àiçp  Childefcçrt  J'^-C^q;  pritui^e'  seideT 

^  ment  que  la  véritable. leçpii  .eât^^p^Uç  «jne^po^em  ^ 
nianuscrits  cU^  f^^  M*;%Ws^  et  qu'il;  &^t^  Ure^^^-ppi» 
pats  AttmiacOj  à  Attigni,  \xi2à^An^n^ckçxity%J^à»tr 

'  i*    iiac.  Par  cf?tte  leçon  y  toutes  le$r  difBcult4s  sont  Levées  ; 

^^  on ,  n'est  plu^  <4)^i'gé:  d'attribuer  unei  date  .qui  suppose 
vingt  ans  de  règne  à'tm  prince  qui -iir'a  pas  régAé  iriqgt 
ans^  xii  de  dater,  iin  décret  d'une;  maison  royale  qui 

n'existait  pas.  ;.-..N-i  ■       •■;         ,.  ;  in."  v} 

Après  les  règnes  des  pâtitSi-fils-4^  Clo);i^j^  m^flié 
avant,  le  temps  des  roi^  noi4|xij^f^Âr^f(7ij>.  oa  ti^uve 
^aos  nos  anciens  auteurs  deux  aâsenoblées  ç^  les  sei- 


\ 


^^ 


gfaeurs  français  furent  consultes  sur  un  point  qui  in— ' 
téressait  très-directement  le  gouvèrttetiient  de  l'Etat* 

La  première  fin  lorsque  Dagobert  I*'  s-assoeia  soex 
fils  Si^bert  au  royaume  d^Austrasie;  il  le  fit,  dit  1^ 
continuateur  de  Frëdegflire,  par  le-  conseil  et  ayec  LVé 
consentement  des  ëvéques  et  des  grands  du  Taj9Lvan&. 
La  seconde  fut  lorsque  le  même  Dagobert ,  sur  la  re- 
montrance et  par  lis  :  conseil  des  seigneurs  de  Neos:-^ 
triey  fit  pour  son  second^^ls  CtoVis  ce  qu'il  àyait  fiât 
en^  fanreiiu*  de  Sigebert,  son  fils  aine.  I)  eôtiVoqua,  dil 
lenttéixle  autetu*^  les  seigneurs  et  les  évdques  4ê  Net»- 
trie  et  d*Austrasie\  et  les  fit  tous  jurer  '  qu^après  aa 
mpk  9  Clovis  aurait  poui^^  sa  part  la  Nêusttrie  et  k 
Bourgo^ïe,  et  que  Sigebert  se  contenterait  de  TAùs- 
utfsi^,  èù  il  régttajit'déjà.     ■    ' 
-  ^  Màii  hors  ces  cas  d-assb<;iation  au  royaume  ou  de 
pànagë-  (entre  \e^  fils  du  roi  vivait,  on  ne  voit  pas 
que  ;les  rois  de  Itt'  première  race  consultassent  leurs 
si^t»  sttf"  Ifes  affaires  d'EtaC  :  ïes  Anféalës  de  Metz 
dibefm  séi4éMent  que  loràqtf*oh  étiait  en  guerre,  on  y 
idbnvénàit'du'  temps  où  Fhn  devait  enlrer  eti  eampagnë^ 
âfitt  que-  dbkctth  se  tînt  prêt  à  matcher.- 

■  ^ést  Une  question  dé  savoir  si  les  rois  dé^  Francs  \ 
avant  leur  établis^emém  dans  les  Gaules  9  jouissaient 
d-dhfe  puiséaîMSB'^shrtUÉf.  CotneîUë- Tacite  j  en  décri- 
Vàtoi  les.  mœurs  de  la  Germanie,  donne  lieu  de  crcnrc 
que  la  puissance  royale  avait  des  bornes,  lorsqtie  les 
FlfiiAFCs  ^ietit  encoi^  au-delà  du  Rhin. 

Chez  ces  tiatiôns',  dit-il,  la  puissance  des  rois  n^est 

•  ■       

pas  absolue  et  sans  bornés  :  Regibiis  non  est  infihita 
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aut  lib^apot^^1;as.}j^  voâ^  $Qiii  txaSire».  aibsolus  dans 
toul^  le$  p^^^.aSVkeS)  inais^pour  ha  gFan^e&i  u»iie| 
la  nation  m  df}ibiètx:e  :  J^,f»im)iirià9cs  rébus  ptineipes< 
eonsmltanti  de'majoiijb^  <w9in^^>  Daqsr  oè». -assem*': 
bléefii^  r44iM)rit4  du  l^i  Q^firUte  pluiôti  dahs  le..talèhiit 
^  ^rauader,  qu^  dana  le  pouvoir  de  ocaiiiiiaiid«r)b 
AutQvUMS'  fiuUdendi  magis  quàm.  piin^ndi  pôte^r. 
.  Uilte^  MaU.  quaod  udei  fois  Glovis!  eilt:  étaUiraa  domif^ 
Wàxm  dans,  lea  Gaules  ^  il  paratt  €[ue  :1a  fprn^e  dâ 
gwnvernèment  cbangea  s  les  Fiançais  ise  irouvèi^ent 
ako^  mêlés  parmi  les.  GanLojis.  :Gb  princô  se  défit  Aé 
^.€6S  petits  rois ^qai  étaient,  conuaie  les  c^hefs  d^^ 
oliAqi^Q  oamcm  de  la  nation  française;  il  xie  i^esta  pkts. 
Itfi  ^  4^  S($igl»eiirs  particuliers  ;  en  un  mot^  il  se  rendit 
i  mailne  absolu  dans  les  Gaoles^:  comme  le  j^rand  l%ëo^, 
doilo  S'était  itèndu  maîi^re  absolu  de' Tlulie.  Sa  qualité 
de  générai  wctoriéuap  et  de  d^uémnjù'^e  pcmait- 
gé  'llincpaer  é^  loi  donner  u|ie  sÈutorité  jAus  ^lenda^:     ' 
LeS;Goths^  les  fioui^uignons  et  les  Français  pri- 
rent là  Ibrine:  d\i  ^geuYernemeqt  dePempii^  rôtmiti^ 
dodUt  ila.  énvihissaiept  les  tei^resi.    .  ... 

jVp.-nBStcl^  iliestlMupL  de  twatacquer  qu0  jàciiais^l^fi^ 
peuples  lie:  fip::ant  plus  hsiiréiix  dl^  ,1^  tenips  de  lia 
p««èré.t«:p,  qub.k«qa^  ix'y  e»t  qu'un  roi  datfi 
Tem^Nu^/fratiçaîs  j  et  que  le  ^oî|gcmT«rna  avec  un^- 
dne.  ^lônté  :  *  çf  est  pe  ^  qui   paraît  manifestement 
^.  àaàs  le  Eèg^  de  Glotaite  U^  et  da)is  'Celui  <^  Dffgo* 

bertlf  %  son  filsi 'Mflds  4ès  qu'il  y  eui?  <  pltterieurs  <rpî$  V  ' 
tout  Fempire  fiit  déchiré  par  des  guerres. civiles^  et 
on  ne  vit  plus  que  saccagémens  et' que  désordres. 


I  plèi 
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Dès  que  les  rois  devinrent  méprisables  à. leurs  peut-* 
pies  9  et  quHls  eurent  perdu  cette  autorité  que  les  deu'X 
monarques  dont  on  vient  de  parler  avaient  su  maintenir^ 
la  monarchie  perdit  beaucoup  de  son  éclat;  les  nations 
tributaires'de  la  France  se  révoltèrent;  il-se  fit  diven 
démembremens  de  ce  puissant  corps  ;  les  incursions 
des  Barbares  Êttâguèrent  et  désolèrent  les  peuples  ^^ 
ne  retrouvèrent  plus  leur  tranquillité  que  souis  le  règne 
de  Pépin  ;  et  encore  plus  sous  celui  de  Charlemagne(i}. 
:  Pour  revenir,  aux  assemblées  ou  Etats  de  Tempiie 
français  du  temps  de  la  première  race,  voici  encoie 
quelques  particularités  que  nos  historiens  nous  en  rq>> 
portent.  Elles  n^étaient  composées  que  des  seigneuis 
et  des  évéques.  Le  continuateur  de  Frédegaire,  en 
parlant  des  Etats  de  Bourgogne,  convoqués  par  là  reine' 
Nantilde,   mère  de  Gïovis  II ,  pour   l'élection  d'an 
maire  du  palais^  idit^u'efle  appela  les  anciens ,  les 
évéquès ,  les  ducs  et  les  principaux   sei^eur^  dn 
rqyaume  de  Boiu*gogne.  I]  n'est  pas  aisé  de  dire  ce 
que  icel  auteur  entend  par  le&  anciens j  qu'il  distingue ' 
des  évêques  et  des  principaux  seigneurs.  Le  Père  Da-' 
niélcFcât  que,  pan^ce.mot,  on  petit  enteindreies  plus 
anciens  àe&>  simples  gentilshommes^-  qui  ,i  par  leur  âge/ 
avai^ntt  droit  d'assister 'à  ûës  assefmbljdes,  €t  de^com*^' 
mander .  quelque  .corpis  de  noblesse  quand  oh  allait  à 
U  guerre.  Ilrse  fdnde  sur  un:  passage  de  .Gv^oire  de 
Tours,  qui  distingue  pareillement  \es*anciehs  des 
évéques,  dans  une  assemblée  qui  Ait  cojû:voquée  parie 

■;i  ■  ■!  ■  ■■         I<ifiii|i|i  i| »       i'.JU«ii.ii|j'^' 

(i)  Ce  qui  sait  est  du  Père  Griffet.  .  ^ 
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ToiGoniran,  pour  faire  le  procès  aux  ducs  qui  avaient 
laissé  périr  son  armée;  ce  qui  suppose  manifestement 
^  ces  anciens j  dont  parle  Grégoire  de  Tours,  ne 
pouvaient'  être  que  des  gentilshommes.  Dans  la  suite , 
les  abbés  furent  aussi  admis  dans,  ces  assemblées. 

Mais  comme  les  rois  de  France  avaient  en  deçà  du 
Rhin  deux  sortes  de  sujets,  savoir  :  des  Français  et 
des  Gaulois  originaires  du  pays ,  on  demande  si  les 
Gaulois  y  avaient  séance  comme  les  Français.  On  peut 
n^ndre  :  i""  que  les  évéques  ^quoiqu'ils  fiassent  presque 
tous  Gaulois,  y  étaient  certainement  admis;  2*  quM  y 
agiême  toute  apparence  que ^pluisieurs  seigneurs  des 
Gaqlois,  qui  n'avaient  pas  la  qualité  d'évéques,  en- 
traient dans  ces  assemblées.  On  les  voit  en  ieffet  revêtus 
quelquefois  des  plus  grandes  charges  de  VEtat. 

Aurélien ,  Gaulois  de  mation ,  "était  employé  par 
Glcivisdans  les  plus  importantes  affaires;'  Didier,  qui 
élait^aussi  Gaulois,  est  nommé  parçii  les  dffcs,  sous  le 
règne  de  Chilpéric.  On  voit^  par  le  titte  44  ^^  ^^  ^^^ 
saline,  que  les^ Gaulois  av)aient  des  charge  à  k  cour: 
Si'Romanus  con{>wa  régis j  etc.;  et  Ton^ sait  qu'en  cet 
adroit,'  Romanus  veut  dire  un  Gadlois. 

Ces  assemblées  s'appelaient  en  hxiamaUum  ou 
^fiottusj  du  mot  german^ue  maalj  qui  signifie  confé- 
rence^  et  qui  fut  depuis  exprimé  dans  la  troisième 
f^,  par  le  mot  de  parlement.  Ces  assemblées  fiirent 
^Qssi  souvent  aj^lées  plaeitum  ou  placùuSj  d'où  est 
^enu  le  mot  français  plaids^  qui  signifie  encore  au- 
jourd'hui les  assemblées  où  l'on  juge  lés  procès.  On 
s'assemblait  en  pleine   campagne  ,    comme  on  fait 
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continués  d'un  parlement  à  Tautre^  ni  même  qae  leur 
nombre  fôt  fixe.  L 

Philippe  de  Yalois  ordonna,  le  1 1  mars  de  Y  an  iSi^^j 
quHl  y  aurait  quinze  clercs  et  quinze  laïques  dans- 
chambre  du  plaidoyer^  que  Von  appelle  aùj< 
grand^ chambre  j  sans  compter  les  trois  présû 
qui  étaient  messire  Simon  de  Bussy,  maître  Jacques 
Vache,  et  maître  Pierre  de  Meuille;  ce  senties 
miers  qui  ont'  porté  la  qualité  dé  présidens  au 
menu  II  voulut,  aussi  quHl  y  eût  quarante  pei 
aux  enquêtes  et  huit  aux  requêtes.  Jusqu'à  ce 
tous  les  laïques  qui  avaient  eu  entrée  au  parlei 
étaient  au  moins  chevaliers,  et  sillon  y  avait  a] 
des  clercs  ou  ^ens  de  loi ,  ce  n'avait  été  que  poprrl 
consulter  ;' mais  siir  la  fin  de  ce  règne,  ils  y  ei 
voix  délibéraiive  et  entrée  comixie  les  chevàlieis. 
n*y  eut  de  différence  que  dans  leurs  hqbits.et 
leurs  qualités.  Les  chevaliers  y  assistaient  répés  ;i 
côtéy  ét.avec  leur  manteau;  fet  les  gens  de  lot,  vil 
d'une  robe  serrée  comme  une  soutane.  Le  cht 
était  qualifié  mé^.fi/^  oiv  monseiffieurj  etTeidercIjj 
légiste  ;  fôi-il  même  préflideat^ m'était  qttalifié 
maitre.  '     :  ■       •  «li 

Les  clèrcS'Ou  'gens>de  loi  ÎDiroduisireht  dfiiis  k 
lement  toutes  les  subtilités  et^Vôute  la  chrcane  qo* 
avaient  puisées  dans  le  droit  de  Justinien  y.  et 
htouillèrent  tellement  le$  aflE8iires,  qu'ils  dé-réndii 
les  maîtres  des  plus  importantes.  L'ignorance  de 
chicane  dans  les  chevaliers,  et  la  mortification  d*^ 
souvent  présidé^  par  un  légiste,  ati  lieu  que  dans 


'  1 1 1 1  r  •  f  iiM 
> •  ■  •   fê 
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cemîers  temps  il  ne  Fêtaient  que  par  un  haut  ba- 
361^  eoitimencèrent  à  les  rebuter j  mais  la  résidence 
«itinuelle  acheva. 
■  Vers  Tan  1400,  sous  la  faiblesse  du  règne  de  Char- 
k^yi,  les  râles  des  officiers  ayant  cessé  d^étre  en- 
fés  à  Tordinaire  au  conimencement  de  la  tenue 
parlemenS;  les  officiers ,  la  plupart  légistes,  ne 
chantà<{ui  s^adresser,  se  continuèrent  d^eux-mémes, 
devinrent  perpétuels.  Cette  assiduité  parut  aux 
tiers  si  incompatible  avec  le  soin  de  leurs  af- 
m  et  avec  le  service  qu^ils  rendaient  à  la  guerre , 
^  prirent  insensiblement  le  parti  de  ne  plus  aller 
parlement.  Ainsi  le  devoir  des  ëvéques  et  la  re- 
lite  des  chevaliers,  firent  que  les  légisteé^y  restèrent 

Il  '      • 

^   Nos  rois,  de  leur  côté,  par  l'attention  qu'ils  avaient 

Iclioisir  des  personnes  d'un  grand  savoir  et  d'une 

litBicte  probité ,  donnèrent  à  ces  membres  du  parle- 

pent  la  considération  que  la  naissance  leur  avait  re- 

(.' Ils  leur  assignèrent  k  chacun  des  appointemens 

isîdérables,  et  il  ne  leur  était  pas  permis  de  rece->> 

la-  moindre  chose  de  personne  que  du  roi.  Ainsi 

'justice  se  rendait  sans  qu'il  en  coûtât  rien  aux 

ies.  Il  y  avait  même  oiï  fonds  poui*  payer  au  grefr 

Fexp^dition  des  arrêts. 

Le  roi  donnait  tous  les  aùs  aux  présidens  des  robes 

iaves  d'écarlate  fourrées  d'hermine,  et  une  toque  ou 

lier  de  velours  orné  d'un  cercle  d'or,  et  aux  coii- 

Kllers  des  robes  d'écarlate.  Quelques-uns  prétendent 

cet  habit  de  présidens  est  l'ancien  manteau  royal, 
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tel  que  nos  rois  le  portaient  anciennemenijet.fH/efi 
dans  im  tableau  qui  eât  dans  la  grand^eliaiiibre  < 
dessous  du  crucifix  ^  Charles  YI  y  esi  reppésenDén 
ee  inanleau.  Monsirelet  eât  ainsi  de  ce  eeniMéi 
car  parlait  de  Tentrëe  d'Henri,  roi  <i*Aii^etel1ie, 
Pariff ,  il  dit  :  ce  Vint  mallre  Plulippe  de  AfortiSU 
«  premier  prësidekit,  en  hsànt  royiâ ,  et  kmé  ilei  à 
«  gneucs  die  parlemeoi  yétus  de  longs  liabîta  de  M 
«  kneiL  »  . .      i 

Le  parlement  rendit  la  justice  aux  parties  aaûBt/fli 
prendre  d'elles,  jusqu'au  règne  de  Charles  VIII 9  fift 
eommis  du  greffe,  qui  ayait  le  fonds  destiné  Wr^ 
ment  de  Texpëdition des  arrêts,  s'ëtantenfiii^  len 
qui  était  en  guerre  avec  ses  voisins  9  et  par  eonséqni 
pressé  d'argent,  se  laissa  persuader  qu'il  pouvait  II 
injustice  laisser  pay^  aux  ^rties  l'eKpéditiW' J 
arrêts.  En  effet,  d'abord  elles  n'eurent  pas  granl^il 
de  s'en  plaindre;  car  ces  expéditions  ne  ca&ta|ieoii| 
siûc  blancs  ou  trois  sous  la  pièce. 

C'est  âous  le  K^gne  suivant  qu'on  doit  fila^jor.l^Q 
gine  des  épiées.  Un  |daideur  qui  javait  .gagité^.d 
procès,  s'avisa,  pour  remercier  son  rapporteur^  Aei 
dcMQner  -quelques  )M)ites  «de  confitures^  ^^*^^'^Pf^ 
pour  l(H*s  épices.  Son  exemqple  fiiit  imité ,  «t  r^^M 
fît  un  droit  de  ce  qui  n'avait  été  d'abord  qiA^mie  1 
connaissance  volontaire.  Les  juges  les  deanandès 
lorsqu'on  ne  les  donnait  pas,  puis  ils  les  taxèDenl. 
enfin  les  convertirent  en  argent. 

Comme  le  parlemei]!;  de  Paris  a  été  établi  le  n 
mier,  et  que  les  autres  n'en  sont  pour  ainsi  tlire  < 


ies  AéauBÊÊistemeas ,  j  31  pu  in^ëteaidpe  un  peu  sur  les 
oimcHltoices  dans  lesquelle)»  il  est  dereiiK  <iom:  de 
fstke.  Je  me  ^rai  i^^un  ippt  des  paiiemens  >de  pro- 
Wms  ëtaUis  avec  ce  <aractère. 

Philippe-le-Bel  9  vers  Tan  iSo^,  fixa  un  parleotieBt 
.1  Toulouse,  qm  fut  supprime  et  in€Qrporé  à  celui  de 
ftift^âni  i3f  2.  U  fut  rétàhH  par  Oiades  VU  en  i^^^y 
etrëuni  une  seconde  fois  à  «elui  -de  Paris  en  i4^7* 
Sàhk  Charles  YII  le  remit  à  Toulouse  en  1 44^  9  ^^  ^^ 
%  IM^0Ul*s  été  sédentaire  depuis. 

Louis  XI  n^étant  que  dauphin ,  érigea  le  parlement 
4è€rreni[^le  au  mois  de  jain  de  Taa  i452,  k  la  pkce 
4tt  icoBseil  i)elpfainal ,  que  Hand)ert  II  avait  ëtalili 

Ce  inémeprince  ayant  rëunià'la  couronne  le  duché 
^de  Bom^ogne,  érigea  un  parlemoit  à  Dijon  pour  tout 
«^eadtidbé^  pat  lâttres^patentes  du  lâ  de  mars  1476* 

Ijoais  'XII  érigea  celui  de  Roulen  à  la  place  de  Té- 
*t!lii<qtiier,  par  lettres  du  i*'  octobre  i499- 

Jje même  roi  instÊtna  celuid'Aix pour  la  Provence , 
lettres  dfonnées  ^  Lyon ,  le  10  ide  juillet  1 5o  i  • 

Henti  il  institua  celui  de  Bretagne,  k  la  place  dès 
«grands -jours  de  la  province,  par  lettres^pâtemes  du 
^tkioî»  de  mats  de  Tan  i553. 

Liouis  Xni,  am  mois  ^IVietobre  de  Tan  1620,  insti- 
tua le  parlement  de  Pau,  à  la  place  du  conseil  que 
"lés  rois  de  Natarre  y  avaient  établi. 

Lie  méfhle^kice ,  pat  son  éditdu  mois  de  janvier 
de  l'an  i633,  étabtit  un  parlement  à  Metz  pour  les 
Trois-Evêchés. 
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Louis  XIY  rétablit ,  en  167  4  9  le  parlement'! 
Franche-Comté  à  Dôle.  Il  est  présentement  à  Beau 

Ce  même  prince  a  c|^éé  un  parlement  à  Toa 
qui  est  au jourd%ui  à  Douai ,  et  un  conseil  sup^ 
à  Perpignan. 

Quant  au  conseil  provincial  d^ Artois  ^  il  a  évi 
par  Tempereur  Charles-Quint  9  le  12  de  mai  i53 
conseil  d^Al^ce  se  tient  à  Colmar. 

Quoiqu^on  ait  6té  au  parlement  la  connaissanc 
affaires  d'Etat^  on  y  envoie  cependant  les  trait 
paix  pour  y  être  vérifiés  et  enregistrés  :  le  roi  y  e 
aussi  les  moti&  qu^il  a  de  faire  la  guerre,  et  toi 
édits  pour  y  être  vérifiés  et  registres!  Le  parle 
connaît  encore  du  domaine ,  du  droit  de  régale  y  dis 
chés-pairies ,  et  de  tous  les  droits  éminens  de  la 
ronne.  Il  n*y  a  aussi  que  ce  tribunal  qui  puisse 
le  procès  aux  grands -officiers  de  TEtat,  aux  du 
pairs,  aux  princes  du  sang,  et  aux , ecclésiastique 
quelque  rang  et  dignité  qu^ils  soient.  C'est  aux  p 
mens,  et  surtout  à  celui  de  Paris,  que  nous  son 
redeved>les  de  là  conservation  des  lois  fondamen 
de  la  monarchie ,  parce  que  de  temps  en  tem] 
renouvellent  ces  lois,  les  ramènent  à  leur  prin< 
et  les  font  exécuter  avec  fermeté.  C'e^  une  vérit 
est  connue  des  étrangers  mêmes,  car  voici  comn 
parle  un  écrivain  fameux  (i)  : 

Hanno  ancora  i  regrii  bisogno  di  rinoi^arsi  t 

durré  /«  le^i  di  quelU  verso  il  suo  prificipiOj 

^..j,,,^^^,,^ 

(i)  Machiavel,  1.  3,  de'  Discorsi,  c.  i. 
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^ede  quafUo  buono  effettofa  questa  patte  nel  fegno 
di  Firancia,  il  quale  regno  vive  sotto  le  fcggf  e  sotto 
gli  ordini  pià  che  alcuno  altro  regno;  délie  qiudi 
leg^i  €  ordini  ne  sono  mantenitori  i  Parlanienti^  m^zj*- 
"  sitHe  quel  di  Parigi  ;  le  quali  sono  da  lui  rinos^ate 
ifualunque  volta  e'  fa  ufia  esecuzione  contra  ad 

une  priticipe  di  quel  regno f ed  infino  à  qui^  si  e 

mantehutô  per  essere  stato  un  ostinaio  esecutore. 

L^ëiablissement  de  tous  ces  difTérens  degrés  de  juri- 
diction contribuait  à  perpétuer  les  procès ,  qui  étaient 
très-souvent  portés  par  appel  aux  pai^leniens  pour  des 
'    intérêts  de  très-petite  conséquence. 

Pour  remédier  à  cet  abus,  François  l"*  jugea  à  pro- 
pos d^établir  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées  du 
royaume^  d'autres  sièges  de  justice  pour  juger  cer- 
taines aâ'aires  en  dernier  ressort.  Henri  II ,  par  édit 
donné  à  Fontainebleau  au  mois  de  janvier  i55i,  ré- 
gla ces  sièges  de  justice,  et  ordonna  qu'il  y  en  aurait 
^  uiï  dans  chaque  bailliage  et  sénéchaussée  considéra- 
ble du  royaume^  Par  un  autre  édit  donné  à  Reims  au 
mois  de  mars  de  la  même  année,  ce  même  prince  en 
créa  trente-deux  dans  l'étendue  du  Parlement  de  Paris , 
/.  et  c'est  ce  qu'on  a  appelé  présidiawx:.  Ainsi,  d'une 
j«uridiction  Ton  en  fit  deux;  Tune  ordinaire,  qui  est 
le  bailliage  ou  la  sénéchaussée ,  et  l'autre  extraordi-^ 
iiaire,  qui  es,t  le  présidial. 

Les  présidiaux  jugent  sans  appel,  c'est ^à-dirç  en 
dernier  ressot*t,jusqu'àlasommed&deux  cent  cinquante 
livres  pour  une  fois  payer,  ou  de  dix  livres  de  rentes  ; 
et  c'est  ce  qu'on  appelle  le  premier  chef  de  Védit: 
I.  3«  Liv.  /       1 8 
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Par  ce  que  j'ai  dit ,  on  comprend  assez  quelle  a  é 
Torigine  des  justices  seigpeui*iales.  J/ajouterai  seul 
ment  ici  qu'on  les  distingue  en  haute j  moyenife 
basse.  On  ne  peut  rien,  dire  de  positif  sur  ce  qui 
donné  lieu  à  cette  distinction.  Il  y  en  a  qui  prête 
dent  qu'elle  vient  de  la  différence  de  dignité  qui  é). 
entre  ceux  qui  possédaient  les  fiefs,  chacmi  ays 
usurpé  plus  ou  moins  d'autorité,  selon  le  rang  qi 
tenait.  D'autres  prétendent  que  cette  distinction  a.  < 
établie  sur  les  trois  espèces  de  juridictions  des  S 
inains,  merunij  et  mixtum  iraperium^  et  simfk 
juridictio. 

La  haute  justice  connaît  de  tous  crimes  punissabl 
de  raort,  de  toutes  les  causes  civiles  entre  ceux  qui 
sont  sujets,  excepté  les  cas  royaux  et  les  privil 
giés,  dont  la  connaissance  n'appartient  qu'aux  ju| 
royaux. 

La  moyenne  justice  connaît  de  toutes  le^  aaic 
civiles,  réelles,  personnelles  et  mixtes,  et  des  dâ 
dont  l'amende  n'excède  pas  soixante  sous  parisi&.C^ 
justice  passe,  pour  imaginaire ,  et  on  ne  co^xiait  ^ 
l'usage  que  la  haute  et  la  basse. 

La  basse  connaît  de  toutes  matières  personnel 
jusqu'à  soixante  sons  parisis,  et  des  délits  dpnt  .1 
mende  est  de  six  sous  parisis.  Mais  à  propreo^eut^p 
1er,  les  bas  justiciers  n'ont  qu'une  justice  qui  conn 
de  la  çensive  qui  lew.  çst  due,  et  qui,  pour  ;çettq  jp 
son ,  est  appelée  justice  foncière. 

Outre  les  parlemens.,iil  y  a  encore  en  France  d'i 
très  Cours  supérieures,  comme  le  grand-con^if, . 


(  275  ) 

chaïKibres  êtes  comptes,  Cours  des  aides,  Coiirs  des 
monnaies,  bureau  des  trëseriers  de  France,  et  phi- 
sieuins  autres  dont  je  n^ai  point  à  m'occuper  ici  ;  je  di-  ~ 
rai  seulement  quelque  chose  de  Torigine  du  grand- 
coiisisil. 

Après  qu^on  eut  ôië  au  Parlement  la  connaissance 
des  affaires  d'Etat,  nos  rois  se  choisirent  un  autre  con- 
seil, qui  fat  appelé  grand-^^onseily  et  qui  daiis  la  suite 
eut  le  même  sort  que  le  Parlement,  ayant  été  ërigë 
ei^  Gourde  justice  par  Charles  VIII,  et  depuis  aug- 
meùtë  par  Louis  XII,  en  Tan  i49S«  H  ne  paraît  pas 
qae  le  grand-conseil ,  avant  que  d'être  ërigë  en  Cour 
de  justice^  prît  connaissance  des  affaires  de  la  guerre, 
ni  du  reste  du  gouvernement  ;  car  où  voit  qu'au  cdm- 
mencement  du  règne  de  Louis  XI,  les  seigneurs  më- 
cotttens  l'oBligèrent  d'ëtablir  un  conseil  compose  de 
dix^huit  personnes,  six  du  Parlement,  six  de  l'Uni- 
versité, et  six  des  Notables  bourgeois.  Louis  XI  n'eut 
garde  de  se  servir  long-temps  d'un  conseil  qu'il  n'avait 
ëtal>li  que  maigre  lui.  L'histoire  ^ous  a  conserve  les 
^^nns  des  personnes  qui  avaient  toute  sa  confiance. 

iLie  Parlement  ayant  ëtë  ërigë  en  compagnie  de 
jo^ticcy  et  «yaint  ëtë  rendu  sëdemaire,  les  offices  fi^* 
^*^t  électifi,  et  lorsqu'ils  ëtaient  vacant',  le  chance^ 
li^ir.se  transportait  au  Parlement,  et  rëlectioâ  se^fbisâjt 
^^  sa  prësetiC6w'Gieis  élections  furent  en  usage  jusqiï'au 
^*^ps  dû  mariage  d^Heteri  V,  roi  d^'Angteterre^' ivec 
^^^herine  de*  France ,  fille  de  Charles  Vi.'-  Alors  le 
^^^lëmeni  '  commença  à  ttommer  itoiA  personnes  au 
^i,^qcii  donnait  des  provi^tis  ii  «6116-  des- trois  qu^il^ 
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voulait  choisir.  Cette  nomination  ne  fut  pas  de  longue 
durëe;  car  le  Parlement  voulant  se  donner  rancîennc 
liberté  des  élections  ^  nommait  ordinairement  deu! 
personnes  inconnues  à  la  Cour,  et  incapables  d*exer 
cer  les  charges,  et  par -là  le  roi  nommait  infaillible 
ment  la  troisième.  Cette  conduite  fit  ôter  aùParlemer 
la  nomination  qui  lui  était  restée^  et  nos  rois  se  résej 
vèrent  le  choix  des  officiers,  qu*îls  ont  toujours  cok 
serve  depuis. 

Les  officiers  subalternes  ont  été  plus  long  -  temp 
électifs.  îVous  avons  encore  Tordonnance  de  Louis  XI 
de  Tan  i4999  qui  règle  la  forme  de  cette  élection 
et  ordonne  qu^elle  sera  faite  dans  chaque  si^  de 
justice. 

Jusqu^à  Louis  XII,  on  ne  voit  pas  que  les  chai^ 
aient  été  vendues.  Ce  roi  fut  le  premier  qui  les  vendii 
publiquement.  Mais  il  ne  permit  pas  néanmoins  aaa 
particuliers  d*en  disposer  de  même,  et  ce  commerce 
ne  fui  permis  qu*au  roi  seul. 

Long-temps  après  la  vente  que  le  roi  fiiisait  des  cF 
fices^  on  continuait  toujours  d^exiger  de  Tofficierqn 
était  reçu,  le  serment  qu^il  n*avaii  pas  acheté  son  of 
fîce.Un  conseiller  du  Parlement  de  Paris  ayant  refusa 
de  le  faire,  disant  quUl  n*entrerait  pas  dai^is  un  oflic^ 
de  judicature  par  un  parjure,  cette  action  lui  fît  hoa 
neuf*,  et  il  fut  reçu  sans  prêter  ce  serment. 

Il  est  certain  que  la  vénalité  des  charges  est  odieu»< 
en  soi.  Le.  roi  François  P'  témoigna,  dans  un  de. se 
édiis ,  un  regret  exirêmeid'avoir  autorisé  cet  abus.  Noti 
àvons: encore  boti  oi^donnahee,  où  il  se  plaiAt  anièrc? 


ent  que  la  nouvelle  création  4^  charge»  qu*il  avait 
vendues  par  ki  nécessité  de  ses  afikiresyavait  introduit 
r^à  varice,  l'injustice ,  la  vexation  dans  les  tribunaux , 
et:,   la  désolation  dans  le  peuple. 

François  I*'  permit  cette  vente  aux  officiers,  en  lui 

psLyant  le  quart  de  l'évaluation  de  l'office*  et  cette 

tsi.^e  fut  confirmée  en  1 567  et  1569.  ^^  prince  avait 

cx'^ydès  l'an  i5a2,  un  trésorier  des  parties  casueUes  j 

pour  recevoir  ce  droit,  pafce  qu'en  effet  ce  revenu 

était  très^casueL 

La  vente  des  offices  introduisit  les  résignations  en 
faveur,  et  ôta  au  roi  la  liberté  de  choisir  des  officiers 
lorsqu'il  y  avait  des  résignations ,  parce  qu'il  était 
obligé  de  pourvoir  le  résignataire',  pourvu  qu'il  îfttt 
d'ailleurs  capable  d'exercer  l'office.  Une  des  clauses 
des  provisions  données  stir  les-résignati«)ns ,  portait 
que  c'était  au  cas  que  celui  qui  résignait  son  office 
survécût  quarante  jours  à  sa; résignation;  autrement 

l'oflSce  était  vacant  par  çiorl. 

Comme  il  y  avait  plusieurs  officiers  qui  mouraient 
^vant  les  quarante  jours  depuis  leur  résignation , 
Charles  IX  ayant  besoin  d'argetat,  fit  un  édit  en  i568, 
P^ï*  lequel  il  permit  aux  officiers  de  résigner  en  tout 
^^'ïips,  et  leur  remit  la  condition  de  la  survivance 
<les  qu^r^ntiejjoui;^,  er^  payant  le  tiers  au  lieu,  du,  (^v\. 
^^  l'évaluation  des  offices.  Cet  édit  fut  renouvelé  plun 
^i^tors  fois  suivant  les  diverses  occurrences.  En  1604, 
Charles  Paulet ,  secrétaire  de  la  Chambre  du  roi ,  donna 
^Via  \  Sa  Majesté  qu'en  accordant  aux  o$çiers  la^dis.- 
P^ïîse  des  quarante  jours,  moyennant  un  certain  droit 


qu*Us  paieraient  chaque  année,  i)  en  ferait  un  revenm. 
ordinaire  et  considérable.  Ce  droit  fut  fixé  au  soixai^ 
tième  denier  de  Tévaluation ,  et  il  fut  ordonné  qm^% 
ceux  qui  voudraient  jouir  de  la  dispense  des  quarante 
jours,  paieraient  tous  les  ans  cette  taxe  au  tr^sori^ 
des  parties  easuelles.  Ce  droit  a  été  appelé  Pauleàc^ 
ou  droit  annuelj  du  nom  dç  celui  qui  Fayai^  cati- 
seiUd.  Cette  diispensç  ^  éié  quelquefois  dinrnnfjîntitfc;: 
mais  pour  Fordinaire,  eUe  a  été  renouvelée  de  neuf* 
en  neuf  ans  ^  jusqu*au  mois  de  décembre  1709,  que 
le  coi  fit  un  édit,»par  lequel  il  ordonna  que  tous; les 
offices  de  son  royaume  seraient  possédés  à  titre  de 
sursfwance,  moyennant  le  rachat  et  amortissement  de 
Fannuel  et  du  prêt, 

Henri  III  ayant  institué  Fordire  du  Saint  -  £3pnt7 
assigna  les  appointemens  des  chevaliers  sur  un  droit    < 
qui  serait  payé  piàr  tous  les  officiers  qui  obtiendraient 
des  provisions  de  Sa  Majesté.  Cq  droit  est  très-coruiidé- 
rable,  et  appelé  marc  d'orj  qui  est  cenu  équs:  d*or'(i)* 


ADDITIONS 

SUR    LES    PARLEMENS  (a). 

1 

D£jA  dans  un  précédent  volume,  Fonvrage  dii 
comte  de  Boulainvilliers  a  fourni  une  Notice'  as*» 

(i)  Voyez  les  observations  de  Bellesbat  sur  cette  matière , 
p.  ao8,  ci-dessus, 
(a)  Par  VEdk.  J.  G 
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tendue  sur  Tancien  gouvernement  de  France.  Les 
f^inions  de  cet  écrivain ,  sur  tous  les  objets  qu'il  a 
rmtés,  ont  fait  tant  de  bruit  dans  le  mofide  savant, 
XMià  désirant  faire  connaître  en  substance  les  sys- 
^mes  les  plus  remarquables  sur  Torigine  et  le  pouvoir 
es  parlemens,  nous  croyons  ne  pouvoir  tiotis  dispen- 
ar  d'analyser  le  sien.  Nous  conserverons,  autant  qii'il 
st  possible  y  les  propres  termes  de  cet  iautèur. 

Depuis  Hugues  Capet ,  dit  M.  de  Boulainvilliérs , 
»ci  plutôt  depuis  Cbftrles-ie-<^hauve ,  là  distinction  du 
«ing  avait  commencé  à  se  perdre;  le  rang  et  la  dignité 
levaient  été  transportés  à  la  possession  des  terres.  La 
mairie  et  le  droit  législatif  appartenaient  indistincte- 
ment  à  tous  les  seigneurs  feudataires  de  la  couronne , 
issemblés  en  parlement. 

Cet  état  de  choses  se  prolongea  jÉ^d'au  tè^tke  de 
Saint  Louis.  Ce  priilisë  affeèta  de  donner  ^séance  dans. 
'«  Parlement  à  un  grand  nohibre  de  "clercs  infé- 
rieurs, dont  il  jugea  que  les  lumières  séi^viraîeht  de 
^ide  à  tous  les  antres  ;  mais  la  suite  fit  Voir  que  loin 
jue  cette  précaution  ait  été  d'aucUnê  ûtrlité,  ces  doc- 
Leurs  ire  ôrfeM  qu'introduire  les  poimifleries,  Tobser- 
i^ation  des  formalités  et  la  chieane^  ce  qui  changea 
touiEè  la  fyte  du  Parléitiëiit  en  peu  d'atinées,  let  mérita 
une  érection  publique.  En  effet  ^  vers  la  fin  de  ce  rè- 
gne, l\idministrfttion  de  la  justice  se  trouva  com- 
plètement changée  dans  le  royaume,  le  Parlement 
n'étant  pltis  qu'une  Côur  ptirément  judiciaire,  où  il 
n'était  plus  qtiestion  d'affaires  d'Etal ,  et  qui  se  bor- 
nait à  jj^noncer  sur  les  contestations  des  particuliers. 
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Il  esl  naturel  de  supposer  que  ces  chaogemens  ne, 
devaient  pas  obtenir  Tapprobation  d'un  aussi  ardent 
défenseur  des  droits  et  prérogatives  de  la  noblesse,  que 
Tétait  le  comte  de  Boulainvilliers.  Aussi  Vont^ls  rendu 
injuste  pour  la  mémoire  du  grand  roi  qui  les  a  faits. 
((  Louis  IX,  dit-il  en  un  endroit  de  son  livre,  plein  dé 
justice  et  de  la  piété  la  plus  exacte,  et  de  plus,  tou- 
jours conduit  par  l'intention  la  plus  pure ,  a  certain 
nement  manqué  de  connaissances  pour  gouverner  son 
royaume  sur  un  plan  solide  et  convenable  à  ces  dû-, 
positions.  Loin  de  les  avoir  connus ,  il  semble  avoir 
ouvert  la  porte  à  tous  les  désordres  qui  sont  survenus, 
depuis  son  règne.  Tant  il  est  vrai  que  les  dévots  sont 
plus  portés  à  s'arroger  le  pouvoir  de  faire  le  Bien  qu'ik 
s'imaginent,  que  de  laisser  aux  autres  celui  dont  ils 
sont  en  possession.  » 

Le  Parlement  étant  devenu  une  Courpuremeint  ju^ 
diciaire,  ne  représentait  plus  la  nation. C'est  poar  œh 
que  Philippe -le -Bel,  peu  d'années  après  la  mort  de 
saint  Louis,  rétablit  les  anciennes  assemblées  sous  le 
nom  d'' Etats-Généraux^  et  les  divisa  en  trois  ordres^ 
Les  Etats-Généraux  représentèrent  depuis  ce  moment 
les  anciens  placites  ou  Parlemens.  Cela  est  si  vrai^ 
que  Louis  X  rendit  une  déclaration  par  laquelle  il 
reconnut,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs, 
qu'il  ne  se  pourrait  à  l'avenir  lever  aucuns  deniers, 
dans  le  royaume  que  du  consentement  des  trois  Etats, 
qui  en  feraient  eux  -  mêmes  l'emploi  et  le  recouvre-, 
ment,  pour  éviter  la  dissipation  et  les  concussions. £n 
s'appuyant  de  cet  édit,  notre  auteur  convient  que 
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plusieurs 'écrivains  en  contestent  rauibenticilé;'nnais 
I  croit  pouvoir  s'en  rapporter  à  Pautorité  dé  Nicole 
iilles. 

Qaoi  qu*il  en  soit,  Boulainvilliers,  loin  d*admettre 
es  prétentions  des  parlemens  au  partage  de  Pautorité , 
ej^rononce  dans  plusieurs  endroits  très -fortement 
;ontre  eux.  Si  Ton  fait  réflexion,,  dit  -  il  »  au  pouvoir 
[oe  le  Parlement,  devenu  sédentaire,  Cour  de  justice 
»rdinaire,  et  tribunal  commun  pour  juger  les  plus  pe- 
ites  contestations  survenant  entre  particuliers ,  a  conti- 
luë  de  s*attribuer,  il  n'y  a  c(!)eur  de  gentilhomme  qui 
Ten  doive  frémir.  En  effet,  s'il  est  nécessaire  que  jtis- 
ice  se  £isse,  il  ne  doit  pas  s'ensuivre  que  le  tribunal, 
busant  du  noni  de  Pariement  qu'il  a  retenu ,  et  au- 
[uelil  a  de  fait  succédé,  s'arroge  légitimement,  sur  le 
impie  titre  de  gou^ememerU  de  l'Etat ^  la  tutelle 
krois  mineurs,  et  la  concurrence  avec  le  roi  majeur 
t  habile ,  pour  la  validité  des  ordonnances. 

M.  de  Boulainvilliers  s'efforce  en  conséquence,  de 
^(mtrer  la  prééminence  que  les  Et^ts-Génératix  ont 
^ jours  eue  sur  les  parlemens.  C'est. ainsi  qu'uQe  or- 
3nnance  rendue  à  la  suite  des  Etats  de  i356,  refn- 
rmait,  dit-il ,  Une  censure  terrible  du  Parlement. 

Aussi ,  poui*  soutenir  son  système ,  cet  auteur  i:e- 
àrde-t-il  comme  des  assetnblées  d'Etat,  les  lits  de  jus- 
ce  de  1869,  que  Hénault,  s'appùyant  sur  du  Tillet, 
W  n'avoir  été  que  des  séances  du  Parlement. 

Il  parait  évident ,  ajoute-t-il  enfin ,  que  la  confotf^i. 
ui  règne  aujourd'hui,  et  l'usurpation  que  la  ma- 
istrature  a  faite  de  précéder  la  noblesse ,  ne  vient 
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que  de  la  négligence  que  Ton  a  eue  de  faire  assez  peu 
d'attention  aux  exemples  passes. 

Au  reste,  la  prétention  de  précéder  la  noblesse  et 
de  représenter  les  anciennes  assemblées  délibérâmes 
sur  les  affaires  d'Etat,  fait  le  principal  fondemem 
d'une  dissertation  intittilée  Y  Inauguration  dePhtapr 
ïthondj  qui  fut  publiée  en  1772,  à  Fépoqtie  de  Texil 
du  Parlement,  et  que  Ton  peut  regarder  comfme  Pcï*^ 
pression  du  sentiment  des  partisans  les  plus  exagéré 
de  ces  corps.  Quoique  cet  ouvrage  soit  imprimé  sans 
nom  d*auteur,  on  sait  qu'il  est  de  l'avocat  Moriasot. 

Sur  la  foi  d'une  médaille  supposée,  on  y  soutient 
le  fait  de  l'existence  de  Pharamond  comme  premier 
roi  de  France.  Elevé  sur  le  pavois  en  4^0,  la  nation 
fit,  à  cette  époque,  une  loi  solennelle,  par  laquelle  eDe 
créa  le  trône  qui  subsiste  aujourd'hui. 

Le  trône  une  fois  établi  par  la  loi ,  et  uniquement 
fondé  sur  elle,  ce  fut  dans  ce  moment  que  la  nation 
fit  le  ehoix  libre  de  la  personne  de  Pharamond  pour- 
l'y  élever;  et  en  même  ten^ps,  par  une  autre  loi  non 
moins  solennelle,  elle  l'en  fit  donataire,  à  charge  de 
subsititiition  pour  toute  sa  race. 

Cette  substitution  n'excluait  point  le  droit  d'ëlcc- 
tioh  que  la  nation  Préservait;  elle  n'empêchait  nulle- 
ment que  l'exercice  de  ce  droit  ne  fût  arbitraire  ;  6i 
en  le  déterminant  à  Tordre  du  sang,  elle  fixait  le  efaoii 
nécessaire  de  la  nation  sur  la  personne  prévue  et  ap» 
pelée  par  la  loi ,  qui  doit  ainsi  son  droit  à  Téléction 
primitive  de  ta  nation. 

Pendant  les  deux  premières  races,  les  rois  n'avniwi^ 
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kUOttU  pouvoi<r  de  £iire  des  lois  sans  l6  eoneours  et  le 
îpHi^niftment  du  corps  de  la  nation  ^  représentée  par 
W  lif^enlblées  générales  ou  parlemens.  C*est  là  la  Cos«* 
iuition  primitive  de  la  monarchie,  qui  n^a  jamais  été 
également  abolie  ou  changée,  et  à  laquelle  ii  faut 
iWo^cer,  auta&€  que  Ton  peut  ^j  de  reyeair  lorsqu*oa 

11  y  a  lie»  de  douter  qu^  la  dislribuiion  de'  la  nà- 
kskiax  iroisordreis  réponde  exactement  à  dette  Cons- 
itotion  primitive.  Du  temps  des  Gaulois,  le  premier 
^réioe  de  TElat  était  •  celui  des  druides  ;  il  est  rem- 
daeé  aujourd'hui  parle  clergé,  les  universités,  les 
^s  de  lettres  et  la  magistrature.  D'ailleurs,  sou»  les 
lemc  premiè9re&  races  de  nos  rois,  les  foliotions  des 
omîtes  étaient  de  judicciture'autant  que  poilitaires.  La 
»)&vocation  des  comtes  emportait  de  droit  celle  des 
jeos  destinés,  à  les  seconder  dans  radniinistraiion  de 
la  justice ,.  et  qui  étaient  élus,  par  lepeuple» 

De  cet  éiat  de  choses,  il  Ëiut  eonelure  que  la  ha- 
liofi^  ne  serait  vraiment  représentée  q^e  par  deust  or-» 
im^  dpot  le.  premier  compcendrik  le.  clergé,  la  ma- . 
iktjra^ure  ecclésiastique  y  \é$  uniflpsités^  leé  avocats  et 
^ei^sdé  letues;  et  le  second,  la  noblesse^  là  magistra* 
tor^  WiquA  6t  le  ticjrs-était.     . 

Cest  ainsi  qu'à  la  faveur  d'une  supposttioli  invrat* 
ieiiy>la]>lQ,  l'autâurde  Y  Inauguration  de  Pharamond 
^ive,  par  degrés,  aux  conséquences  suivantes  : 

La  convocation  du  roi  n'esli  pas  nécessaire  pour  la 
Uèie  plënière  des  ordres.  La  nation  a  le  droit  de  se 
convoquer  elle-même  et  de  s^assembler,  soit  de  son 
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propre  mouvement,  soit  de  l*avis  de  quelques  grande, 
soit  sur  la  réclamation  de  quelques  corps  particulien 
du  royaume.  Et  par  ces  corps,  il  entend  ëndemmenï 
les  parlemens. 

Mais  il  va  plus  loin  encore.  Le  roi,  dit-il ,  ne  peat 
distribuer  les  honneurs  que  du  consentement  de  atn 
conseil ,  et  ce  conseil  est  encore  le  Parlement  de 
Paris.  Ce  n^est  qu^à  grand^peine  que  ce  fantôme  de  roi  , 
conserve  le  droit  de  faire  grâce ,  droit  que  notre  an-  ; 
teur  daigne  cependant  lui  laisser.      ' 

On  pourrait  croire  que  ce  qu'on  vient  dé  lire  esl 
le  comble  de  Torgueil;  mais  voici  quelque  chose  de 
plus  fort. 

Comme  la  puissance  du  roi  est  établie  de  Dieu,  celle 

de  V ordre  légal  (c'est-à-dire ,  dans  le  langage  de  IW 

teur,  les  interprètes  des  lois)  n'est  pas  moins  autoruée 

*  de  ce  sceau  divin  ;  et  résister  à  l'une  ou  à  Tautre  de 

ces  puissances,  c'est  résister  à  l'ordre  de  Dieu. 

Voyons  maintenant  quelle  a  été,  sur  l'origine  et  li 
formation  des  parlemens ,  l'opinion  du ,  catistique  et 
nerveux  duc  de  Sèibit-Simon,  qui,  étant  ent^r«vwr 
beaucoup  de  chaleflUans  les  prétentions  des  pair»' de 
France,  à  l'occasion  de  la  légitimation  des  enfkns^laft^ 
turels  de  Louis  XIV,  eut  lieu  de  Voccuper=eîériett' 
sèment  de  cet  objet. 

Dans  l'origine,  dit  cet  autieur,  les  champs  de  «ars^ 
de  mai  étaient  des  assemblées  purement  milifairee.  li' 
s'y  faisait,  à  la  vérité,  quelques  règlemens  civih,  niais 
ce  n'était  que  par  occasion ,  leur  but  principal  étant 
toujours  de  décider  des  expéditions  guerrières. 
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Gependani  les  querelles^  les  contestations  de  fiefs  / 
poar  succession ,  dettes,  partage .  saisie^  faute  d'faom- 
ma^,  de  service,  ou  pour  crimes,  se  multipliant  de 
plus  en  plus ,  ainsi  que  les  affaires  d*administration 
civile,  les  grandes  assemblées  devinrent  plus  fré- 
i|uentes;  et  comme  les  délibérations  n'avaient  plus 
fipport  à  la  guerre ,  la  foule  nîilitaire  cessa  peu  à  peu 
de  8*y  trouver.  Elles  se  composèrent  du  roi,  des  pairs, 
et  de  ceux  des  hauts  barons  et  évéques  que  le  roi  y 
appelait. 

.  Lès  pairs  et  les  hauts  barons  ne  tardèrent  pas  à  se 
lasser  des  nouveaux  devoirs  qui  leur  étaient  imposés. 
Ce  fut  là  ce  qui  engagea  saint  Louis ,  qui  aimait  la  ' 
iistice ,  à  faire  venir  des  légistes  pour  débrouiller  les 
^ès,  les  simplifier,  et  faciliter  aux  pairs  et  hauts 
barons  le  jugement  des  causes  par  les  lumières  qu'ils 
leur  communiquèrent. 

Ces  légistes  étaient  des  roturiers  qui  s'étaient  .appli- 
qués à  l'étude  des  lois,  des  ordonnances  et  des  diffé- 
ttitt  usages  ou  coutumes.  Us  étaient  assis  sur  le  marche- 
pied du  banc  sur  lequel  les  pairs  et  les  hauts  barons 
replaçaient,  pour  leur  donner  la  facilité  de  consulter 
ces  légistes  sans  quitter  leurs  places;  Mais  cette  con- 
^tation  était  purement  volontaire  ;  ils  n'étaient  pas 
obligés  de  la  suivre,  et  les  légistes  n'avaient  point  de 
^oix  délibérative*  C'est  de  là  que  leur  vint  le  titre  de 
^nseillersj  qu'ils  ont  gardé  jusqu'à  nos  jours. 

Peu  à  peu ,  les  pairs,  occupés  de  guerres  et  de  grandes 
ifaires,  se  dispensèrent  de  se  trouver  k  ces  assemblées-, 
•il  il  ne  s's^ssait  que  d'affaires  contentieuses;  lès  Jx>is 
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aussi  s'en  affranchissaient  ;  les  hauts  barons  j  étaient 
appelés  en  petit  nombre;  de  sorte  que  pour  vider  la 
foule  toujours  croissante  des  procès ,   les  «lonanjM 
donnèrent  voix  délibëraûve  aux  légistes,  qui,  peaà 
peu,  accoutumés  à  cet  honneur,  surent  le  consemr 
en  présence  des  pairs.  Mais  il  n*est  personne  qtii  ait 
imaginé  que,  dès  lors  ou  depuis,  ces  légistes  aôeat 
obtenu  ou  prétendu  voix  délibérative  pour  les  grandes 
sanctions  de  TEtat. 

Remarquons ,  ajoute  le  même  auteur,  que  dé  MA 
temps  les  pairs  de  France  assistèrent  à  ces  assembléeide 
plein  droit,  tandis  que  les  hauts  barons  n*y  pofayaieit 
venir  qu'appelés  par  le  roi.  Les  pairs  conservèrent 
cette  prérogative  après  que  le  Parlement  fiu  devemi 
perpétuel  et  sédentaire  à  Paris ,  et  c'est  de  1&  qoe  ce 
Parlement ,  le  premier  et  le  plus  ancien  de  teks,  prit 
le  nom  de  Cour  des  pairs» 

L'ancienne  forme,  d'après  laquelle  chacun  était 
jugé  par  les  pairs  de  fie&,  étant  aussi  changée  parTé* 
tablissjsment  successif  des  parlemens  convoqués  park 
roi,  les  édiis,  ordonnances  et  déclarations  ne  ^Mueqt 
plus  être  promulgués  par  les  grands  feudataires,  qm 
ne  tenai^t  plus  de  Cour  de  fief  11  fallait  potùîailt 
qu'ils  fussent  connus  pour  être  c^servés.  De.  là'  vint 
l'usage  de  juger  les  causes  majeures,  et  de  pitaii^ 
guer  les  grandes  sanctions  au  Parlement  île'' Parbj 
mais  il  n'^  jamais  prétendu  être  compétent  ]|M)ur'oef 
jugemens  et  ces  promulgations,  seul,  et  sansiTititer' 
ventioa  des  pairs,  qui  par  nature  en  av  ient  excha* 
vement  le  droit;  il  ne.  faisait  que  participer  à  ce 
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droit  par  le  bénéfice  de  leur  présence;  et  c^esi  ce 
qui,  dans  ces  grandes  oecasions,  faisait  charger  les 
arrêts  et  les  enregistrçinens  de  ces  paroles  consacrées 
qui*ieur  donnaient  toute  leur  force  et  leur  valeur  :  La 
Cour,  suffisamnient  garnie  de  pairs. 

Depuis  cet  envoi  au  Parlement  des  édits,  ordon- 
nances, etc.,  pour  qu^ils  fussent  connus  el  observés, 
et  que  le  Parlement  y  confirmât  ses  jugemens,  les 
troubles  de  FEtat  donnèrent  lieu  aux  parlemens  de 
^^enhardir,  et  de  prétendre  quMs  étaient  un  milieu 
entre  le  roi  et  son  peuple.  Ils  commencèrent  à  se  per- 
Jfiettre,  des  remontrances  sur  des  matières  de  règle- 
ment purement  légal ,  passèrent  de  là  aux  édits  bur- 
eaux et  aux  affairés  de  la  cour  de  Rome ,  et  finirent 
^  prétendre  que  les  édits  ne  leur  étaient  pas  sim* 
plient  envoyés  pour  être  rendus  notoires  et  pour 
qu^eux-mémes  s^y  conformassent,  mais  pour  leur  don- 
ner force  de  loi  par  V enregistrement  quHls  en  fai- 
saient, ce  qui  les  engagea  à  changer  ce  terme  en  celui 
^  vérification. 

A  Tappui  de  son  sentiment  sur  le^  usurpations  gra*- 
duelles  du  Parlement,  et  pour  démontrer  quen  effet 
oe  corps  n^avait  dans  Foriginé  aucune  de  ces  préten-^ 
tkms,  le  duc  de  Saint-Simon  cite  ces  paroles  que  le 
premier  présidcmt  de  la  Yaquerie  adressa  au  duc 
d'Orléans,  depuis  Louis  XII,  qui  voulait  Tengagér  à 
^Qterv^air  dans  Faffaire  de  la  régence  :  a  Que  le  Par- 
<<  lement  était  une  Cour  de  justice  établie  seidement 
<^.  pour  administrer  la  justice  au  nom  du  roi ,  à  ses 
^  sujets,  et  non  pour  se  mêler  des  affaires  d'Etat  et  des 
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«  grandes  sanctions  da  royaume,  si  ce  n^élait  par 
«  très-exprès  commandement  du  roi.  )> 

Lorsqu^on  traite  un  point  important  de  Thistoirede 
France,  Topinion  du  président  Hénault  est  d'unlrop 
gi*and  poids  pour  pouvoir  être  passée  sous  silenccYcici, 
en  peu  de  mots,  la  réunion  des  divers  traits  qui,  dans 
son  Histoire ^f  se  rapportent  aux  parlemens. 

Sous  les  deux  premières  races,  le  comte  du  palais 
présidait  à  la  Cour  ordinaire,  qui  se  tenait  iians  la  cour 
de  nos  rois.  Là  se  terminaient  toutes  les  affaires  oon- 
tentieuses  et  se  réformaient  les  jugemens  des  tribu- 
naux inférieuts.  Cette  Cour  était  composée  des  sei- 
gneurs, appelés  proceresj  et  des  lettrés,  doctom 
legiiTTij  qui  tous  jugeaient  également.  Les  jugemeus 
étaient  intitulés  :  En  V audience  tenue  dans  notre 
palais j  pour  entendre  et  juger  les  causes  de  tous 
nos  sujets.  Cette  formule  esl  digne  de  remanpie, 
parce  qu^elle  distingue  plus  sensiblement  dans  les 
anciens  monumens  de  notre  histoire,  la  Cour  de  jus- 
tice de  nos  rois,  des  assemblées  du  champ  de  mars, 
et  qu'elle  écarte  l'idée  que  les  pariemcns  des  derniefs 
temps  fiissent  une  émanation  de  ces  grandes  assemblée^ 
par  la  ressemblance  du  nom  de  parlemens.  Les  par- 
lemensou  Cours  de  justice,  sous  les  trois  races,  furent 
toujours  Fouvrage  de  nos  rois  et  à  leur  disposition. 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  troisième  race,  c^ést  ea 
i3o5  que,  d'après  l'avis  le  plus  général ,  le  Parlement 
commença  à  être  sédentaire  ;  mais  ou  peut  affirmer, 
que  les  Parlemens,  tels  qu'ils  subsistent  aujourd'hui, 
existaiient  dès  l'an  12949  comme  il  paraît  par  une  o^ 
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donnance  de  celte  année,  dont  Budéfait  mention 
dans  son  Commentaire  sur  les  Pandectes^  qui  existait 
encore  de  son  temps  (il  est  mort  en  i54o),  ,et  que 
M.  de  Gibert  a  retrouvée  dans  unvolume  du  Trésor 
des  Chartes.  Par  cette  ordonnance ,  il  est  dit,  contre 
le  principe  sagement  établi ,  que  Ton  ne  comptera 
point  les  voix,  mais  qu'elles  seront  pesées  parmi  les 
juges  qui  jugeront  dans  le  tribunal  majeur,  in  maximo 
tribunaUj '^x  que  les  présidensrdelai Cour,  principes 
aiU  prœsides  eurUSj  prononceront  suivant'  l'avisa  de 
ceux  qails  croiront  plus  capables  et  mieux  instruits , 
ex  censentium  grasntate  et  meritis.  *     ^   .     ^  :    ■  i  • 

Une  ordonnance  de  Philippe^ lé -Long,  en  i3ig] 
porte  qu'il  n'y  aura  point  de  prélats  au*  Parlement , 
parce  que  le  voifcàt  conscience  de  les  empêcher  de 
'vaguer  au  goiwememenù  de  leur  spirituitditéti.  m?  •• 

Dès  l'origine,. .les  causes  des  pairs  ne  pouvaient'étre 
jugées  qu'aux  Parlement  de  Paris,  et  conséquem- 
meiit  toutes  les  affaires  concernant  Ja.;  pairie  y  res- 
sortisisaient^ . i .        .  p'î;  ■  • 

En  i55i,  les  pairs  commancèrent  à  entrée  au  Par* 
lement  l'épée  au  côté,  malgré  les  remontrances 'de 
ce  corps,  qui  >  représenta  que^  ile:  toute  antiquité) 
cela  était  réservé  au  roi  seulj  en  signe  de  (spéciale 
prérogutii^e  de  sa  dignité  royale^  et/  que  François. ^ 
fils  du  &u  roi  François  P.'^  étant  daupbixLy  >  ainsi  que 
messire  Charles  de  Bourbon,  y  éuinivenus^  labsèreni 
leur  épée  à  la  porte. 

L'assemblée  des  notableis,  ternie  en  i558  dans  une 
chambre  dii  Parlement,  présenta  une  singularité  remar- 
I.  3«  Liv.  19 


qu9ki^i  w  iui  que  U  magistrature  y  prit  aéaofie,  dl^ 
fomia  ua  ipiatriètte  ordre>  Cela  ne  lui  était  jamai»  «--« 
tivé  aup^raivaxit^fet  c*eat  à  tort  qu^ou  Ta  cru  oon&iuki^ 
tvee  le  tier^tat.  Elle  n*y  a  point  reparu  depuis* 

On  doit  dire  à  Tbonneur  de  notre  monarehîe,  qàs 
las  i^agistrats  n'y  étaient  pas,  comme  ailleucsy  hoiiiëii 
à  la  fiftin^e  administration  de  la  justice,  et  que  noi 
nois  leA  avaient  admis  à  un  plias  noble  partage.  Ils  j 
éujeni  r<£il  du  prince ,  sa  garde  et  sa  forcç  ;  «es  In- 
soÂères:  tie  pouvant  s'étendre  à  tput^  c'étaient  eizx  qui 
Téclairaient.  Us  éiaienà  sa  garde  pour  le  défendre  des 
surprises,  et  sa  forcé  pour  Texécntioii  de  ses  lois  :  car 
lui  seul  était. en  droit  d'eÏL donner,  sans  quoi  la  mo* 
narcliie  n'eût  été  qu'^^n  vain  nom.  Les  princes  sont 
des  hommes;  il» peuvent  se  tromper,  ils.  peuvent  être 
trompésfJeur  sagesse  est  de  vouloir  en  être  avertis^ 
ils  en  avaient  fait  un  devoir  aux  magistrats,  parce 
^poe-,  pomme  les  magistrats  sont  plus  près  di)  peuple^ 
ils  septesitJiiiieux .  ses  besoins.  Maia,  d'un  antre  câlë, 
comme  le  secret  de  l'Etat  ne  peut  leur  être  eohfié,  il» 
ignorant  souvent  les'hiotifset'la  niéçessité'de  telle  et 
telle  loi.'  Qu'en  Tésnlté>-l4l:7:£l'èst  qu'après  avoir  rem- 
pU  lQ*devoir  de  leurs  fonctions,  après  avo^r  exposé  la 
vérité  içonmie  ^s  la  vQy aient,  leur  résistance  devait 
finir,  quand  Javoloi^té  du  prince^  plus  in^tnrit  qu^enXx 
persistait  dans  sa  détermination.  Eclairer  le  prince  et 
lui  doéir,  tels  étaient  les  véritables  devoirs  du  par- 
lement. 

il  ne  nous  reste  plus  qu'à  exposer  Topinion  de  deui 
éomvains;  l'un,  plus  spirituel  que  profond,  judicieux 
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es  les  feis  qu^il  ii^est  point  passionné ,  mais  tou-i 
s  assez  maître  de  lui-même  po^r  qi/i}  soit  difficile 
^couvrir  le  fond  de  sa  pensée  j  Voltaire,  en  un  mot , 
loil  être  cousu}té  qu'avec  de  grandes  précautions  : 
re,  M.  le  comte  Ferrand,  appartient  depuis  trop 
de  temps  à  la  postérité ,  pour  qu'il  puisse  nous 
permis'  de  nous  étendre  longuement  sur  ce  qu'il 
lu  sujet  qui  nous  occupe.  .  ' 

elonle  premier  de  ces  écrivains,  parmi  lesimiova- 

0  ê 

$  que  saint  Louis  fit  dans  les  séances  du  Parlement , 
«uva  celle  d'en  assembler  quelquefois  de  petits, 
[  convoquait  des  clercs  qui  avaient  étudié  le  droit 
m,  et  leur  accordait  même  voix  délibérative.dela 
rîvait  cependant ,  ajôute-t-il,  que  dans  dès  causes 
iculières  qui  regardent  les  droits  des  prélats.  Ces 
ts  parlemens  n'étaient  pas:  considérés  icomme  les 
ens  parlemens  de  la  nation  ]  on\és  Tippelait  pàr^ 
?  du  roij  parloirs  aw  ro«V  Les  vrais  parlemens, 
l-à-dire  les  assemblées  delà  nation,  ne  furent  plus 
lus  dès  lors  que  «ous  le  nom  à^Etats-GénérauJc 
à  défense  que  Philippe-le-Long  fit*  aux  évêqiies  de 
er'  dans  le  Parlement,  est  une  preuVè  de  plus  que 
e  assemblée  n'avait  ri^n  de  commun  que  le  nom 
;  les  anciens  parlemens;  san^  quoi  le  roi  n'aurait 
m  exclure  les  évêques,  qui ,  depuis  Pépin ,  .étaient 
>ossession  d'y  assister  de  droit. 

I 

jotsqu'Edouard  IIÏ  disputa  d'abord  la  régence 
at  de  disputer  la  couronne  de  France  à  Philippe 
y^alois,  aucun  des  deux  concurrens  ne  s'adressa  au 
lement  de  Paris.  On  l'aurait  vraisemblablement  pris 
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pour  arbitre,  s*il  avait  tenu  la  place  de  ces  àncieDS 
parlemens,  qui  représentaient  la  nation.  Toutes  les 
chroniques  de  ce  temps -là  nous  disent  que  Philippe 
s^adressa  aux  pairs  de  France  et  aux  principaux  barons^ 
qui  lui  adjugèrent  la  régence. 

Par  le  39"  article  du  traité  de  Troyes,  le  roi  pro- 
mettait de  ne  faire  jamais  aucun  accord  avec  Charles, 
soi-disant  dauphin  deYiennois,  sans  Tassentiment  des 
trois  Etats  des  deux  royaumes  de  France  et  d*Angle- 
lerre.  Il  faut,  continue  Voltaire,  s'arrêter  un  momeiit 
à  cette  clause ,  pour  voir  qu'en  effet  les  trois  Etals 
étaient  le  véritable  Parlement,  puisque  rassemblée 
des  Etats  n'avait  point  d'autre  nom  en  Angleterre. 

L'opinion  de  M.  Ferrand  rentre,  en  grande  partie, 
dans  celle  du  président  Hénault. 

Le  Parlement  n'a  point  été  créé,  selon  lui,,  par 
Philippe  -  le  -  Bel  ;  il  ne  remonte  pas  non  plus  aux 
grandes  assemblées  de  la  nation.  Ces  assemblées,  telles 
qvi'on  les  voit  jusqii'au  dixième  ^iècle,  ont  cessé,  ou, 
si  .)'on  veut,  ont  pris  une  autre  forme  lors  de  l'établis- 
sement de  la  féodalité.  Mais  dans  le  temps .  où  elles 
se  tenaient  régulièrement,  elles  n'avaient  lieu  qu'une 
fois  l'année;  et  l'administration  ne  pouvant  jamais 
être  en  soiiffrance ,  les  rois  avaient  un  conseil  parti- 
culier qui  réglait  journellement  tout  /ce'  qui  concernait 
la  police  du  royaume.  Ce  conseil  était  aiissi  ancien 
que  la  monarchie.  Chef  de  l'Etat,  le  roi  y  portail 
tout  ce  qui  regardait  l'administration  publique;  chef 
de  la  justice,  le  monarque  y  décidait  les  affaires  qui 
venaient  jusqu'à  lui;  chef  suprême  de  la  justice  et  de 


(^93) 

L''Etat  9  il  admettait  auprès  de  lui  des  conseillers  y  il 
les  cohsultait^  éclairé  par  leurs  avis,  il  donnait  le 
sien,  et  sa  volonté  faisait  Tarrét  ou  la  loi. 

Voilà  ce  que  fut  le  conseil  pendant  les  deux  pre- 
mières races.  Plus  tard,  on  sentit  le  bespin  de  le  di- 
viser. On  en  forma  deux,  dont  Tun,  qui  continua  à 
suivre  la  personne  du  roi,  fut  l'ancien  conseil  chargé 
de  l'administration  ;  et  l'autre,  rendu  sédentaire  dans 
une  grande  ville ,  fut  encore  l'ancien  conseil  chargé 
de  la  justice. 
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DISSERTATION 


sua  LE  MORTISa  DES  PRfiSlBEI»S. 


PAR  BULLET  (i). 


Avant  de  donner  Tëtymologie  de  cet  ornement, 
il  est  à  propos  de  rapporter  ce  que  le  savant  M.  du 
Cange  en  a  ëcrit. 

(c  La  troisième  sorte  de  couronne,  dont  les  rois  de 
((  la  troisième  race  ont  use,  est  lemo/Tfter,  tel  quelesi 
c(  grands  prësidens  du  parlement  le  portent  à  présent. 
((  M.  Bouterouë  (2)  nous  représente  deux  monnaies  de 
<(  ces  rois  avec  cet  aSublement.  Il  est  constant  que  nos 
((  rois  Pont  emprunté  des  empereurs  de  Constantino- 
((  pie ,  qui  en  avaient  un  semblable  :  ce  que  Ton  re- 
((  cueille  d'une  vieille  peinture  à  la  mosaïque  qui  se 
((  voit  en  la  ville  deRavenne,  et  que  le  docte  Alaman 
<(  a  représentée  sur  Tbistoire  cachée  de  Procope  (3), 
((  où  Tempereur  Justinien  paraît  avec  ce  mortier,  qui  est 
((  environné  par  le  bas,  à  Tendroit  du  front,  d'un  rang 


(1)  Extr.  du  Recueil  des  dissertations  de  cet  auteur,  swr 
dîfférens  sujet  de  Vhistoire  de  France*  17599  in-3<>. 

(2)  P.  3ii9,  354. 

(3)  Alaman,  ad  Procop*,  Hist  arcan.,  p.  i45,  i46;  é^t,  r^ 
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de  périls,  et  par  le  haut  d'un  pareil  rang  àif  perle». 
A  retidroit  des  oreiUes ,  pendent  de  àksupxe  e&ié 
àeviX  lambeaux  y  an  bafs  des^elsî  sont  db  'gibsles 
^peiffei»...^  Cette  espèee  de  diadème  i  passé'  dans  la 
:  second^  et  darns  la  troisième  race  de  nos  rpisi  M.  Pë» 
)  tM  flous  a  représente  une  vieille  pemtnée  qu*il  dit 
âvdîr  tirée  d'on  ancien  »ia«iusority  oà  Ëharlema^e 
^\  figuré  avecle  tidrti^(i).  Aiix  vitres  de  ià  Sainte^ 
Chapelle  de  Poris^  saim  Loms  y  parait  aussi  avec  le 
ihéme  érnement  ;  et  Cfcifflet  éam  cpe ,  dans  les  vieux 
tableaux ,  où  les  côtnfes  ée  Flaoïdre  et  de  Hainaut 
sont  représentés  avec  leurs  pairs^  ils  y  paraissent  avec 
le  mortier*  Uôtt  tient  méfne  par  line  tradiiion  ^^^oe 
iftos  rois  aya^t  abandonné- le  palais  de  Paris,  pouv 
eh  dresser  un  temple  à  la  justice^  commumi|Hière]st 
en  même  temps  leurs  om^smeiis  royaux^  e^x  qui 
y  devaient  présider,  afin  qvxfirleB  jugêmens  <|[ui  ^sor- 
tiraient de  leur  bouche  eussent  plus  de  poids  et 
d'autorité,  et  fussent  reçus  des  peuples  comme  s'ils 
étaient  émanés  de  la  bouche  même  du  prince.  C'est 
donc  à  ces  concessions  qu'il  .£iut  rapporter  les  mor- 
tiers (.2)  y  les  écarlates  et  les  hermints  des  chance- 

■  ■  ■  '      r  '  -  '    ■ ..  M 

._,  r         - 

(r)  Philippe,  comte  d'Bv^ranÉEf  4*ai  '4e  Navarre,  Vsi  et 
NUS  d^  Finance  «  tis  p«ilbé  éé  VJùiîppe4e-Hardi',  est  tieppé- 
tmé  lans  le  tïiilîeu  au-  cfaœop  des  Jacobins  de  Pans  ^  airèc 
e  coiironiie  qui  ressendbli^  hinvi  mèrtisir  ds  présâdml. 
aDMy  sa*  femoie,  se\i^^it  da;D»  là  même  égËsey  ayant 
ofs  .«0i«f^we  née  eî^pèeé  dé*  m^»rt»èr,  dommé  soVi'  marii 
^)  *|^  ibittlaal  de  ^hxi^,  âepdiis^  Tmiiia^  jai^k  1449, 
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i(  liers  de  France  et  des  présidens  du  Parlement^  dent 
i<  les  manteaux  ou  lés  ëpitoges  sont  encore  ïk  présent 
(c  Ëiits  à  Tantique^  étant  troussés  sur  le  bras  gauche, 
K  et  attadiés  à  Fépaule  avec  une  agrafe  d*or,.  teb.  que 
(<  furent  les  manteaux  de  nos  rois  y  cdmine  j^ai  ob- 
(K  serve  ailleurs.  Le  mortier  dû  chancelier  est  de4rap 
H  d'or;  et  celui  des  présidens^  de  velours  nOir,  a  un 
<c  boird  de  drap  d'or  par  en  haut.  Le.  nom  de  ritoitieT 
((  est  donné  à  ce  diadème ,  parce  qu'il  est  fait  comme 
(T  des  mortiers  qui  servent  à  ^iler  quelque  chose ,  qui 

<(  sont  plus  larges  en  haut  qu'en  bas.  »         

Les  yeux  seuls  font  connaître  le  peu -de  justesse  de 
cetpc^étymologie.On  n'a  qu'à  coniparer  un  mortier  de 
nos- rois  ou  de  nos.présidens,  atvec  ^un  mortier  à  piler; 
la  différence  paraîtra  si  grande ,  qu'on  sera  surpris 
qu'on  ait  pu  les  juger  semblables. 
- .  Mor^  en  celtique /signifie  tête,  et  tjrerrij  roi;  (i). 


: .  :  '      ■ 
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cité  par  Fauchet  \OAgine  des  dignités  de  France^  1.  i,  c.  4), 
parlant  de  l'entrée  du  roi  dans  cette  ville ,  dît  qu'il  était  vtta 
d'écarlate,  comme  les  présidées  de  la  Cbur  dé  paHément 
(i)  Mor  signifie  tête  dans  tous  les  dialectes  de  la  langue 
celtique.  Mor,  en  irlandais,  chef^  capital,  Moru,  en  basque , 
faite  y  sommet,  tête.  Mawr,  en  gallois,  en  langue  de  Cor- 
nouaxUe,  en  écossais v -en  breto^V  grand y^  ap  propre ,  et  ao 
figuré,  principal,  qui  esta  la  tête,  Mauryon,  en  breton,  Mo- 
rian,  armure -de  it^^'Geinot  s'est  conservé  dans  notre  langue, 
formée,  pour  la  très^- grande  ^partie,  du  celtique.  {V^ez  le 
t.  I  des  Mémoires  sur  kt  langke  celtique ,  p.  27;  V Harmonie  du 
langues  irlandaise  et  bretonnf^,:  de.  Toland;  le  Dictionnairei'.iut- 
glàis*irlandais  iniprimé  à  Paris  en  i^Ss  ;  le  Dictiormmre  gai' 
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là  mortier j  couverture  de  lêle  de  roi.  Le  premier 
me  ëtait  sous- entendu,  parce  qu'il  est  générique, 
^t  ainsi  que  danâ'le  gallois  et  dans  le  breton,  qui 
it  les  principales  sources  de  la  langue  de  nos  pre- 
ers  aïeux,  on  sous -entendait  souvent  quelque  mot. 
a^r  march  en  gallois,  verveine;  à  la  lettre,  ma- 
îie  de  chei^al;  on  sôus-entéîïd  re/ne^/e  .*  la  verveine 
érit  la  fièvre  des  Jumens.  Gwinar  taf  ;  à  la  lettre , 
mche^  près  du  taf;  on  sous-entend  maison.  En  bre- 
a,  Flamjface  rouge;  on  sous-entend  yâce.  Notre 
igue,  formée,  pour  la  plus  grande  partie,  du  celti- 
le,  a  conservé  cet  usage.  Nous  appelons  col  un  tour 
\  eol,  un  -habillement  de  col  )  corps^  un  habilleinent 
i  corps;  doigt j  voie  couverture  du  doigt. 


1  » ,  .1 
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S  de  Davies  ;  le  Dictionnaire  français'breton  du  Père  de  Ros- 
men.)  » 

Tyem,  roi  en  gallois.  Tietgur  ou  tiaum,  en  irlandais,  sa- 
eur,  (Voyez  le  Dictionnaire  gaUois  de  Davies ,  le  Dictionnaire 
gims-irlandais  imprimé  ^.  Paris. en  1:733*)  On  trouve  aussi, 
DS  les  anciens  écrivains  irlandais  ^  tiagern  et  tiaêm,  pour 
giieur,  prince ,  roi. 


•    ■.  «. 
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QUI  EXf»ÇAi£NT  LA  JUSTICE  SOUyERAII^E  9^  KOS  KOlt. 

SOUS  Lk  PREMIÈRE  ET  LA  SECONDE  RACE^        ;      -, 

Ey   AU    COMMENCEMENT   DE  LA    TROISIÈUfE.  ,     .  . 

/ 

m  € 

PAft  GIBÉRT  (i). 


tr 
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JVi  Cru  ^^il  pouvait  être  mile  dd  técUeiMir  ettèr 
mettre  sous  les  yeâx  du  public ,  oe  q«i*U  y  a  de  fit 
certain  et  de  plus  précis  dans  les  monumens  de  notre 
histoire,  sur  les  tribunaux  qui  exerçaient  la  justice 
souveraine  de  nos  rois  sous  la  première  et  la  seconde 
race ,  et  pendant  les  premiers  siècles  de  la  txoiûème. 

Pltiisîeurs  auteurs  ont  ei)ïtrepipi&  dé  nous  instnan 
sur  ce  point  intéressant  dé"  no^  antiqiïitës;  miKÎs  Suh 
paru  qu'ils  s'^étaient  trop  livrés  à  des  pr^ugfe  èthdà 
conjectures  peu  solides,  et  qu'on  pouvait,  sans  s'égi- 
rer,  suivre  une  route  différente  de  celle  qu'ils  ont 
tenue. 

Mon  dessein  n'est  pas  cependant  de  combattre  leurs 
opinions ,  ni  de  relever  les  erreurs  où  ils  ont  pu  tom- 

(i)  Joseph -Baltliasar  Gibert,  né  à  Aix,  secrétaire  de  h. 
librairie ,  et  membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et  hér^ 
les-lettres ,  mort  à  Paris  en  177 1,  dans  sa  soixantième  année. 
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r,  mais  d^exposer,  avec  toute  rexactilude  et  la  fîdé-* 

é  possible,  des  Êiits  qui  m^ont  paru  propres  à  éclairer 

ilx  qui  ne  cherchent  que  la  vérité. 

Jfos  rois  ont  eu  de  tout  temps  des  Cours  de  justice 

•ur  juger  les  causes  qui  étaient  portées  devant  eux  y 

raison  de  la  souveraineté  et  du  ressort  (i)« 

Sous-  la  première  et  la  seconde  race  ils  en  avaient 

(i)  Le  mot  de  sûweraineté  ne  signifiait  ori^nairemeùt  qae 
pémrité.  Prise  dans  Un  send  étroit,  k  souveraineté  est  la 
qpërîorité  de  dignité  ou  d'office  ;  le  ressort  est  la  snpério-* 
té  de  territoire»  La  première  rend  le  juge  inférieur  justicià- 
le  du  supérieur  dans  l'exercice  de  sa  juridiction  ;  le  ressort 
ottne  au  juge  supérieur  le  droit  de  justice ,  en  certains  cas , 
ans  le  territoire  de  l'inférieur  :  c'est  ce  qui  a  fait  dire  à 
îeaoknanoir,  que  Von- plaide  devant  le  roi  ou  d*appiauxfés  à  U, 
lÊr  raison  de  saw^eraineté  ou  d'auires  cas  qu'il  a  sur  ses  juges 
w  raison  de  ressort  Mais  souvent ,  soos  le  ndm  seul  de  mm- 
ndnetêy  on  comprend  aussi  le  ressort,  et  il. faut  distinguer 
souveraineté  qui.  procède  de  la  qualité  éminente  du  prince 
du  pouvoir  suprême  qui  y  est  attaché ,  de.  celle  qui  ne  ré- 
Ite  que  de  la  seigneurie  des  terres  et  fiefs ,  et  du  rang  qu'ils 
BBMnt  entre  eux.  La  première  donne  une  juridiction  pleine 
alfsolne;  la  seconde  n'en  donne  qo^nne  limitée,  et  ton- 
ors  àépexià^tkié,  Chacans  des  èamns,  dît  !feeatnfianoîf,  si  est 
•DVERAIN,  en  sa  baronie;  oeoirs  est  que  liroi  est  SOUVERAIN 
T-dessus  tous,  et  a  de  son  droit  y  le  général  garde  du  reaume, 
ur  quoy  il  puet  faire  Hex  étahUssemens-  corne  il  H  pkst  pour  le 
mam  profict;  et  che  que  il  établit,  i  doit  être  term;  et  ^  H'en  y 
wul  si  grand  dessous  U  qui  ne  peut  ifre  traie  en  sa  cour  par  dé- 
0  de  droit  et  de  faux  jugement,  et  pMr  tùus  l»s  èètsqfui  Aw- 
mtamroL  (Coutume  de  Beaivroisis ,  c«  340  ^^  aintear  écK- 
ît  en  ia85. 
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pour  arbitre,  s*il  avait  tenu  la  place  de  ces  àncieD9 
parlemens,  qui  représentaient  la  nation.  Toutes  les 
chroniques  de  ce  temps -là  nous  disent  que  Philippe 
s^adressa  s^ux  pairs  de  France  et  aux  principaux  barons^ 
qui  lui  adjugèrent  la  régence. 

Par  le  39"  article  du  traité  de  Troyes,  le  roi  pro- 
mettait de  ne  faire  jamais  aucun  accord  avec  Charles, 
soi-disant  dauphin  de  Viennois ,  sans  Tassentiment  des 
trois  Etats  des  deux  royaumes  de  France  et  d'Angle- 
lerre.  Il  faut,  continue  Voltaire,  s'arrêter  un  moment 
à  cette  clause ,  pour  voir  qu'en  effet  les  trois  Etals 
étaient  le  véritable  Parlement,  puisque  rassemblée 
des  Etats  n'avait  point  d'autre  nom  en  Angleterre. 

L'opinion  de  M.  Ferrand  rentre,  en  grande  partie, 
dans  celle  du  président  Hénault. 

Le  Parlement  n'a  point  été  créé,  selon  lui,,  par 
Philippe  -  le  -  Bel  ;  il  ne  remonte  pas  non  plus  aux 
grandes  assemblées  de  la  nation.  Ces  assemblées,  telles 
q^'on  les  voit  jusqii'au  dixième  ^iècle,  ont  cessé,  ou, 
si  .l'on  veut,  ont  pris  une  autre  forme  lors  de  l'établis- 
sement de  la  foojdalité.  Mais  dans  le  temps  ;  où  elles 
se  tenaient  régulièrement,  elles  n'avaient  lieu  qu'une 

I 

fois  l'année;  et  l'administration  ne  pouvant  jamais 
être  en  souffrance,  les  rois  avaient  un  conseil  parti- 
culier  qui  réglait  journellement  tout  fie  qi^i  concernait 
la  police  du  royaume.  Ce  conseil  était  aussi  ancien 
que  la  monarchie.  Chef  de  l'Etat,  le  roi  y  portait 
tout  ce  qui  regardait  l'administration  publique;  chef 
de  la  justice,  le  monarque  y  décidait  les  affaires  qui 
venaient  jusqu'à  lui;  chef  suprême  de  la  justice  et  de 
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''Etat  9  il  admettait  auprès  de  lui  des  conseillers  ;  il 
es  cohsultait^  éclairé  par  leurs  avis,  il  doïinait  le 
»ien,  et  sa  volonté  faisait  Tarrét  ou  la  loi. 

Voilà  ce  que  fat  le  conseil  pendant  les  deux  pre- 
lûères  races.  Plus  tard,  on  sentit  le  bespin  de  le  di- 
viser. On  en  forma  deux ,  dont  Tun ,  qui  continua  à 
mîvre  la  personne  du  roi,  fat  Tancien  conseil  chargé 
le  Tadministration;  et  Tautre,  rendu  sédentaire  dans 
une  grande  ville ,  fat  encore  Tancien  conseil  chargé 
le  la  justice. 
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DISSERTATION 


sua  LE  MORTIEa  DES  PRfiSIBEI»S. 


PAR  BULLET  (i). 


Avant  de  donner  l'ëiymologie  de  cet  omemenC^ 
il  est  à  propos  de  rapporter  ce  que  le  savant  M.  d 
Cange  en  a  ëcrit. 

(c  La  troisième  sorte  de  couronne,  dont  les  rois  d^ 
((  la  troisième  race  ont  usé,  est  ]e  mortier jie\  quele?^ 
((  grands  prësidens  du  parlement  le  portent  à  présent- 
((  M.  Bouterouë  (2)  nous  représente  deux  monnaies  d^ 
<(  ces  rois  avec  cet  aSublement.  Il  est  constant  que  no^ 
((  rois  l'ont  emprunté  des  empereurs  de  Constantino  — 
((  pie,  qui  en  avaient  un  semblable  :  ce  que  l'on  re  — 
((  cueille  d'une  vieille  peinture  à  la  mosaïque  qui  s^ 
((  voit  en  la  ville  deRavenne,  et  que  le  docte  AlamaO- 
((  a  représentée  sur  l'histoire  cachée  de  Procope  (3)  9 
((  où  l'empereur  Justinien  paraît  avec  ce  mortier,  qui  est 
((  environné  par  le  bas,  à  l'endroit  du  front,  d'un  rang 


(1)  Extr.  du  Recueil  des  dissertations  de  cet  auteur, 
différens  sujet  de  VJdstoire  de  France.  1759,  in -8®. 

(2)  P.  3ii9 ,  354. 

(3)  Alamaru  ad  Proœp*^  Hist  arcan.y  p.  i45,  i46;  édil.  reg^ 
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be  per}«89  et  par  le  haut  d'un  pareil  rang  d^  perle», 
k  rendroit  des  oreiUes ,  pendent  de  cfaaH|ue  e&ié 
[e^x  lambeaux  y  au  bafs  desqnels  sont  db  'gibsles 
NeriSes...^  Cette  ^espètse  de  diadème  i  passrè  dans  la 
econd^  et  darns  la  troisième  race  de  nos  rciis^  M.  Vé^ 
aa  flous  a  reprdâ^ntë  une  vieille  pemtnée  qii^il  dit 
rvdir  tiiiée  d'on  ancien  t»ia«u»crity  oà  Charlemagne 
(j^  figuré  avec  le  ino^tf^(i).  Aux  vltresde  U  Sainte^ 
!%âpelle  de  Paris,  saint  Lofiîs  j  parait  aussi  avec  le 
héme  finement  ;  et  Ckifflet  éùtii  cgoe ,  dans  les  vieux 
ableaux ,  où  les  comtes  Ae  Fla»ndre  et  de  Hainaut 
ont  représentés  avec  leurs  pairs>^  ils  y  paraissent  avec 
e  moi^tieif.  Uôtt  tient  mépié  par  line  tradition  ^^^oe 
iK)s  tois  aya^t  abandonné  )e  palais  de  Paris,  peur 
s  11  dresser  un  temple  à  la  justice^  eommuniijiiièreist 
tn  même  temps  leUrs  om^emeiis  royaux  k  ceux  qm 
^  devaient  présider,  afin  qiie  les  jugêmens  <|[ui  sor- 
iraient  de  leur  bouche  eussent  plus  de  poids  et 
l'autorité,  et  fussent  reçus  des  peuples  comme  s'ils 
itaient  émanés  de  la  bouche  même  du  prince.  C*est 
lonc  à  ces  concessions  qu^il  faut  rapporter  les  mor- 
iers  (â),  les  écadates  et  les  hermints  des  chance* 


j)  Philippe,  comt»  d'Bv^ranÉE f  roi  *4e  Navarre,  i3»  de 
«isâ^  Finance  «  tis  pmliié  âé  Vliî)ippe4e-Haidi<,  est  repr^ 
^  4ans  le  lAiUeu  âo  cfaœop  des  Jacobins  de  Pans  ^  airèc 
*"'  couronne  qui  ressenribl^  i;  nn^,  mèrtiair  ds  présâdml. 
Une,,  sa-  femoie,  se  i^^it  dan»  h^  même  égKsev  ayant 
tii.ei9Br«)iwe  tfÀe  ei^pèee  dé^ ii«»rt»èr,  comme  soVi  nMri> 
9)1^  ibtmial  de  Piu^r,  depdis  Fa»  ii^  josqp'à  14491 
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i<  liers  de  France  et  des  présidens  du  Parlementai  dent 
i<  les  manteaux  ou.  lés  ëpitoges  sont  encore  à  présent 
(c  Ëiits à  Tantique 9  étant  trousses  sur  le  bras  gauche, 
K  et  attaches  à  Tépaule  avec  une  agrafe  d*or,.  teb  que 
«  furent  les  manteaux  de  nos  rois^  cdmme  j*ai  ob- 
fie  serve  ailleurs.  Le  mortier  dii  chancelier  est  de  ,diap 
((  dW;  et  celui  des  presidens^  de  velours  nOir,  a  un 
<f  bord  de  drap  d'or  par  en  haut.  Le.  nom  de  mortier 
((  est  donné  à  ce  diadêine ,  parce  qu'il  est  fait  comme 
(T  des  mortiers  qui  servent  à  ^iier  quelque  chose,  qui 
(K  sont  plus  larges  en  haut  qu'en  bas.  » 

Les  yeux  seuls  font  connaître- le. peu -de  justesse  de 
ceipc^étymologie.On  n'a  qu'i^  comparer  un  mortier  de 
noerois  ou  de  nos.présidens,  stvec  jon  mortier  à  pilerj 
la  différence  paraîtra  si  grande,  qu'on  sera  Surpris 
qu'on  ait  pu  les  juger  semblables. 
>.  Mor^  en  celtique, -signifie  tête,  et  tjrerrij  roi;  (i). 


:,•:■ 


r  1.  •     ••  «ri 


cité  par  Fauchet  \OÀgine  des  dignités  de  France ,  1.  i,  c-  4)| 

parlant  de  l'entrée  du  roi  dans  cette  ville ,  dît  qu'il  était  vtta 

d'écarlate,  comme  les  présidées  de  la  Ciinr  de  paHément 

(i)  Mor  signifie  tête  dans  tous  les  dialectes  de  la  langue 

celtique.  Mor,  en  irlandais,  chef,  capital.  Moru,  en  basque, 

faîte,  sommet,  tête.  Mawr,  en  gallois,  en  langue  de  G)r- 

nouaxUe,  en  écossais!^ -en  bretd^V  grand  yaLji  proj^re ,  et  av 

figuré ,  principal,  qui  est  à  la,  tête.  Masuryon,  en  breton ,  léo- 

lion,  armure -de  ^i^'Geiuot  s'est  conservé  dans  notre  langue, 

formée,  pour  la  très^ grande  ^partie,  du  celtique.  (Fisses  k 

t.  I  des  Mémoires  sur  là  langke  teltique,  p.  27  ;  VHarmmde  as 

langues  irlandaise  et  bretonne^,:  de.  Toland;  le  Dictionmurei:mk' 

glàis^irlandais  in^primé  à  park  en  1733;  le  DicOomumre  gei* 


y 


C  ^97  ) 

\  là  mortier j  couverture  de  lêle  de  roi.  Le  premier 
rme  ëtail  sous- entendu,  parce  qu'il  est  générique, 
est  ainsi  que  danâ  le  gallois  et  dans  le  breton,  qui 
nt  les  principales  sources  de  la  langue  de  nos  pre- 
iers  aïeux,  on  sous -entendait  souvent  quelque  mot. 
fWr  march  en  gallois,  verveine;  à  la  lettre,  ma- 
^âie  de  cheval;  on  sôus-entëiïd  remède  :  la  verveine 
aërit  la  fièvre  des  jumens.  Gwinar  taf;  à  la  lettre , 
lanche^  près  du  taf;  on  sous-entend  maison.  En  bre- 
«,  Flamjface  rouge;  on  sous-entend  yâce.  Notre 
ngue,  formée,  pour  la  plus  grande  partie,  du  celti- 
le,  a  conservé  cet  usage.  Nous  appelons  col  un  tour 
3  col ,  un  habillement  de  col  )  corps^  un  habillement 
a  corps;  doigt j  nue  couverture  du  doigt. 


is  de  Davies  ;  le  Dictionnaire  français-breton  du  Père  de  Ros- 
ènen.)  » 

Tyern,  roi  en  gallois.  Tiagur  ou  Uaaim,  en  irlandais ,  sa- 
\eur.  {Voyez  le  Dictionnaire  gallois  de  Davies ,  le  Dictionnaire 
%glài^4rlandaîs  Imprime  k.  Paris,  en  ij^^*^  On  trouve  aussi  y 
xns  les  anciens  écrivains  irlandais,  tiagem  et  tioèm,  pour 
igneur,  prince,  roi. 
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RECHERCHES  HISTORIQUES 

*  •  •  1 

T 
J    ' 
t 

SUR  LES  COUSS    .  .1 

QUI  EXËAÇÀliEia'  LA  JUSTICE  SOUTERAIKE  9E.  SOS  BlOfl 
SOUS  LK  PREMIÈRE  ET  LA  SECONDE  RAGE^        , 

ET   AU   COMMENCEMENT   DE   LA   TROISIÈME*  . 

/ 

PAR  GIBÉRT  (i). 


J^iii  Cru  Ip^il  pouvait  être  mile  àë  t^iieiMir  et  Ar 
mettre  sous  les  yeâx  du  public ,  oe  qu^il  y  a  4e  phk 
certain  et  de  plus  précis  dans  les  monumens  de  notre 
histoire,  sur  les  tribunaux  (jui  exerçaient  la  justice 
souveraine  de  nos  rois  sous  la  première  et  la  seconde 
race ,  et  pendant  les  premiers  siècles  de  la  troisième. 

Plu]9ieurs  auteurs  ont  entrepris  de  nous  instnân 
sur  ce  point  intéressant  dé"  no^  antiquités^;  tniais  ila^ 
paru  qu^ts  s*^étaient  trop  livrés  à  des  pn^ugâ  et  à  tfcl 
conjectures  peu  solides,  et  qu^on  pouvait,  sans  s*é^- 
rer,  suivre  une  route  différente  de  celle  quUls  ont 
tenue. 

Mon  dessein  n^estpas  cependant  de  combattre  leurs 
opinions ,  ni  de  relever  les  erreurs  où  ils  ont  pu  tom- 

(i)  Joseph-Balthasar  Gibert,  né  à  A.ix,  secrétaire  de  1& 
librairie ,  et  membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et  bel- 
ies-lettres ,  mort  à  Paris  en  177 1,  dans  sa  soixantième  année» 
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r,  mais  d^exposer,  avec  toute  rexactilude  et  la  fidé-* 

é  possible,  des  &its  qui  m^ont  paru  propres  à  éclairer 

ilx  qui  ne  cherchent  que  la  vérité. 

l^QS  rois  ont  eu  de  tout  temps  des  Cours  de  justice 

»ur  juger  les  causes  qui  étaient  portées  deralit  eux^ 

raison  de  la  souveraineté  et  du  resson  (i). 

Sous«  la  première  et  la  seconde  race  ils  en  avaient 


i*j..< ti.t 


(i)  Le  mot  de  sowendneté  ne  signifiait  orîginairemeùt  qae 
\pàianté.  Prise  dans  un  seni  étroit,  k  souveraineté  est  la 
ipénorîté  de  dignité  ou  d'offîce  ;  le  ressort  est  la  snpério-^ 
té  de  territoire*  La  première  rend  le  juge  inférieur  justloiâ- 
le  du  supérieur  dans  l'exercice  de  sa  juridiction  ;  le  ressort 
ottne  au  juge  supérieur  le  droit  de  justice ,  en  certains  cas , 
ans  le  territoire  de  l'inférieur  :  c'est  ce  qui  a  fait  dire  à 
teamnanoir,  que  Voru  plaide  devant  le  roi  ou  d^appîauxfés  à  U, 
dur  raison  de  souveraineté  ou  d^auires  cas  qu'il  a  sur  ses  juges 
w  raison  de  ressort  Mais  souvent,  sons  le  ndm  seul  de  sou- 
nmnete',  on  comprend  aussi  le  ressort,  et  il. faut  distinguer 
i  souveraineté  qui.  procède  de  la  qualité  éminente  du  prince 
i  an  pouvoir  suprême  qui  y  est  attaché ,  de.  celle  qui  ne  ré- 
ilte  que  de  la  seigneurie  des  terres  et  fiefs ,  et  du  rang  qu'ils 
eiiKent  entre  eux.  La  première  donne  ime  juridiction  pleine 
t  absolue;  la  seconde  n'en  donne'  qu^nue  limitée,  et  tou- 
kors  dépendante.  Chacans  des  barons  y  dît  !fteatniianoir,  si  est 
)IJV£RAIN,  en  sa  baronie;  oeoirs  est  que  W  roi  est  SOUVERAIN 
2r-dessus  tous,  et  a  de  son  droit  y  le  général  garde  du  reaume, 
dur  ^fBo^  il  puet  faire  tie»  étabSssemen»  came  il  H  pkst  pour  le 
wnun  profictf  et  che  que  U  établit,  i  doit  étreterm;  et  H  n'en  y 
itttl  si  grand  dessous  U  qui  ne  peut  être  traie  en  9B  cour  par  dé- 
wtde  droit  et  de  faux  jugement,  et  pinn^  tous  i»  èàêqm  ûmê^ 
maamroi,(Covi!Uiùik  deBeaivroisis,  c*  34*) Cet  ainteiir  écH- 
lit  en  1285. 
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pour  arbitre  ;  s^il  avait  tenu  la  place  de  ces  anciens 
pailemens,  qui  représentaient  la  nation.  Toutes  les 
chroniques  de  ce  temps -là  nous  disent  que  Philippe 
s^dressa  aux  pairs  de  France  et  aux  principaux  barons^ 
qui  lui  adjugèrent  la  régence. 

Par  le  39*  article  du  traité  de  Troyes,  le  roi  pro- 
mettait de  ne  faire  jamais  aucun  accord  avec  Charles, 
soi-disant  dauphin  de  Viennois  ^  sans  Tassentiment  des 
trois  Etats  des  deux  royaumes  de  France  et  d'Angle- 
terre. Il  faut,  continue  Yoltaire,  s'arrêter  un  momeiil 
à  cette  clause ,  pour  voir  qu'en  effet  les  trois  Etals 
étaient  le  véritable  Parlement,  puisque  l'assemblée 
des  Etats  n'avait  point  d'autre  nom  en  Angleterre. 

L'opinion  de  M.  Ferrand  rentre ,  en  grande  partie, 
dans  celle  du  président  Hénault. 

Le  Parlement  n'a  point  été  créé,  selon  lui,,  par 
Philippe  -  le  -  Bel  ;  il  ne  remonte  pas  non  plus  aux 
grandes  assemblées  de  la  nation.  Ces  assemblées,  telles 
qu'on  les  voit  jusqu'au  dixième  siècle,  ont  cessé,  ou, 
si  .l'ou  veut,  ont  pris  une  autre  forme  lors  de  l'établb- 
sement  de  la  féodalité*  Mais  dans  le  temps  ;  où  elles 
se  tenaient  régulièrement,  elles  n'avaient  lieu  qu'une 
fois  l'année;  et  l'administration  ne  pouvant  jamais 
être  en  souffrance ,  les  rois  avaient  un  conseil  parti- 
culier qui  réglait  journellement  tout  /ce'  qui  concernait 
la  police  du  royaume.  Ce  conseil  était  aussi  ancien 
que  la  monarchie.  Chef  de  l'Etat,  le  roi  y  portait 
tout  ce  qui  regardait  l'administration  publique;  chef 
de  la  justice,  le  monarque  y  décidait  les  affaires  qui 
venaient  jusqu'à  lui;  chef  suprême  de  la  justice  et  de 
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FElat ,  il  admettait  auprès  de  lui  des  conseillers  ;  il 
les  cohsultait;  éclaire  par  leurs  avis,  il  donnait  le 
sien,  et  sa  volonté  faisait  Tarrét  ou  la  loi. 

Yoilà  ce  que  fut  le  conseil  pendant  les  deux  pre- 
mières races.  Plus  tard,  on  sentit  le  bespin  de  le  di- 
viser. On  en  forma  deux,  dont  Tun,  qui  continua  à 
suivre  la  personne  du  roi,  fut  Tancien  conseil  chargé 
de  Tadministration;  et  Fautre,  rendu  sédentaire  dans 
une  grande  ville ,  fut  encore  Tancien  conseil  chargé 
de  la  justice. 
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DISSERTATION 


SUR  LE  MORTIER  DES  PR£SIDE1(S. 


PAR  BULLET  (i). 


Avant  de  donner  Tëtymologie  de  cet  ornement, 
il  est  à  propos  de  rapporter  ce  que  le  savant  M.  da 
Cange  en  a  ëcrit. 

((  La  troisième  sorte  de  couronne,  dont  les  rois  d< 
((  la  troisième  race  ont  usé,  est  lemorfeer^  tel  que  le^ 
«  grands  présidens  du  parlement  le  portent  à  présent 
((  M.  Bouterouë  (2)  nous  représente  deux  monnaies  d* 
«  ces  rois  avec  cet  affublement.  Il  est  constant  que  nc^-* 
«  rois  Tout  emprunté  des  empereurs  de  Constantinc^  - 
((  pie ,  qui  en  avaient  un  semblable  :  ce  que  Ton 
^  ((  cueille  d'une  vieille  peinture  à  la  mosaïque  qui 
«  voit  en  la  ville  de  Ravenne,  et  que  le  docte  AlamaJ3 
((  a  représentée  sur  l'histoire  cachée  de  Procope  (3), 
((  où  l'empereur  Justinien  paraît  avec  ce  mortier,  qui  est 
(c  environné  par  le  bas,  à  l'endroit  du  front,  d'un  rang 


(1)  Extr.  du  Recueil  des  dissertations  de  cet  auteur ,  sur 
différens  sujet  de  Vldstotre  de  France.  ijSg,  iii-8®- 

(2)  P.  32;9,354. 

(3)  Alaman.  ad  Proœp.,  Hîst  arcan.,  p.  i45,  liB;  édit.  reg^ 


^  è»  perltsy  et  par  le  haut  d'na  pâeeû  mg  4^  perlé». 

u  A  l'endroit  ées  oreillesf ,  fknàtM  de  dui^e  ^të 

u  deux  Umbeatiity  au  bas  àtsqàeU  scokt  db. 'glosées 

ce  perfe»...^  Cette  «apèce  de  disHlâme  à  passi'  ddns  la 

a  secondi^  ^  darn&  la  trcÀsièmè  race  de  nos  rdis;  M.  Pé» 

H  iam  tîom^  a  reptë^më  une  vieille  pemtaée  qu^ii  dit 

«(  avoir  linée  i'^tin  àncieâE  »ia«u»ortty  oà  Charletna^e 

^  «ït  figirrë  avec  le  ftioirti^  (  i  )  :An%  vitres  de  k  Sainte^ 

f«  Cbapelle  de  P»riâ[,  saim  Loioîs  y  paraît  aussi  avec  le 

«c  ihéme  éi^iiémeint  ;  et  Ckifflet  éork  que ,  daiïs  les  vieux 

«  tableaux ,  où  les  côtute»  de  S'ianidre  et  de  Hainaut 

f<  sent  peprésemés  avec  leurs  paiifS'^  ils  y  paraissent  avec 

^  le  moff tiêif.  Uô»  fiè»it  mé^ne  pariinfetradhiotip^ 

^  tkos  tok  eya^t  albaiâdoniië  le  palais  dé  Paris,  pour 

^^  eii  dresser  un  temple  à  la  justice^  eonimumi|nière]it 

^<  en  même  temps  letirs  ôrti^emeAs  royaun  k  ceux  qui 

"  y  devaient  prësider,  afin  qt^e-les  jiigêmens  qui^sor- 

^<   t.iraient  de  leur  bouche  eussent  plus  de  poids  et 

^<  d'autoritë,  et  fussent  reçus  des  peuples  comme  s'ils 

^<  étaient  ëmaoës  de  la  bouche  même  du  prince.  C'est 

^t  donc  à  ces  concessions  qu^il  faut  rapporter  les  mor- 

^<  tieffs  (a)^  ks  écarlaies  et  les  hermines  des  chance- 

«%^ 

• ,»  ■  ' 

(f)  PhiHppe,  comte  d'Svreafecf  Toi<  àt  Navarre,  fis-  et 
hems  àëViaiÊce^  fis  p«ibé  lâe  V]ûlîppe4e-HaFdis>est  iiepi^ 
sétitë  Aâns  Id  tâîUeu  iiif  cfaoeop  des  JacobiiM  de  Paris,  ainèc 
tme-  eouromife  qui  rêss€itd>li9  iû-nvi  mortittif  de  président. 
JeanneV'Mi*  femaie,  se  i^it  da;n»  kè  ntêmé  églîsey  ayam 
ponp  .«0w«flftfe  «É6  ettpèeé  dé'  nmrttèr,  comm  soo'  meri^ 

(;2f)*^  «ibtttiial  de  ^hviu^  jepdî^  Tm  1^09  josqu^à  1449^ 
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«  Uers  de  France  et  des  présidens  du  Parlementai  dent 
i<  les  manteaux  ou.  les  ëpitoges  sont  encore  &  présent 
((  &its  à  Tantique ,  ëtànt  troussés  sur  le  bras  gauche  ^ 
«et  at(adoiës  à  Tépaule  avec  une  a^afe  d^or^teb  cpe 
((  furent  les  manteaux  de  nos  rois  y  cdmine  j^ai  ob- 
a  serve  ailleurs.  Le  mortier  du  chancelier  est  de  .drap 
((d'or;  et  celui  des  présidens^  de  velours  nOir,  a  on 
<r  bord  de  drap  d'or  par  en  haut.  Le.  nom  de  ritottier 
((  est  donné  à  ce  diadème ,  parce  qu'il  est  fait  comme 
(c  des  mortiers  qui  servent  à  ^iler  quelque  chose,  qui 
ce  sont  plus  larges  en  haut  qu'en  bas.  »         .    .    .  .., 

Les  yeux  seuls  font  connaître  le  p^u  -de  justesse  de 
Ofi^€^étymôlogie.On  n'a  qu'^  comparer  un.  mortier  de 
nos'prois  ou  de  nos.présidens,  atvec  un  mortier  à  piler; 
la  différence  paraîtra  si  grande ,  qu'on  sera  Surpris 
qu'on  ait  pu  les  juger  semblables. 
- .  Mor,  en  celtique, -signifie  lêie,  et  tjremj  roi;  (i). 


/       tt  mt. 


cité  par  Fauchet  \Oiigine  des  dignités  de  France ^  1.  i\  c.  4)i 
parlant  de  l'entrée  du  roi  dans  cette  ville ,  dît  qu'il  était  yttn 
d'écarlate,  comme  les  présideàs  de  la  Cbnr  de  paHément* 

(i)  Mor  signifie  tête  dans  tous  les  dialectes  de*  la  langue 
celtique.  Mor,  en  irlandais ,  chef,  capitaL  Moru,  en  basque  i 
fatte,  sommet,  tête*  Mawr,  en  gallois,  en  langue  de  Co*"' 
nouaxlle,  en  écossais^  ^en  .bretdiV^mn(}/»aii  profère,  et  a^ 
figuré,  principal,  qui  esta  la  tête.  Mauryon,  en  bretdn,  Mo' 
rion,  armure  ûe  li^^'Geinot's'est  conservé  dans  notre  lango.^ 
formée,  pour  la  très^ grande ^pairtie,  du  celtique.  (.Fisses  S" 
t.  I  des  Mémoires  sur  bà  langke  teldque,  p.  27  ;  VHarmmae  ^^ 
lanffies  irlandaise  et  hreionn^,\  de.  Toland;  le  Dii^iomtairetiif^ 
gUds^irlanekds  inQ>rimé  à  Vat\$  en  lySs  ;  le  Dicthnmedrtge^ 
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là  mortier j  couverture  de  tête  de  roi.  Le  premier 
ae  était  sous -entendu,  parce  qu^il  est  générique, 
st  ainsi  que  danâ  le  gallois  et  dans  le  breton,  qui 
t  les  principales  sources  de  la  langue  de  nos  pre- 
irs  aïeux,  on  sous-entendait  souvent  quelque  mot. 
*^r  march  en  gallois,  verveine;  à  la  lettre,  ma- 
ïe  de  cheval;  on  sôus-entëiïd  remède  :  la  verveine 
hrit  la  fièvre  des  jumens.  Gwinar  taf;  à  la  lettre , 
Tïche^  près  du  taf;  on  sous-entend  maison.  En  bre- 
i,  Flamjface  rouge;  on  sous-entend  ^^ice.  Notre 
igue,  formée,  pour  la  plus  grande  partie,  du  celti- 
B,  a  conservé  cet  usage.  Nous  appelons  col  un  tour 
col,  un  habillement  de  col  ;  corps^  un  habillement 
corps;  doigt jxme  couverture  du  doigt. 

•  •  •  *     ^__^_ 

'  de  Davies  ;  le  Dictionnaire  français-breton  du  Père  de  Ros- 
nen.)  ^ 

Tyem,  Hn  en  gallois.  Tiagur  ou  tiaum,  en  irlandais,  ^- 
«r.  (Voyez  le  Dictionnaire  galiois  de  Davies ,  le  Dictionnaire 
ilàis-irlandais  imprime  k.  Paris,  en  1733O  On  troave  aussi , 
os  les  anciens  écrivains  irlandais,  Oagem  et  tiaem,  pour 
puur,  prince,  roi. 


•        4  «  r 
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RECHERCHES  HISTORIQUES 

SUR  LES  coims  .  .1 

QUI  ElLEBÇkSEm:  LA  JUSTICE  SOUyEaAIlŒ  9E.  SOS  BQIt' 

•  ■  ■     •  ■  ■ 

SOUS  LU  PREMIÈRE  ET  LA  SECONDE  RAGE^ 
ET   AU    COMMENCEMENT   DE   LA    TROISIÈME*  . 


N  r       l 


PAR  GIBÉRT  (i). 


^    / 


J^iii  Cru  ^u^il  pouvait  être  mile  àë  t^jïeiiiir  t%ilB 
mettre  sous  les  yeâx  du  public ,  œ  qu^il  y  ft  4e  plilB 
certain  et  de  plus  précis  dans  les  monumens  de  notre 
histoire  9  sur  les  tribunaux  (jui  exerçaient  la  justice 
souveraine  de  nos  rois  sous  la  première  et  la  seconde 
race ,  et  pesidant  les  premiers  siècles  de  la  troisième. 

Plti]9Îôurs  auteurs  ont  entrepris  Ae  nous  instnâfi 
sur  ce  point  intéressant  dé"  no^  antiquités^;  miais  i(flAi 
paru  qu'ils  s^étaient  trop  livrés  H  des^pri^ugés  éf  àtfcl 
conjectures  peu  solides,  et  qu^on  poùvah,  sanâ  s*é^- 
rer,  suivre  une  route  différente  de  celle  quUls  ont 
tenue. 

Mon  dessein  n'est  pas  cependant  de  combattre  leurs 
opinions ,  ni  de  relever  les  erreurs  où  ils  ont  pu  tom- 

(i)  Joseph-Balthasar  Gibert,  né  à  Âix,  secrétaire  de  1& 
librairie ,  et  membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et  bel- 
les-lettres ,  mort  à  Paris  en  177 1,  dans  sa  soixantième  année* 


(  299  ) 

or,  mais  d^exposer,  avec  toute  rexactilude  et  la  fidé-* 

é  possible ,  des  &its  qui  m^ont  paru  propres  à  éclairer 

ilx  qui  ne  cherchent  que  la  vérité. 

Tfos  rois  ont  eu  de  tout  temps  des  Cours  de  justice 

•ur  juger  les  causes  qui  étaient  portées  deraïit  eux^ 

raison  de  la  souveraineté  et  du  resson  (i). 

Sous  la  première  et  la  seconde  race  ils  en  avaient 

(i)  Le  mot  de  sowendneté  ne  signifiait  originairement  qae 
péimté.  Prise  dans  un  sens  étroit,  k  souverahlefë  est  la 
ipérioritë  de  dignité  ou  d'offîcc  ;  le  ressort  est  la  stqpério-^ 
té  de  territoire.  La  première  rend  le  juge  inférieur  justiciâ- 
le  du  supérieur  dans  l'exercice  de  sa  juridiction  ;  le  ressort 
oAne  au  juge  supérieur  le  droit  de  justice ,  en  certains  cas , 
ms  le  territoire  de  Pinférieur  :  c'est  ce  qui  a  fait  dire  à 
teanknanoir,  que  i^on- plaide  devant  le  roi  ou  d'appiauxfés  à  U, 
ftw  raison  de  souveraineté  ou  d'autres  cas  qu'il  a  sut  ses  juges 
mt  raison  de  ressort  Mais  souvent,  sous  le  nom  seul  de  sou- 
"mnetéy  on  comprend  aussi  le  ressort,  et  il. faut  distinguer 
i  souveraineté  qui.  procède  de  la  qualité  éminente  du  prince 
t  du  pouvoir  suprême  qui  y  est  attaché ,  de.  celle  qui  ne  ré- 
dte  que  de  la  seigneurie  des  terres  et  fiefs ,  et  du  rang  qu'ils 
etinent  entre  eux.  La  première  donne  une  juridiction  pleine 
''  absolue;  la  seconde  n'en  donne  qu^nue  limitée,  et  tou- 
vs  dépendante.  Chacans  des  barons  y  dît  !fteatniianoir,  si  est 
>uyERAlN ,  en  sa  baronie;  çeoirs  est  que  H' roi  est  SOUVERAIN 
ir-dessus  tous,  et  a  de  son  droit,  le  général  garde  du  reaume, 
iur  qtaoy  il  puet  faire  tiex  étabKssemen»  corne  il  H  pkst  pour  le 
nmun  profict;  et  che  que  il  établit,  i  doit  être  term;  et  ii  n'en  y 
nul  si  grand  dessous  U  qui  ne  peut  être  traie  en  sa  cour  par  dé- 
vt  de  droit  et  de  faux  jugement,  et  pMf^  tàm  i»  cà»^  A»- 
mtf  ^nrm.  (Contuikie  de  Beavroisis ,  c  34*)  Gel  intenr  écH- 
kit  en  1285. 


une  ordinaire  dans  leur  palais ,  pour  exercer  leur  ju- 
ridiction suprême  sur  tout  le  royaume  ;  et  une  antr^ 
que  j'appellerai  domaniale ^  (jui  n'exerçait  de  juridic- 
tion et  n'avait  de  ressort  que  sur  les  terres  qu^ils  pos- 
sédaient propriétaire  ment. 

Je  parlerai  d'abord  de  la  Cour  ordinaire  du  palais. 
Hincmar,  archevêque  de  Reims,  dans  une  lettre  qa*il 
écrivait  en  882 ,  aux  seigneurs  du  royaume ,  sur  l'édu- 
cation de  Louis  etCarlomaigt^nous  a  conservé  TexUait 
d'un  livre  qu' Adhalard ,  abbé  de  Corbie ,   parent  et 
l'un  des  principaux  ministres  de  Charlemagne,  avait 
écrit  sur  l'ordre  qui  s'observait  dans  le  palais.  On  y 
apprend  que  la  principale  fonction  du  comte  dupa- 
lais  était  de  présider  à  cette  Cour,  de  terminer  toules 
les  affaires  contentieuses ,  que  l'espérance  d'un  juge- 
ment équitable  y  faisait  porter  des  autres  endroits  du 
royaume  où  elles  avaient  pris  naissance ,  et  dé  réfer- 
mer les  jugemens  injustes  des  tribunaux  inférieurs  (l). 

Ceux  qui  composaient  la  Cour  du  roi,  sous  le  comie 
du  palais,  sont  appelés  proceres  dans  le  moine  de 
Saint-Gai,  de  même  que  dans  une  vingtaine  de  juge 
mens  qui  nous  restent  des  rois  de  la  première  race. 
La  Chronique  de  saint  Vincent  deVulturne,  citée  par 


(1)  Condtis  autem  paîatU  inter  cœtéra  penè  innumerainUa  in 
Jiûc  maxime  solKcitudo  ercU,  ut  omnes  conUntUmes  légales  qtUB 
aUbî  ortœ  propter  œquiteUis  judidum  palatium  aggrediebanturf 
juste  ac  ratàonabiUter  determinaret ,  soi  paversè  judicata  adaupir 
tati$  tramitem  reduceret  (Hincmar,  Epist.ad  Proceres  regai, 
c.  21.) 


F 
I 


(  3oi  ) 

3ange ,  les  appelle  échevins  du  palais j  scabini 
cttii;  et  un  jugement  rendu  au  palais  d^Héristal  ^ 
as  Gharles-le-Simple^  en  9199  leur  donne  aussi  ce 
.onoL  (i)«  Il  est  certain  que  les  capitulaires  le  donnent 
en  général  aux:  assesseurs  des  comtes/  qu^on  trouve 
aussi  appelés  rachimburges  ou  ratimburges.  Le  mot 
rachimburges  signifie  conservateur  des  causes/celui 
mécheifins  signifie  simplement  y i/g-e.^^  ou^  comme  on 
dUait  autrefois,  jugeurs.  Le  titre  de  proceres  avait  été 
affecté  aux  sénateurs  chez  les  Romains^  quoiqu^il  com- 
prenne en  général,  dans  nos  écrivains,  tous  les  juges 
de  la  Cour  du  palais,  il  désigne  quelquefois  plus  par- 
ticulièrement les  hauts  hommes  ou  seigneurs   qui 
étaient  appelés  aux  conseils  de  nos  rois  et  à  leurs  Cours 
de  justice;  et  ils  sont  même,  sous  ce  nom,  formelle- 
ment distingués  des  lettrés  ou  clercs,  qui  sont  appelés 
docteurs  des  loiSj  doctores  legunij  comme  dans  une 
charte  de  Pépin,  en  «ySo,  où  il  est  dit  que  les  pro- 
ceres^ le  comte  du  palais  et  les  docteurs  des  lois  ont 
jugé,  etc.  (2). 

tJn  auteur  cité  par  du  Cange,  appelle  ces  derniers 
seigneurs  des  hisj  dondni  legum  :  «  Ce  qui  ayant  été 


(i)  Ergo  ad  causas  nostràs  ejus  proclamationem  mittens  judi- 
do  scahinonan  palatu  nostri,  et  attestatione  omnium  JiàeHum 
nostnman*....  Hœc  sunt  nomina  qui  prœfatum  contulenmt  juH" 
caoH  MtUcet  episcoporum...  Comîtimu..  necnon  scahinomm*  (Di- 
plom.  Carol.  Simi^*  de  abbatia  sancti  Servatiî.) 

(a)  Sicut  proceres  nostri,  seu  comiUs  palatU  nostri,  et  alii  doc-' 
tores  legum  Judicaoerunt  (Praecept.  Pippînî,  majoris  domûs, 
pro-  mon.  sancti  Diônysiî.) 


(3oO 

ce  examiné  y  dît  cet  auteur^  par  les  grands  et  par  lei 
«  seigneurs  de  lois,  il  fut  jugé  de  Tavis  unanime  <k 
«  tous  (i).  »  Dans  les  lettres  d'aiioblissement  de  Si- 
mon de  Bucy  j  premier  président  du  ParleineUt  di 
Paris  en  i3449  ^^  ^^^  ^^^  4^^  ^^^  P^^  était  4slei!€  tt 
seigneur  en  lois  (a).  -  .  • 

Si  Ton  veut  remonter  jusqu^à  k  fondation  de  k 
monarchie  9  on  trouvera  ces  juges  lettrés  indîq[uésdani 
la  loi  salique,  sous  le  nom  de  sagUntrons  ou  snùebê^ 

t 

ronsj  mot  qui  signifie  hommes  de  causes j  c'est4-diié 
hommes  instruits  de  la  loi  pour  décider  les  procès,  il 
y  en  devait  dvoir  plus  de  trois,  ou,  suivant  «me  aHti« 
leçon ,  il  suflisait  de  trois  dans  cha(jue  ntaibei^  m 
assise;  et  leur  autorité  était  dès  lors  si  grande,  que  lé 
griiffionj  ou  celui  qui  présidait  à  la  justice ,  ne  po(H 
vait  s^écarter  de  leur  décision  (3)« 


(i)  Quod  à  prindpibus  et  legum  Domîms  dîUgenter  eocammr; 

tum  generaU  omnium  senientiâ  judicatur.  (Otto,  de  Sancto-BU- 

i 

sic,  c.  i5.)  Beaumanoîr  cite  en  quelques  endroits  les  sei- 
gneurs de  lois  ;1e  chapitre  ^5  commence  ainsi  :  Anchienemeé 
st  comme  nous  aoons  entendu  des  Seigneurs  de  loix.  Et  ^u  clapî- 
tre  38  :  Une  trop  mauvaise  coutume  souloit  courre  anchîenemad 
si  comme  nous  (wons  entendu  des  Seigneurs  de  his. 

I 

(2)  Elles  lui  furent  accordées  étant  déjà  procurettr'-génér 
rai,  en  i335  :  il  en  obtint  de  secondes  en  i339,  éti^t  fté: 
sident  en  parlement ,  pour  lever  les  soupçons  qui  cotOcaiMtat 
sur  sa  légitimité  ;  car  son  père  ét^t  mort  chanouoe  de  Cbt* 
Ions ,  on  lui  reprochait  qu'il  était  bâtard. 

(3)  Sachibarones  perd  in  singuJis  mallebeigiis  plus  ^uiun  M 
esse  (non)  debent,  et  si  de  ipsâ  causa  ilU  aUquid  sanum  Âkurùdt 


(  3o3  ) 

JUa  Cour  souveraine  du  roi  avait  son  tribunal  dans 
,  ffiw  du  roi  ;  c*est  ce  qui  résulte  de  rintiiulë  de 
m  les  jugemens  qui  néus  en  restent,  tant  sous  la 
nemière  que  sous  la  seconde  race;  car  il  est  conçu 
lai&rmëment  en  ces  termes  :  En  V audience  tenue 
\ms  notre  palais  de^....  pour  entendre  et  Juger  les 
imses  de  tous  nos  sujets.  La  formule  que  Mareulfe^ 
[M  écrivait  soiis  la  preinière  lace ,  donne  des  juge- 
Musdfti  roi  dans  les  grandes  affaires,  contient  aiesi 
et  intitulé  (i  )  ;  et  il  est  très-important  de  le  remarquer, 
nrçe  que.c^est  ce  qui  distingue  plus  sensiblement, 
aasles  anciens  monumens  de  notre  histoire,  la  Cour 
e  justice  de  nos  rois,  des  parlemens  ou  assemblées 
éoérales  de  la  nation ,  qui  se  tenaient  en  pleine  cam- 
agne,  d*où  vient  le  mot  de  champ  de  mars  ou  de 
hamp  de  mai  quVn  leur  donnait. 
Il  parait  même  que  c^était  à  Tentrée  du  palais  que 
égeait  la  Cour  royale  ;  on  doit  le  conclure  du  récit 
le  fait  le  moine  de  Saint-Gai  du  cérémonial  qui  fut 
•serve  à  la  réception  des  ambassadeurs  grecs  envoyés 
Charlemagnc.  Il  rapporte  qu'après  les  avoir  fait 
sser  devant  le  connétable ,  qui  donnait  ses  ordres. 


ntia  grûdo  nuUàm  habeai  Ucentiam  rernooénàL  (Leg.  Salie*, 

[\)  Ergd  eèm  nos  in  Dei  nomine  ibi  in  paàttio  nostro  ad  uni- 
WfUi^  causas  recto  juàicîo  termiwindas  unà  cum  Baadrds  et 
tribus  nostris  episcopis  oel  pbuibus  opUnuttibus  nostris,  etc. 
rolog.  de  Reg.  jadic)  Cùm  de  magnà  re  duo  caùsantur  si- 
l  (Marcul£,  Forro.,  L  i^fomu  a5.) 


(3o4)     . 

assis  sur  un  siëge  ëlevd ,  aux  gens  de  son  dëparle- 
ment,  on  les  fit  entrer  dans  le  palais;  qu'ils  y  Xrmih 
rent  d'abord  le  comte  du  palais ,  tenant  son  audience 
au  milieu  des  proceres;  ensuite ,  un  peu  plus  avant, 
le  grand«maîire  de  la  maison;  puis,  en  an^ivant  dans 
ime  salle ,  les  chambellans  et  leurs  che&^  elle.  (i).  Q 
est  évident,  sans  doute,  que  ce  réch  suppose  que  le 
comte  du  palais  siégeait  dans  le  vestibule ,  et  à  Ventrée 
du  palais.  Plus  de  quatre  cents  ans  encore  après,  lU» 
rois  avaient ,  en  ce  même  endroit ,  un  tribuBâl  qu'on 
appelait  les  plaits  de  la  porte ^  où  saint  Louis ,'  an 
rapport  du  sire  de  Joinville,  assistait  presque  tous  les 
jours,  avec  les  principaux  de  sa  cour. 

Les  séances  ordinaires  de  la  Cour  du  palais  te- 
naient, sans  discontinuation,  toute  Tannée  et  tous  les 
jours.  Louis-le-Débonnaîre ,  n'étant  que  roi  d'Aqtd- 
taine,  y  assistait  trois  fois  la  semaine  (2);  et  lorsqu'il 


(i)  Cùmgue  çenissent y  fecit  idem  epîscopus  et  socUis  ejus  corn- 
tem  stahuK  in  meâio  subjectorum  suorum  thrôno  sublimi  considen, 
lit  nequaquàm  alius  quàm  imperator  credi  potidsset.  Quem  id  k- 
gati  viderunt,  comientes  in  terra,  adorare  wluenmt;  'sied  U  Hum- 
tris  répulsif  ad  înterîora  progredi  sunt  compulsi.  Qud  cùm  cent- 
rent, çidentes  œmitem  palatU  in  medio  procerum  œndonantemy 
imperatorem  suspicati  terra  tenus  sunt  prostatL...  In  ulteriora  pn- 
gressi,  et  in^enientes  magistrum  regioF,  cum  ministris  ornafiswmkf 
putantes  imperatorem ,  deoobUi'  sunt  in  Itumum;  indèque,  repulsi, 
reperérunt  in  œnsistorio  cubiculanas  itaperatoris  circa  magisinim 
staun,  etc.  (Mon.  Sanct.  GalL,  de  Gest  CaroUMagni,  I.  a,  0.9*) 

(2)  Tribus  diebus  rex  per  singulas  hebdomadas  rei  judidana 
intererat.  (Vit.  Lud.  Piî ,  c;  19.  Bec.  des  hist  de  Fn^  1. 1,  p.  gS.) 


It 


t 
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« 

fut  empereur,  il  fit  déclarer  aux  comtes  et  aux  peuples 
que  son  intention  était  d*y  assister  chaque  semaine 
une  fois(i). 

L^absence  du  roi  hors  du  royaume  ne  les  inter* 
rompait  pas.  Ainsi  Charles-le-Chauve  laissant  la  garde 
du  sceau  pendant  son  voyage  d'Italie,  à  son  parent 
Adhalar,  comte  du  palais,  lui  prescrit  de  tenir  assi- 
dûment Taudience  du  palais,  s'il  n'en  est  empêché 
par  quelque  raison  ;  auquel  cas  il  nomme  un  de  ses 
assesseurs  en  sa  place,  lui  recommandant  néanmqins 
de  la  tenir  lui-mjêj[ne  au  moins  une  fois  la  semaine  (a). 

Il  y  avait  sans  doute  des  séances  extraordinaires , 
qui  se  tenaicntlorsque  de  grandes  affaires  exigeaient  un 
jugement  plus  solennel;  mais  non  pas  régulièrement, 
en  certain  temps  déterminé  chaque  année;  du  moins 
je  n'en  ai  point  trouvé  de  vestiges  ni  d'indices  :  il 
est  vrai  que  la  plupart  de  nos  écrivains  paraissent  en 
citer,  mais  c'est  en  confondant  les  séances  de  la  Cour 
de  justice  avec  les  assemblées  de  la  nation  (3).  Les 

■  ■  ■  I 

(i)  Hoc  missi  nostri  notum  faaant  conddbus  et  populo,,  guàd 
nos  in  omnl  hebdomadâ  uman  £em  ad  causas  audUndas  et  judi- 
candas  sedere  çokanus. lin  capi^nlis.  qfim  siKpiuiitur  capiuiUre. 
Vormat.,  ann.  839,  c.  i4;  Recueil  des  hisf^  de  Fr.^i^  6  ^.p;  44^0 

(a)  Adhakprdus  cornes  palatU  rmtwftf  cum  tp  (jien^J^) 
atm  sigUbf  et  si  ipse  pro  atiquâ  nfioessiiif^  dffiierit,  Gerardus 
s»»e  Frideiicus,  çel  ums  eorum  m.  eun\  ep  scariâ,sunt.  (id  est 
consodaU)  comas  teneat,  et  çei  und  die  in  septimanà  ^fst^caasas 
teneat,  (Capitol-  Carisl.,  ann.  877,  c.  la  ;  Recueil  des  hl$U  de 
France,  V  J^f»  J02,) 

(3)  Ils  le  confondent  encore  qoel^aefois ,  sjuris  plus  de 

I-  S**  Liv.  ao 


(3io) 

p0nv  ppmUis  do  palais.  Si  cela  leet^i»  ofttise  en  |>oiirrait 
V(9f)iF  de  4i6  qwilès  sdigneurs  prétendaient  teI^r  héré^ 
dÂ^tir^pient  lès  diarges  qui  leur  araient  ét^ë  înfifôdto;. 
cA  q^e  noiSL  rois^  qui  ne  voulaient  poim  teconiiitue 
G^e  hérédité' des  charges,  leur  en  refusaient  FinYeS" 
titorei  et  ne  souffraient  point  quHbs  en  prissent  U  titre 
V^s4i-vis  d^eux. 

Ob*en  a  un  exetnple  dans  ■  œ  •  qui  Arriva,  poilr  la 
grande  sënescaliie;  elle  arait  ëté  inféodée  >  sur'la  fip' 
dç;  k  seconde  race^>  aux  çomtiss  d'Anjou,  et  ils  sou* 
tenaient  qu'elle  l!avait  été  à  titre  héréditaire.  Malgré 
leur  prétention,  nos  rois  ne  laissèrent  pas  dé  noiûmer 
d-autres  sénéchaux  jusqu'au  règne  de  Louis-le^^ros^ 
qui  ayant  besoin  du  comte  d'Anjou,  TadtÀît  à  pro- 
poser juridiquement  4es  moyens  sur  lesqHiels  il  fondait 
;aon  droit,  et  lui  confirma  l'hérédité  de  la  gratifie  sénés-» 
oallieparun  jugement ,  qui  régla  en  conséqtiëùcfe  que  le 
âénéchal  ordinaire  i^eleverait  du  ^eomteet^e  ses  succès^ 
sevurs  y  lesquela pourraient ,  lorsqu'ils  Voudraient,  iaire 
.aup!rès.du  roi  lès  fondions  de  la  grande  iséneseatlie. 
.  ,'G'eist>^ns  doute  pour  prévenir  lin-pài^l  abn^que, 
din$  la  suite, -nos  rois ,  en  re<^eva:nt  leurs  gvatidsKïffi-' 
ciersen  foi  et  hommage,  prirent  la  précatltion  de  leur 
&iE6  tjurçF  ^'ils  ne  'p|pétendi*aient  pisintrhéf édité  de 
leurs  nffioest  le  serment  de  Jean  Olénàtent ^*  pirar sa 
cfaangmde^^  mWédMil^  France  en  i  a^S. ,  èontiéiii' for- 
me^lietnent  cette  clause {i).'        ^•• 

•    La  CSoisr^ ordinaire  Su  palais  continua  indubitable- 

-«  "        .      •■     ■ 

^1     |rt  t  •  m\ ,  1,11 1  'itt     .1  »  I  ■  »  I  <■     > .  I  ■  »l  .j   >ii  il»    iii     «iiiiti»!  Il»  II!  I  ii«      Il  f  >  I    rit 

(^i)JEgo'Sokrùugs  manêscailus  domùûLiidoçid  régis  iliustnsnoti^ 


'      <3ii  )  . 

msent  de  subsister,  sous  les  premiers  descendans  de 
Hiigues  Capet  :  c'est  cette  Cour  dont  il  s'agit  dans  une 
dSrte  de  Louis4e4jrros,  de  Tan  1 1  rio,  si  pourtant  elle 
n'estpas  supposée,  comme  plusieurs  savants  croient  avoir 
'lieu  de  le  soupçonner.  Par  cette  charte,  ce  prince  accorde 
à  Tabbay e  de  Tiron  le  privilège  h  de  porter  directement 
4f  ses  catises  devant  se»  grands -presidentiaujCj  soit  à 
<i  Paris  9  soit  ailleurs,  oùson  éminente  et  suprême  royale 
4f  Ck>ur  vésidera  (i)*  »  Les  grands  - présidendauœ  ne 
sont  là  autre  chose  que  ceux  qu'on  a  vu  plus  haut  dé- 
signes sous  le  nom  de  procereSj  de  scabineij  etc. ,  et 
qui  furent  dans  la  suite  appelés  présidens  et  maures 
de  la  Cour  (2). 

ffiçi^  WttQorns  présentes  litUras  impectuns,  me  lauper  âaero^amàa 
jttnasse  ipd  Âomno  re^y  quàd  non  rétintào  equof,  nec  paiafnJos, 
mcrondms  rediitos  4Èd  ojm  mem  raHtm  mài(^  ma  qmd 
habeo  de  don»  ipmis  àamini  tv^,  née  lege^'irec  haeredes  mei 
vèdaneàbfanvs  marescalllam  jure  heereStacie  tenékidan  «t 
inbeBiam.  ïn  ag'uà  m  memoripm  et  tastimordum  fmœseitÉes  lit- 
4mû  sigillo  meo  fed  namiri,  Ackan  apud'  Suess^y  mttrm  Domîm 
iiGCK!2cnu[[Aiii})liss.  oollect.  S.  Marteoe,  4.  i,  p^  %mjiJ) 

(i)  Xjeram  magms  prasidentiaiibus-  nostris  Pmdaius^ind  aàèi 
«&'  nostra  prœcettens  et  eupràmà  regaKs  curia  ttsUddt^^  imfnediatè 
et  soboTunoêb  'habesàt  et  éeneiantur  respoaden.  ÇGui^,  Ckeïst»^ 

iL^yCol  320,  im<»*  monum.)  .  :   ^  :  ..  , 

'  (a)  Dans  jplusieui»  ordoBBanceb  conlcenfanÉ  le  Parlearât^ 
il  est  parlé  de  présidens  fitilenésidexispet  par  4e  aidm  de 
pn-siâl^ns,  -on  ne  peut  point  entendre  cousue  lioos  )Aâign£- 
l*ions  aujourd'hui  par  ce  nom.  Philippe4e4^ng  ^  par  eiem- 
fie ,  dans  une  ordonnance  de  l'ani32o^  4it'qa*^B  la  goaud'- 
chambre  seront  huit  clercs  et  douze  laïques  tpt'ésidâois  ;  une 


(3ia) 

Il  est  soufent  parlé ,  dans  les  chartes  et  danâ  les 
historiens,  d^une  Cour  des  barons  ou  des  pairs;  et  cette 
Cour  n^est  autre  chose  que  celle  même  du  palais,  onis 
laquelle  devaient  être  portées  les  causes  des  barons  tn 
seigneurs  de  fief  qui  avaient  le  droit  et  étsâent.  dant 
le  cas  d'être  jugés  féodalement  en  la  Cour  du  rdu 

On  sait  qu'il  y  avait  des  lieux  en  France  où  les 
jugemens  étaient  faits  par  un  bailli,  prévôt  ou  lieute- 
nant, assisté  d'assesseurs;  et  qu'il  y  en  avait  d'autres 
où  ils  se  faisaient  par  les  hommes  de  fief  et  vassam 


ordonnance  de  i3o!»  porte  qu'il  y  aura  un  parlement  à  Tov 
louse ,  si  les  grands  du  pays  consentent  de  ne  point  appeler 
des  présidens  qui  le  tiendront  Une  ordonnance  de  1298 
porte  que  les  présidens  et  résidens  du  Parlement  s'assem- 
bleront tous  Jes  ans  k  Paris ,  aux  octaves  de  Pâques  et  le 
lendemain  de  Saint-MicheL  (Du  Tillet ,  Recueil  des  rangs  ia 
grands  de  France;  Miraumont,  p.  8.)  Il  n'y  a  certainemest 
personne  qui  ne  reconnaisse ,  à  la  prenûère  vue ,  qu'on  M 
peut  pas  prendre,  dans  tous  ces  endroits,  le  mot  de  pM' 
dent  au  même  sens  que  nous  lui  donnons  aujourdjj^  :  c'est 
pourquoi  quelques  auteurs  se  sont  imaginé  que  cette  qualité 
y  désignait  peut-être  plus  particulièrement  ceux  qui  compO' 
saient  la  grand'chambre ,  et  celle  de  résidens,  tous  les  autres; 
mais  l'ordonnance  de  1396  donne  aussi  à  ceux  qui  compo* 
saient  la  grand'chambre ,  le  nojn  de  résidais,  et  détruit  par 
conséquent  cette  explication.  Je  crois  donc  que  le  nom  de 
président  est  la  même  chose ,  dans  ces  ordonnances ,  que  et 
lui  de  maîtres,  qu'on  leur  a  depuis  donné  ;  et  c'est  aussi  en 
ce  sens  que  je  prends  le  nom  de  présidentiaux,  dans  la  cbarie 
de  Louis'le-Gros. 


(3.3) 

1  seigneur  à  qui  appartenait  la  justice  (i),  qu'on 
^lait  compagnons  ou  pairs  de  fief  :  mais  dans  les 
vox  mêmes  où  les  jugemens  étaient  faits  par  le  bailli, 
s  vassaux  du  seigneur,  suivant  les  règles  du  droit 
odal ,  ne  pouvaient  être  jugés  «n  sa  G>ur  que  par 
inrs  pairs  de  fief,  dans  les  choses  qui  touchaient  à 
ur  honneur,  à  leur  corps  ou  aux  droits  de  la  pairie: 
I  dis  dans  les  causes  de  ce  genre,  car  dans  les  autres 
me  jouissaient  pas  de  ce  droit  s^ils  ne  le  requéraient 
irmeilement,  comme  il  résulte  de  ce  qui  se  passa  en 
25g ,  entre  Tarchevéque  de  Reims  et  Tabbé  de  Saint- 
emi.  Us  étaient  en  procès  à  la  Cour  du  roi  sur  la 
irde  de  Tabbaye ,  et  elle  fut  adjugée  à  Tabbé  par  un 
remier  arrêt.  L'archevêque  voulut  se  ponrVoir  contre 
{jugement,  comme  n'ayant  point  été  fait  par  ses 
airs  ;  mais  il  fut  dit ,  par  un  second  jugement ,  que 

û 

(i)  ft  II  y  a  aucuns  liex  là  où  li  baillix  fet  les  jugemens  ^  et 
antres  llex  là  où  li  hommes,  qui  sont  hommes  du  fief  du 
Seigneur,  les  font  :  or  disons-nous  ainsin  que  les  liex  là 
où  il  baillix  font  les  jugemens,  quand  li  bailli  a  les  paroles 
reçues,  et  elles  sont  appuyées  ^  en  jugement,  il  doit  ap- 
peller  à  son  conseil  des  plus  sages,  et  fere  le  jugement  par 
leurs  conseils.  »  (Beauman.,  Coutume  de  Beawoisis,  t.  i,p.  ii.) 

^  S'appuyer  en  jagement  signifie  s'en  rapparier  à  justice,  comme  il 
dit  au  Glossaire  de  da  Cange,  an  mot  jéppodiare»  Quand  le  baiili 
Ui  reçu  les  paroles,  c'est-à-dire  quand  il  a¥ait  entendu  les  demandes 
les  moyens  des  parties,  il  deyait  les  nq^pujrer  en  fugement,  c'est-à- 
e,  comme  l'explique  Beaumanoir  quelques  lignes  plus  Ims,  leur  de- 

■ 

nder  se  ils  vuelent  oir  droit  selonc  les  raisons  que  ils  ont  dites,  et  se 
dient,  sire  cil:  faire  le  jugement,  ou  contraindre  les  Kommes  de  le 
•e. 


A 


(  3i4  ) 

ce  moyei;!  ne  pauvali  invalider  le  premier,  parce  qnt 
laquereUe  dont  ie  jugpmera  était  fait  n'éUiàrm 
de  la  pairie  (i). 

lies  vassaux  du  roi  jouissaient  de  ce  droit  cpoime 
les  vass0u&  des  autres  seigneurs;  et  c^est  pour  oda 
que  dans  les  causes  féodales  des  hauts  barons ,  qui  re- 
levaient directement  etc  sans  moyens  de  la  owrpnœ, 
on  4p()elait.en  la  Cour  du  roi  les  pairs 9  qui  p^r  la:Coa- 
dition  même  de  leurs  fie&,  étaient  obUgés  d*y  assister 
au  moins  u^l  certain  nombre  de  fois  tous  les  ans  etea 
certains  cas.  Cette  obligation  est  ce  qu^on  appelià 
sçrsfice  du  plaids^  c'est-à-dire  assistance  en  la  Cour 
de  la  justice  de  son  seignisur^  pour.  Taider  et  lui  doDBer 
conseil  sur.les  afiaires  qui  y  étaient  portées  ;  et  c'en 
ce  privilège  fiçs  barons  de  faire  porter  leurs  cause» 


r 
II 


\ 


(i)  C'est  ce  qu'on  lit  dans  une  ancienne  chronique  dont 
oh  a  imprimé  un  extrait  dans  les  preuves  du  Recueil  des 
pièces  concernant  le  différend  des  pairs  de  France  et  des 
présidens  à  mortier,  p.  58.  On  y  cite  en  marge  le  Trésor  as 
cJtaries  et  les  manuscrits  de  Brienne ,  vol.  235,  fol.  iga.  Ob 
y  lit  auparavant  l'arrêt  même  extrait  des  registres  du  Pa^ 

«■■■■■•«■■  .^  ■*. 

lemènt;  où  il  est  dit,  entre  autreis  choses,  que  l'archeréfK 
pedît  in  Tiâc  causa  judîcari  per  pares  mos  cum  in  hâc  causa  Je- 
peudeat  nufgna  pars  dignitaUs  et  pojyz  suœ  Qeljus.-Domînus  nxy 
hahito  canaiUo  sua,  étiàdt  d  perjus\4pïod'in  hoc  non  kaberetjutr 
manparium  sitonan,  et  fiât  e£  dictum  àuàdfesponderet.Arehiefii' 
copus  çerby  hoc  audito,^  ped^t  judiccai  per  pares  suos  utrum  in  Uc 
causa  haberet  Judicium  panum  suorum;  dîctum  Juit  ^ .  et  respo»' 
mm  eidem  per  jus  quàd  in  hoc  judido  fadendo  non  Juiieret  pprti 
suos  et  quàd  responderet. 


(3.5) 

^^}^,fin  U  Cqw  du  xoi,  et  dV  àmster!  le  roi  en 
'tpc^eîd$.4e^  Juauce^:qui»à  &it-appeler  la'G>ùr  du 
mzCpur\dips  bmons  ou  des  nairs^\  Curid^barânumj 
Çiifia  parium. 

:  ^  .4ftb3.  itJTautres  causes  ;^iié  lesléodalês,  des  vas- 
m%  iounédiats  requëcaiesit  le  :jugemeht  d^  leurs  pairs^ 
oKn^  rejetait  {KWji:let]t  racjpiâtef  inais  alors,  aux 
lewes  du .  phapiure  6§  dés  |étahliasemeiis  i  de  saint 
Ii^|s:(i)^  il  suffisait  xte  semondi*e  trois  de  leurs  co- 
?|iâ^ux.'  «{ui  disaient  Iç  jii^ei^ent  é  witres  ^eheuaJierSj 
q'M^^ire  :avec  les  autres  ijbges  deJaCaiv;dn  rôr/qin 
éW^tA  chevaliers  dWmes  eu  de.  lois.-  *  .  ^ 
..>Çnfirt>  dans  )e>côiifiit  déj  îàridictidn^.'c^^eat-^àrdire 
kvsqM^il  ;9*!9^isssait'd6  déterminer 'fit  le  roi  ferait  juger 
par  3on  .icooseil  y  ou  si  le  jugemeht  dévaic  être  fah  (par 
les  paij!S.,.  lé  roi  jugeait  le  conflit  :8a»s  eux.  11  y  eut 
contestation  à  ce  sujet/  en  i^gS^  etitrePlûK^pe-le-Bel 
elle  comte  de  Flandre,  et  après  un  long  débat^  il  in- 
tervint un  arrêt  qui  prononça  pour  le  roi  (2). 


#•  \i  -..i- 


-r-> — 7 — t  •   ■ 

|11.      V>  l-<     •      •«11** 


(i)  «  Se  ii  pers  est  appelés  ^  la  côrt  le  t(A\  ^'aucune 
«chose  <îui  apàrtiennë  à  eiitàgé,  cft  ildîe  je^be  wslime-de 
«  celte  chose  être  ji%ië  fors'*par'  lues  pers ,  a  AoÉs^  si  doit-ôti 
«  les. barons  semoiidre  îusqb'à trois  k  UiinS'i^'txSiînè'yéV^éSi 
«  la  justice  doit  fere  droit  ô  eux  et  ô  autres  chevaliers.  »  Tài. 
suifdila  leçon  dit  inaniiscrit>de  Balasv^^aiv^connaie'èB  aHrer- 
ftk  ikï  .Lanrière  y  est  plus  edrpocte.  X'Recueil  4a  orébmiancei, 

(sî^DeeodgmnobisipM  comiti  ^super  hoc  jus  facfire  fiffarend-* 
Stts'x  todem  comiie  pix}ponente  non^M  noi^  sed  ad  pàhgs  snos  pèr^ 
îmre^jus  ireddere  sitper  ùiis,  Altencati»  diultî^B'sttpef* is^  ctfi^ètm 


(3i6) 

Cest  a  Toccasion  du  droit  des  paiis  qu*on  agita,  m 
1334»  ^^^^^^  Tafiaire  de  la  comtesse  de  Flandre  et  dir 
sire  de  Néelle,  la  question  de  savoir  si  lès  quatre 
grands-officiers  de  Thôtel  du  roi,  alors  exifttans,  cW 
à-dirc  le  chancelier,  le  bouteillier,  le  chambrier  oq 
chambellan  V  et  le  connétable  (ràrrét  les  nomme  dam 
cet  ordre),  avaient  droit  d^étre  avec  les  pairs  an  JQ« 
gement  d'un  pair.  Les  pairs  opposaient  apparemment, 
aux  grands  -  officiers  qu'ils  n'étaient:  ni  pairb  ni  juges 
ordinaires  de  la  Cour  du  palais  ;  les  grands«officien  se 
défendaient  par  l'usage  et  la  coutume,  et  ils  gagnèrent . 
leur  cause.  Je  ne  rapporte  ce  &it,  qui  est  postérieor 
aux.  temps  dans  lesquels  j'ai  renfermé  ces  recherches, 
que  pour  faire  connaître  ceux  qui  assistaient  dans  œ»  - 
temps-là  même  à  la  Cour  des  pairs,  puisqu'en  cetlt 
occasion  on  se  décida  par  ce  qui  s'était  jusque-là  (Jh 
serve  :  jéld  usus  et  consuetudines  obsetvatas  {ï)^ 


nohîsy  an  ad  nos  per  nostrum  condlium  oel  ad  pares  perduffd 
detiherey  qids  cujus  esset  juridictio  deheret  judicare.  Pronuncudm 
est  per  curiœ  nostrœ  judidum  pertinere  ad  nos  per  nostrum  tmir 
Uum  detinere  atjus  sit  juridictio  In  prœmisus*  (Reg.  olim  dnPtf^ 
lement.)  Cet  arrêt  est  imprimé  dans  le  Recueil  de  pièces^ 
différend  des  ducs  et  pairs  et  des  présideus  à  mortierf  a0 
preuves,  p«  i66. 

.  (i)  PraUereà  dan  pares  Frandœ  dicerent  quàd  cancêUariU} 
buticulanus,  camerarius  et  canstabulanus  Frandœ  mumtmâ» 
hospitU  domini  régis  non  debebant  cum  eo  interesse  ad  fmak 
judida  super  pares  Frandœ  f  et  dicti  ministeriaies  ho^dtU  èûmd 
régis  è  contrario  dicerent  se  debere  ad  usus  et  œnsuetudines  chut- 
i^atas  interesse  cum  paribus  adjudicandum  pares ,  judicaium  fia 


(3i7) 

Et  il  fkat  rémarquer  que,  pourvu  que  les  pairs  në- 
•cesssûres  au  jugement  eussent  été  semonds  r^nlière- 
ment,  soit  qu^ils  s*y  trouvassent  ou  non,  la  Cour  était 
d^arëe  suffisamment  garnie  de  pairs  et  d*  autres j 
et  passait  outre  au  jugement.  On  voit,. dans  Beauma* 
mij  que  dans  le  cas.  où  tous  les  pairs  du  haut  baron 
«ê  trouvaient  légitimement  récusés,  le  haut  baron 
n'en  tenait  pas  moins  sa  Cour,  et  faisait  juger  par  le 
conseil  de  son  hôieL  Or,  on  ne  doute  pas,  je  crois, 
qae  ce  que  le  haut  baron  pouvait  en  sa  Cour,  le  roi 
ne:  le  put  en  la  sienne  (i). 


û  cmiâ  damini  régis,  qubd  minisUriaks  pnzàtcU  de  hospido  do- 
wm>  refis  deberent' intéresse  cum  paribus  Frandœ  ad  judicandum 
pdrs,  et  tune  prœdicti  mimsteriales  judicaçenmt  cômitissam  FJan- 
àrùî cum  paribus  Fraifudœ  apûd  Pansiùs^  an.  MCCXXIV.- 

(0  Au$si  para/it-ii  qae  cela  fut  ainsi  jugé  par  un  arrêt  du 

jeudi^ avant  les  brandon^  (avant  la  première  semaine  de  ca- 

rtme),  en  i3i7,^i3i8,  entre  Robert  d'^S^npis  et.  Mahault| 

comtesse  d'Artois.  Robert  avait  fait  assigner  Mahault  au 

Pariement,  et  les  pairs  furent  convoqués  par  lettres  du  roi , 

àa  i4  juin  1817  (^Recueil  des  pièces  concernant  le  différend 

^ipKfimet  des  présidons,  jté  383  el  384 X  mais  apparem^ 

qi^t,o«  s'y  tnonvè^pent  ]>as  z-Hur  le  }Q9r4e  l'aiudieiice,  le  roi 

éfHfiX  parèrent  au  Salement,  avec  plusieurs. !prélaïs,  barons 

et  autres,  ses  conseillers;  les  parties  ayant  comgpam^  Ro- 

tert  dit  «  qu'attendu  xpi'il.^tait  queitioà  dm  coih^id'Artob, 

«  qui  était  pairie,  et  que  Je  comte  d'Artois,  quel  qu'il  £11^ 

«  ëtnit  pair,  la  oour  de  f^arlemènt  devait  jètre^gamiede-pairs, 

vet  requit  le  r6i  de  garnir  ta.  Cour  des  pairs  deFr^ttce^  et 

r  de  ne  pas  passer  outre  jusqu'à  ce.  »  La  cemlesse  s'y  op^ 

posa,«t  déduisit  se»  raisons;  et  il  fut  jngé-^t,  sans  qu'il 


(    32Ô    ) 

sous  Thierrill,  ou  la  restitution  qu*Egga  fit, 
Clovis  II,  de  pldsieurs  terres  qui  avaient  évè  usm 
et  unies  mal  à  propos  au  domaine  du  temps  de  I 
bert  (i).  Sous  la  troisième  race ,  Hugues  de  Cleres 
indique  bien  expressément  une  Cour  que  tenaiei 
comtes  d* Anjou,  comme  grands-sénëchaux,  où  il . 
vu ,  dit  -  il ,  reformer  des  jugemens  de  la  Goa 
France  (sr),  cW-à-dire,  sans  aucun  doute,  de  lai 
du  comte  de  Paris  ou  de  France ,  qui  était  ala 
principal  et  presque  le  seul  domaine  de  nos.  rob; 
il  serait  absurde  d^imaginer  que  ce  fussent  des  j 
mens  de  la  Cour  souveraine  du  roi. 

Il  est,  au  reste ,  bien  sûr  que,  sous  la  première 
seconde  race,  la  juridiction  du  grand-sénëchal  ck 
être  nécessairement  renfermée  dans  le  domaixK 
roi ,  puisque  le  comte  du  palais  avait  alors,  oeil 


{i)  Qui  tamen  res  pauperum  quœ  sub  Dagoberto  pava 

Jisco  fiierant  ùyustè  sodatœ,  possessoribus  cuan  onud  reddU 

tegritate.  (Âîm.,  Monach.  Fhnac»  de  GesU  Fmnc.,  1.  4;t  < 

Voyez  aussi  une  charte  de  Thierri  III,  de  Tan  686,  an 

auil  des  historiens  de  France ,  t.  4 1  p*  664«) 

(2)  Iter^  quando  erit  in  Frandâ  quod  et  curia  sua  juSoa 

firmunt  erit  et  stabilej  si  oerà  contentio  aUqua  nascatur^f 

facto  in  Frandâ,  rex  mandahit  quod  cornes  oeniat  'iHis  demen 

et  si  pro  eo  mittere  noàterit  scripta  utriusque  partis  comittï 

mittet,  et  quod  îndè  sua  curia  judioabit,  jirraum  erit  et  si 

EgQ  Hujgo  de  Cieriis  nadtoties  oidi  judida  facta  in  Flram 

Andegadâ  emendari  :  sic  fiât  de  bello  apud  sanctum  Audon 

facto,  et  pbuièus  aliis  pladUs  etjudidis.  (Comment,  de  It 

et  Senescal.  Francise,  apud  Sirpaond ,  t.  3,  p.  877.} 
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\.ovm.T.  le  royaume.  Or,  il  est  également  sûr  que  sous  la 

vcoLsième  race,  la  juridiction  de  la  Cour  des  pairs  ex* 

c\\ma.it  encore  celle  du  grand-sénéchal. de  tout  ce. qui 

éiatithors  du  domaine;  la  Cour  du  grand-sénécfaal  n'a 

donc  jamais  pu  être  que  la  Cour  donmoiale* 

Et  par  cela  seul,  on  voit  combien  se  sont  trompés 
ceux  qui  ont  cru  que  le  grand-sénéchal  avait  succédé, 
sous  la  troisième  race,  aux  fonctions  du  comte  du 
palais  ;  le  grand  -  sénéchal  n'a  eu ,  sous  la  troisième 
race,  que  la  juridiction  du  domaine,  qu'il  avait  tou^- 
jours  eue  jusque  là,  et  qui  était  absolument  différente 
de  celle  du  comte  du  palais. 

Ou  met  au  nombre  des  preuves  qu'on  a  que  le 
grand- sénéchal  avait  éié  substitué  au  comte  du  pa- 
,  lais,  la  notice  d'un  jugement  que  Philippe- Auguste  fit 
rendre  entre  Girard ,   comte  de  Vienne ,  et  les  cha- 
noines de  Mâcon ,  par  Thibaud ,  comte  de  Blois.  Ce 
Thibàud,  dit -on,  était  alors  sénéchal  ile  France.  Il 
suit  donc  de  ce  jugement,  qu'en  cette  qualité  il  avait 
on  tribunal  où  étaient  portées  toutes  les  plaintes  des 
particuliers,  comme  elles  l'étaient  autrefois  devant  le 
comte  du  palais^  Mais  on  ne  fait  pas  attention  que 
^     Hiibaud,  en  cette  occasion ,  ne  juge  que  comme  côm- 
r,i      missaire  du  roi  dans  une  affairé  particulière,  sur  la- 
^      quelle  les  parties  s'en  étaient  remises  volontairement 
à  ce  que  le  roi  arbitrerait  (^ly,  qu'ainsi  tout  le  raison- 
nement qu'on  fait  sur  ce  jugement  porte  entièrement 


(i)  Subjecerat  aadem  vtraqiie  pars  se  nostro  arbîtrio',  imde 
cornes  Theobaldus  uostrî  autorîtate  arbîtrîi  de  clencorum  tpieri- 

I.  3«  LIV.  21 
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à  faux  j  parce  que  ce  jugement  ne  su{f|[]Ao6ô  en  null  ^ 
façon  que  Thibaud  eût  aucune  juridititioiï,  atidtih  iriT- 
bùiial  ordinaire  dans  lés  affaires  des  particuliers. 

Lé  fîef  de  là  grande  sénascallie  subsistât  ju^*en 
1189,  c'est -à -dire  jusqu'à  là  mort  d'Henri  II,  tm 
d'Angleterre,  comte  d'Anjou,  après  lequel  il  fifit éteint 
Il  reste  encote  lin  acte  fait  par  ce  j)rince ,  à  ratisôn  rfe 
sa  grande  sënescallie,  en  1 188  (i);  et  il  est  sûr  qu'en 
lïgo,  la  juridiction  diî  grand-sënéchal  éuit  partage 
entre  les  baillis  que  Philippe- Auguste ,  comme  il  dît 
lui-même  dans  une  ordonnance  de  cette  année,  éta- 
blit dans  toutes  les  terres  de  son  domaine  linmé^; 
qui  étaient  désignées  par  tine  dénomination  pafti" 
culière  (2I). 

Cette  ordonnance  est  celle  qu^il  fit  étant  sui*  le  point 

monils  auod  prœdictùrn  est  judlcaoit  (Amplîss.  ColL  du  Père 
Marléne,  t.  i,  p.  94-4«) 

(i)  C'est  un  acte  par  lei[ùéï  il  notifie  que  le  roi  a  recosna 
etf  jugeiÀent,  ni  cbmmuni  ûudieniiâ,  qae  la  gafdie  de  âàlàt-^ 
Julien  dé  Tour9  \vÂ  appartient,  à  raiaoitf  dé  sa  c&àrgê  ié 
grand-sénéehai^  dont,  comme  comté  d'Anjon,  il  doit  lé  ser^ 
vice  au  roi  :  Quàd  custûàia  sancti  JuUani  TuronensU  ad  m^ 
periinet  ex  dignitate  dapi/efatds  meiy  undè  setvire  debeo  ng^ 
Trandœ  siculi  comiU  Ahdegaçensi  *.  Cet  acte  'est  rapporté  pa^ 
Brussel,  Usage  des  fiefs  y  t.  i,  p.  63 1. 

(1)  Et  in  teh'îs  nosirîs,qucb  propfUs  hornimhùs  disHnciœ  surà^ 
&èMlit&s  nosiros  pb^rtnts,  tpd  in  hailKms  suis  singuKs  jnàtsikMS 
ponent  urami  diem  qui  dicitur  assisia,  (  Ordonnance ,  ou  test»" 
ment  de  Philippe-Auguste,  Recueil  des  ordoim,,  t.  i,  p.  19') 

^  ti€ge  cornes  Andegavensis, 
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fiartir  potit  laTeite-Sairitcj  et  par  laquelle  il  régla 
Iministraiîoh  de  son  royaume  en  son  absence.  Ce 
elle  renferme  de  plus  important ,  est  l^ëtablisse* 
ni  d^uné  séance  ou  a^ise  générale ,  qui  se  tiendrait 
is  fois  par  an  à  Paris ,  dû  seraient  portées  et  tef-^ 
nées  les  causée  des  hommes  de  tout  son  royaume , 
lès  affaires  de  son  domaine,  t^oici  dans  quels  termes 
L  cotiçui  cet  établissement  :  ce  Nous  vgulons  et  ordon- 
nons que  nôtre  chère  tnère ,  la  reine  Alix ,  avec 
Guillaume,  archevêque  de  Reims ,  notre  très -cher 
Oncle  et  féal,  assigne  tous  lés  quatre  mois  à  raris, 
nn  jour  pcmt  entendre  les  éafises  des  hommes  de 
notre  royàutHe,  et  lès  terminer  à  la  gloire  de  tïieù 
et  au  profit  du  royaume.  Nous  ordonnons,  en  outre, 
t(u*au  ihémé  jour  se  trouvent  aussi  devant  eux  les 
baillis  de  ïlas  terres  qui  tiendront  assises,  pouf  ren- 
dre compte  en  leur  présence  dés  affaires  de  notre 
domaine  (i).  » 

lie  ptëiniér  de  cëâ  àtticles  suppose  nécessairement 

séance  d'une  Cour  qui  pût  jûgér  lés  causés  ordi- 

orîrës  et  les  causée  féodales  de  tous  lès  sujets  du  roi  ; 

L  lé  secôild  dolmfe  à  cette£ôur  le  ressort  sur  tous  lesi 


(i)  Prœièrék  PoHihius  et  prœdpimus  ut  chansdmà  mater  nos- 
f*o  A.  regùaa  statuât  cum  charissîmo  açuncuh  nostro  et  fiâed 
^^uiUebmo  Remensi  archiepiscopo ,  singuUs  quatuor  mensibus  po- 
^  iUmm  dtem  t^Hsius  in  tjùo  aùâUiht  clàmàres  hondnum  regni 
^^tHy  et  Ihi  ébsfihîàra  àâ  honorétn  Dd  et  ukliiotem  regni,  Prct- 
'^pbkuh  Ikàlpéf  ui  é>  £e  sini  dnte  ipsos  aé  sîngulis  nliis  nostris 
^^àtHùfi  Htist^i  qid  assidàs  ééiiebmi,  ùi  coràfh  eîs  récitent  negoUa 
"''^  n6$tHt.  Ce  sont  lés  articles  3  et  4  de  cette  ordonnance. 
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baillis  du  domaine,  et  y  réunit  ain^  la  juridiction 
Tancienne  Cour  domaniale  à  la  juridiction  de  la 
veraine  Cour  du  palais. 

C'est  à  cette  séance  que  je  rapporte  l'institution  de 
la  nouvelle  forme  qui  fut  donnée  à  la  souveraine  Cour 
du  roi  9  et  qui  en  a  fait  le  parlement  de  Paris.  D  est 
vrai  qu'il  semble  que  Philippe- Auguste  ne  l'ait  éta- 
l)lie  aloi*s  que  pour  le  temps  de  son  absence  ;  mais  IL 
me  semble  aussi  qu'elle  était  de  nature  à  n'avoir  ps 
dû  cesser  au  retour  de  ce  prince;  et  lorsque  soixante 
ans  après  on  trouve  une  Cour  absolument  semblable 
dans  sa  forme  et  dans  son  objet,  établie  àParis,  ilesL 
presque  impossible  de  n'en  pas  rapporter  l'origine  k 
celle  qu'avait  établie  Philippe- Auguste. 

J  avoue  bien  que  quelques  circonstances  firent  va- 
rier, pendant  plus  d'un  siècle,  sur  les  tenues  annuelles 
de  cette  grande  assise ,  et  les  firent  réduire  tanlôl  à 
deux ,  tantôt  à  une  ;  que  d'autres  circonstances  la  fi- 
rent convoquer  en  quelques  occasions  extraordinaire- 
ment  et  hors  de  Paris  ;  mais  ce  que  des  circonstance^ 
particulières  et  momentanées  ont  produit ,  ne  me  parais 
pas  pouvoir  être  tiré  à  conséquence,  ni  faire  un  argu- 
ment contre  l'opinion  que  je  propose.  Ce  qu'il  y  a  de 
sûr,  c'est  que  les  ordonnances  de  1277  (i)  et  de  i!29&^ 


(i)  On  a  une  copie  de  la  première  dans  le  vol.  266  de^ 
manuscrits  de  du  Puy,  et  dans  un  recueil  d'ordonnances  fai^ 
et  dédié  à  Henri  III  par  du  Tillet ,  mais  demeuré  manu»'" 
crit  ;  la  seconde  est  citée  par  Budé  ^  qui  l'avait  lue  dans  le^ 
registres  du  Trésor  des  chartes,  où  elle  est  en  effet  II  y  en  ^ 
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upposent  le  parlement  déjà  fixe  à  Paris;  car,  par 
xemple,  celle  de  1277,  en  prescrivant  la  manière 
l'entrer  en  la  chambre  des  plaids  et  d'en  sortir,  dé- 
igné  incontestablement  la  grand'chambre  du'  palais 
.  Paris  (i). 

Ij  on  ne  doit  pas  s  étonner  après  cela  si  une  ordoh- 
lance  de  saint  Louis,  de  l'an  1 256,  supposé  la,  çKam- 
)re  des  comptes  déjà  sédentaire  à  Paris;  car'  ciptte 
ihambre,  dans  son  origine,  n^était  que  la  chahilirë  çiu 
parlement  où  se  portaient  lés  comptés  iies  revenus' 
^  domàihes  du  roi;  comme  celle  dés  plaids,' ou  la 
^raud'ichambre,  était  la  chambre 'du  parlement  où  se 
|)ortaiem  lesicotitestalioris  et  autres  ànaires  de  jus- 


aassi  une  copie  dans  le  recueil  de  du  Tillet  ;  une  autre  dans 

un  manuscrit  de  la  bibliothèque  de  M.  de  Lampignon ,  qu^on 

croit  avoir  été  composé  par  M.  de  Marillàc',  garde  des 

sceaux,  peu  de  temps  aVant  aâ  disgrâc^^  sur  l'autorité  des 

•parlenens.  M.  le  président  Hénault,  qui-ifidiqueJanartide 

^e  cette  ordonnance  sous  ran.i3o5,  d'après  Budé>  a  .cra 

^VUe  était  perdue..  M. ^e.Fppcena^^giie.n^'ayait  çommfmi- 

^ué  une  copie  de  la  premièrç,  vérifiée  sur  celle  de. du  Puy, 

?ous  les  yeux  de  feu  IVJ.  Joly  4^  Fleury,  procureur-général  ; 

1^  Vai  conférée  avec  celle  de  du  Tillet. 

.   (0  <'  Les  pàrtlcfi^.'qùi'auront'à  plâSdieY",  entreront  dans  la 

**  chambre  par»  Ihuisi^  jouxte  la^  saUe  ;  et  tfen  istront  par-de- 

'  vers'lbuili  dû  vergier,. quand  elles  auront  plaidié.  »  Lhuis 

Jouxte  la  salle  est  la  porte  de  la  grandVhambre ,  du,  côté  de 

U  grande  .s^le,  ei  IJuds  du  ^ergUr  est  la  porte  opposée,  qui 

conduisait  au  jardin  du  roi,  comme  on  peut  voir  dans  Tan- 

cien  plan  de  Paris  que  le  sieur  Heuland  a  gravé  il  y  a  quel- 

^'^cs  années. 
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ticc  ;  et  toutes  deux  étaient   niées   ensepfibje  de  U 
forme  nouvelle  introduite  par  Philippe-Auguste. 

Plus  on  y  réfléchira^  plus  QU  ^eponifaîtr^  dans  le 
parlemeijit  de  Paris  tous  les  traits  qi4  peuvent  y  ca-^ 
ractéi^iser  la  séance  instituée  par  Philippe-Auguste;  en 
sorte  que  si  cette  séance  a  dispontinué  à-  son  retour, 

..  •  I    ■  ■  V  1  *    •    •  ■■■■■•  '  ■  ■        •'  ' 

on  ne  peut  nier  au  mpins  qi^^elle  n'aif  4onné  Viàk 
et, (jumelle  n^ait,  pour  ainsi  4irç>  ^^é  le  gfsnne  de  ce 
p^rlen^ent^,  oui  n^existait  point  auparavant,  et  gui 
subsistait  ii^contestablem^nt  soixante  ans  après- 

,  Le  parleoient  de  Paris  est ,  sajis  aucuQ^fjiputey  b 
tenue  de  la  souvecaine*  Cour  ordinaire  et  ff^od^lci  do 
roi^  çoyçume  la  séance  établie  par  Philippe  t  Augi^  ; 
il  réunit,  comme  elle,  à  la  juridiction  de  la  Com  du 
palais,  celle  de  la  Cpur  donianiale  :  enfin,  il  consente 
encore  tous  les  vestiges,  et  tous  Ips  droits. de^  T^l^ 
des  bàilUs  4u  roi. .  ,.   ,- 

P8:.)^:Yient,  eU  effet,  que^Jes  b^iUis  qpv  étf  pen^ 
dàiLtilongTl^mps  phligës  d'y  assister;  de  là  viem  que 
chaque  bailliage  a  un- terme' pour  ses^  causes,  qui  àck- 
vent's'y  plaider 'rigoureusement,  et  Suivant  rtirdie 
d'un  rôle  :  car  en  «j^wé^  cdriime  dit  le  grand  Çoii' 
tumierj  ou  Somme  rural  de  M.  Jean  Bbutéillier,  est 
plaidqyé  estro^eimfU  par  tour  4e  rôlefyît  pioç  pré- 
sentadon.  l)^  là  viept  qu'il  y  «  esicpre'UDr-^aQ.^  mia 
grand'chatebre ,.  GonnU  sous  le  nom  dé  hanc  des 
baillis  et  des  sénéchaux  ou  des  gens  du  roi;  car 
c'étaient  les  baillis  et  sénéchaux  qu^on  appelait  autre- 
fois gens  du  roi;  et  deptiis  qu^ils  ont  été  dispensé 
de  s  y  trouver^  les  avocats  et  procureurs  -  généraux  ) 
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eut  pris  leur  nom^  leurs  places  et  leurs  foncUoas,  qui 
5^taienty  d^^n  çâié^  d^  veiller  aqx  intérêts  du  roi,  et 
44£bndre  ses  p^us(3f  et  son  djroit  ch^pui^L  d^qs  son  dis- 
trict ;  e(  de  Tautre ,  ^e  recorder  devant  1^  Çov>r  les 
affaires  qui  y  étaient  portées  de  leurs  bailliages  ^  /s^est- 
àrd^ire  4^expo^er  le^  faits,  les  demandes  et  LesfBQy^ns 
^respectifs  sur  lesqjf^ls  elles  avaient  été  jugées  devant 
çu^,  et  les  motifs  du  jugei^rienl;  qui  avait  été  rendu. 

Enfin,  q^est  de  oe  que  ].e. parlement  fut  établi  pour 
être  la  grande  ass^ ,  tant  du  dokQaine  que  àfi  tout  le 
reste  du  royaume,  qu^est  procédée  lanéces^fté  de  Fei^- 
registrement  et  de  la  publication  des  lois  nouvelles 
au  parlement,  parce  que,  comme  dit  encore  le  grand 
Goutumiéf,  EN  ÀSèlsB,  appelés  fés  sages  et  seigneurs 
du  parsj  peuvent  être  mises  siûj  nouvettes  ùonsti- 
tntion^  et  ordonnances  sur  î^  pays^j  £i  désiruites 
^iffrç^  gui  ^em^^^^  4UTRE  tp»hps 

l^Qff ,  fit  dwfinfi  étr^  puhUéesyfifin  ga^e  nul  ne  le^ 
pi^it  ignorer;  et  lors  nelef  peut  ne  didt  vfonuds 
nul  redarguer.    ^  *  ■  '  ^ 

Cette  formalité  est,  sans  aucun  douté ^  une  des  plus 


SQUS  le  règ^e.  de;  P^obfsrt,  {iijL  pré^|}téf3  et  discutée 
d$i^8  U^is  malles  m  i$SfiiseS'(^i).  C^m^  des  capitulair^ 
qui  nous  sont  parvenus^  entiers,  soiit  revêtus  de  la 

I  ■  ... 

•        ■ 

(i)  Qid  procer0$  ip^îus  gentis  qi^  tune  temparis  apud  pam4*ni 
erqnt  rectqref^  qui  per  très  niffllos  coripenfentes  qmnç^  çfiusarwn 
origines  •sollicité  disa^ndo^  tractantes  de  sùfgi^  Jpsdiçiam  der 
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même  formalilë  j  ainsi ,  à  la  fin  d*un  ekemplaire  d 
capitulaires  que  Charlemagne  fît  en8o3/]^our  ajout 
à  ]â  loi  salique,  on  lit  :  «  Ces  capitulaires  ont  été  îa\t$ 
((  la  troisième  année  de  notre  très -clément  seigneut* 
«  Charles,  eiliperelir,  et  remis  au  conritc  Etienne ,  pour 
(ries' faire  publier  à  Paris ,  dans  un  malle  ou  assises, 
((  et  les  lire  eu  présence  des  échevins  ou  ]tiges;ce 
((  qui  a  été  fait  :  tous'  ont  été  unanimement  d*avis  àt 
(c  les  observer  à  l'avenir  à  perpétuité;  et  tous  les  écl^- 
((  vins 9  évéqueS;  abbés  et  Comtes  ont  signé' au  bas,  de 
((  leur'^Wpre  main  (T)i  » 


«%  1 1  •» 


cres>^t¥n^  l^c  modo,  (Prxilog.  pact.  leg.  salie  Recueil  des  Jdsto- 

'  '  ■       '"',        •■'..'■      -  •    •  •  -.. 

nenfi,  de  France,  U  4?  P*  122.)  ,  .   , 

(1)  Anoo  Jll  clementissimi  domird  nostn  Augusd  sub  ipsoamo 

-■••»"  _         ,  ,  • ■    ^         ■  ■ 

hœcjactà  capitula suniet consighata  Sitepliano  cbndti'ut  hcBC  ma^ 
"ràfestà  fhceret  Pansîis  maîlo  pnhUcoYet  iUa  U^efacèret  cttram 
scabînkis,  qitod  itU'  etfedt:  et  orrmes  in  unû  t:onàenSéJfiintguèdipm 
voàdseent xdfseivùre  u^uâ^npost^ism ,  eUaùi  tom^meÊf  ^êl^inei',  êpàr 
copi,  abbatesy  comités  manu  propriâ  suèter  sfffUffieivnL.ÇjRlD^ 
des  hist.  4e  France ,  t..  S  ^  p.  .663.)  .  .  .. 

.  11  parait  qu'on  distinguait  deux  sortes  d'ordonnances  ou 
de  lois  :  l^s  unes  qui  avaient  pour  objet  l'utiljté  commume 
et  l'administration  générale  du  royaume,  que  Beauitilanoif 
indique  par  ces'  mots  \  bhe  que  il  établit  pour  le^queihun  profidt^ 
léë  autres  qui  n'avaiciit  pour  objet  qu'un  point  d'utilité  oc^ 

de  police  particulière.  

Les  premières  se  faisaient  de  la  pure  volonté  du  roi  et  de  l'a— 
vis  de  son  conseil ,  de  sincerâ  oahiniate  nostrâ  et  consiUo  bonorurïï^ 
çlrorum,  et  elles  n'avaient  besoin ,  pour  avoir  lieu  dans  toim^ 
le  royaume ,  que  d'être  publiées  aun^  assises  ou  parlemèot- 
La  raison  en  était  tfue  le  roi  a  de  son  droit  le  général  garde  do'' 
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El  ne  faudrait  cependant  pas  conclure  de  )à  que  nos 
s  ne  pouvaient  faire  de  lois  -que  sous  lé  consente- 

exume,  c'est-4-dîre  qu'il  lui  appartient  singnlièrement  de 
lier  .an  bien  et  au  salât  de  TËtat,  et  qâfe  c'est  à  loi  à  y 
ifToir. 

Les  antres  n'avaient  lien  dans  les  terres  des  hauts  seigneurs, 
aptant  qu'ils  voulaient  bien  y  consentir  et  en  user.  «  Quand 
L  roys,  ditBeaumanoir  au  cL  48  des  Coût  du  BeauQ.,  p.  a65, 
lit  aucun  establissement  éspéciaument  en  son  domaine  si 
arons  ne  lessent  pas  pbur  ch^'Â  user  en  leurs  terres ,  se- 
>n  les  ancbienes  coikumes  ;  ihaîs  -quand  li  establissement 
st  gënéraus,  il  doit  courre  par-tout  le  royaume,  et  nous 
evons  croire  que  tels  ;étabUssemens.  sont  faits  par  très- 
;rand  conseil  pour  le  quemun  profict  »  .  ,^  = 
Philippe -Auguste  fait  en  12 15  une  ordonnance  touchant 

Champions ,  pour  le  bien  général  du  royaume ,  pro  com- 
và  omnium  udUtate;  et  en  conséquence  il  adrej^se  aux  hauts 
IgQeurs  des  lettrés  par  lesquelles  il  leur  mande  et  les  re- 
liert,  sur  la  foi  qu'ils  lui  doîvielit ,  de  la  faire  publier  et 
r4er  dans  leurs  terres ,  comme  il  est  porté  dans:  celles  de 
.«^mteçsfî  de  Ghampaguei,  qui  se  sont  .eAAsei;iHiie4*.  Ainsi  il 
attend  pas  leur  consentement;  il  leur  mai^e^.il  exige 
2Ux,  Qobîs  mandamus,  et  perfidem  quam  nohis  debetis  requi- 
Vis,  Mais  fait-il  des  règlemens  de  police  particulière  pour 

'Jiii&,  ils  n'ont  lien  d'abord  <|ue  dâàd'iiss  câri'es'!  hàé  eJst 
itmaio  quam  fédè'Bominus  resi'Judœis  poAsèa^**éùù^,  armo 
nini'\^\%^  7tÈenie'/!eManb.'lls  sont  èiilinité  étendus  aux 

■  • 

^s  At$  seigneurs  tpti 'y  Idôàisëntent  (et  en  conviennent 
^  le  roi ,  par  une  espèciô  d'accord  on  de  transaction  ^  à  la- 
-lle  ils  font  même  apposer  leûris  sceaux ,  coihïrïe  on  voit 

-  ordonnances  de  Philippe-Auguste,  du  i^'  septembre,  et 
lioms  VIII,  en  I2a3.  Enfin  saint  Louis,  en  laSo,  en  fait 

-  loi  générale,  pensatâ  ad  hoc  utilîtate  toUus  regni  (car  ces 
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les  tribunaux  de  judicaiiirè;  On  ciie  ici  ces  rèmoAr 
trances  avec  d^autanl  plus  de  confiance,  qu'elles  fv- 

■  t  • 

Parleinént,  parce  qo'îl  n'a  encore  été  imprimé  nulle  part,^ 

comme  je  crois.  . 

.,  .  ■  ■         • 

Du  (vendredi  2G  mars  iSS6* 

-•.«•■  •  ■     ■ 

Ce  jour,  tojates  les  chambres  assemblées,  M^  Christophe  > 
de  Tbou,  président  en  icelles,  et  Antoine  Fumée,  consâl- 
1er  en  la  Cour,  députés  ci-devant  pour  aller  deVers  lé  roi  loi 
faire  quelques  remontrances  de  la  part  de  ladite  Cour,  ùtitr 
dit  par  M^  Christophe  de  Thon,  président,  que  suiiKant  For-* 
donnance  d'icelle  sont  allés  devers  le  roi  ;  et  le  jourd'liier 
de  relevée ,  il  a  plu  audit  seîgoeur,  étant  en  la  chambre  as 
M.  le  connétable,  les  Caire  appeler,  et  leur  a  donné  bien 
fort  bonne  audience  ;  Font  supplié  d'entrée  leur  vouloir  ùire  - 
cet  honneur  que  de  croire  qu'il  n'y  avait  jpefsônne  en  cette 
compagnie ,  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier,  qui  portift 
envie  à  l'honneur  et  la  faveur^  dignité  et  autorité  qu'il  pbî-' 
sait  audit  seigneur  roi  de  donner  à  ceux  de  son  conseil  privée 
et  qui  semblait .  être  très-raisonnable  que  ceux  k  qui  ledit 
seigneur  roi  avait  tant  fait  de  faveur  et  d'honneur  que  de  le9 
approcher  près  de  sa  personne ,  et  leur  communiquer  les 
principaux  et  plus  importans  affaires  de  son  royaume ,  eus- 
sent de  telles  prééminences  et  prérogatives  par-dessus  les 
autres.  ■      ■  '  ■ 

Que  la  Cour  avait  vu  les  lettres  en  forme  d'édit  qui  ail-- 
raient  été. données  en  £aveur  de  ceux  du  conseil  dndit  sei- 
gneur,  par  lesquelles  il  lui  plaisait  qu'ils  eussent  leur  séance 
en  sa  Cour  de  parlement  et  en  toutes  ses  Cours  souveraines 
de  son  royaume ,  pareillement  en  tous  ses  sièges  présidiauit 
et  que  non  seulement  ils  eussent  droit  de  séance ,  maïs  droit  ' 
de  donnée  leurs  avis  aux  jugemens  et  délibérations  de  ladite 
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tni   écoulées  favorablement   et  reçues  en  bonne 
art;   ce  sont  les  termes   de   la  réponse   du^  roi. 

kiur,  tant  aux  jours  du  conseil  que  aux  jours  des  audiences 
obliques  et  plaidoieries ,  et  qu'ils  précédassent  tous ,  hors 
es  présidens.  Avait  (Semblé,  avant  que  de  passer  outre  à  la 
la^lication  desdites  lettres  ^  qu'il  était  besoin  faire  quelques 
emoDtrances  très-humbles  pour,  ioelles  ouïes  et  entendues, 
n  prendre  par  ledit,  seigneur  roi  ce  qu'il  trouverait  être  bon 
!t  raisonnable.  Ont  remontré  que,  de  tout  temps,  les  rois 
le  France  et  les  roi^  de  toutes  les  nations  étrangères  avaient 
su  à  l'entour  de  leur  personne  gens  par  eux  choisis  et  esleus 
en  quelque  petit  nombre ,  par  l'avis  desquels  ils  avaient  con- 
duit et  géré  les  principaux  affaires  de  leur  royaume,  contenu 
et  entretenu  leurs  sujets  en  leur  crainte,  subjection  et  obéis- 
sance. En  ce  royaume  on  les  a  appelés  autrefois  les  gens  du 
gnmd-œnseil,  par  un  temps  les  gens  du  œnseil  estroit,  main- 
tenant les  gens  du  conseil  prÎQé.  Outre  cela ,  les  rois  ont  eu 
certain  nombre  de  grands  personnages  de  grand  savoir  et 
expérience,  lesquels  ils  ont  commis,  privativement  à  tous 
^o^es ,  pour  le  fait  de  la  judicature ,  pour  ouïr,  juger  et  ter- 
l'^er  les  querelles  et  différends  de  leurs  sujets ,  tant  en  ma- 
lére  criminelle  que  civile ,  en  souveraineté  et  sans  appel  ; 
^  lesquels  et  au  jugement  desquels  les  rois  se  sont  reposés 
oitr  le  fait  de  la  justice  contentieuse  ;  lesquels  ont  été  ap-^ 
^l^ft  en  ce  royaume ,  les  gens  tenant  le  parlement ,  qui  an- 
'^^Uiement  étaient  à, la  suite  des  rois,  et  se  trouvent  les 
'^sxdens  avoir  été  ducs  de  Bretagne,  de  Bourgogne,  comte 
^  Saint-Pol ,  et  autres  grands  personnages ,  pareillement 
^^q[ues  et  archevêques  de  ce  royaume.  Depuis,  le  parle- 
^^Ht  qui  était  ambulatoire,  a  été  arrêté  en  cette  ville, 
^^posé  de  quatre-vingts  conseillers,  quarante  laïques  et 
Plante  d'église ,  compris  les  quatre  présidens ,  douze  pairs 
^^  France  et  huit  messieurs  des  requêtes ,  faisant  total  de 
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Ce  n'est  pas  que  les  officiers  de  sa  Cour  de  juslL  o^ 
ne  puissent  être  appelés  à  son  conseil  d'Elat ,  et  (^xie 

timt  (lersoaiies  ;  lequel  nombre  y  ^ar  k  calamité  des  gaétf^    P 

B.'_li 

ëft  ktivèë  l^atHretéi^  et  hicoiiVéniens  advenus  efi  ce  royàmiiè^     1"' 
Ibt  grandeihent  aiigmenté,-  tellement  ^li'il  y  éû  ar^ï  uns     \ 
gages  et  les  autres  avec  gagés ,  les  uns  résidens ,  les  antres 
non  résidens  ;  et  était  Jè  nombre  si  grand  et  si  effirétié,  fie 
l'on  ne  trouvait  placés  et  sièges  à  les  asseoir,  felleinent  tpt^ 
dn  tenTips  du  roi  Charles  VI,  fut  faite  une  ordolinaUcè,  ttp^ 
itée  ès-registres  de  cette  Cour,  {lar  laqàeUe  le  nombre  fat 
réduit  au  tiombre  de  quatre-viùgts ,  qui  était  le  nombre  an- 
cien des  conseillers ,  dont  il  y  en  avait  trente-qtiatre  pour  là 
chambre  du  parlement,  quarante  pour  les  énctnètes,  et  rie 
pour  les  requêtes  du  palais.  Véritablement  se  trouvera  pps 
ceux  qui  étaiétit  du  conseil  privé ,  que  l'on  appelait  le  garni 
conseil,  avaient  drc^ît  Ae  séance  en  là  Cour  de  césùé  j  ipA  se 
tient  à  l'audience  de  la  Cour^  tel  que  peuvent  avolf  lès  ar- 
chevêques et  évêques  de  ce  royauine  ,•  qui  se  disent  conseil- 
lers du  i*oi ,  et  assistent  et  ont  droit  ^e  séai!ice  qui  se  tient  h 
Pàudîence  de  la  Cour;  mais  qu'ils  n'avaient  droit  dé  d6imèr 
avis ,  délîbératioiis  et  jugemens  en  ladite  Goifr,  sdii  &  jûnr 
d'aiudiencé ,  sô^t  à  jour  de  conseil  ;  iie  s'en  trouvé  àneiiàe 
éhoie  par  les  registres  de  là  Cottr  dé'  Céans.  Bien  est  vrAl 
que  quelquefois  qtielqueS'Utis  étaàt  rétenus  dtf  èoti^il  pU^ 
dès  rois  ^  ont  éù  lettres  particulières  pour  êiré  teqns  et  àVbi^ 
iriAx  délibëratlve  ès-jugemens  et  délibérations  en  la  Go#  Ac 
céans,  faisant  le  serment  en  tel  cas  requis  et  àccbdtAttfié,  ei 

p 

comme  font  et  ont  accotitumé  de  faire  èeut  qui  otit  ràh  ëH 
celle  Cour;  lesquelles  letfi-es  ont  été  disputées  eb  griilàd^ 
connaissance  de  cause ,  quelquéfdiâ  étitéfînées ,  quélqoéfefi 
déboutées.  Il  se  trouvé  qiié  l'a^  i4-^i  le  ]|(iiarlement  iëàa^i 
Poitiers ,  lorscpé  cette  ville  était  déièftfcfe  pair  les  AiJgitiSi 
on  abbé  de  Saint-Màixènt ,  èri  TiAïoiJt^  dbtlÀt  leftrès^patentés 
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ïs  membres  de  son  cotiseil  d'Etslt  ttè  puissent  ^tre 
commis  èîi  sa  Coiir  dé  justice,  lorsqu'il  le  |bge  à  pro- 

-fottt  être  reçu  atit  délîbëràtions  et  jagemèns  de  ladite  Cotn*,- 
fondé  sur  ce  qu'il  était  retenu  du  grand  conseil  du  roi  Char- 
ksYI  j  qui  était  ce  qu'on  appelait  le  conseil  prwé^  contaie  dit 
est;  npiais.par  arrêt  en, fut  débouté.  Quand  il  plairait  au  roi 
de  donner  lettres  particulières  à  ceux  qui  lui  avaienf  autre- 
fois fait  service  au  fait  des  judicatures  en  la  juridiction  con* 
tentîeuse,  cela  pourrait  être  trouvé  raisonnable;  mais  de 
ilécèmer  lettres  générales  pour  tous  ceux  qui  sont  et  seront 
dc( conseil  privé,  en  la  forme  que  les  lettres- dont  est  ques- 
tion eialent  adressées ,  serait  chose  de  grande  conséquence , 
et  par  le  moyen  de  laquelle  l'ou  donnerait  pouvoir  de  juger 

a  ceux  qui  n^en  avaient  la  connaissance  et  expérience ,  en- 
■  ■•'     .  .  *  •  ' 

coré  qu'ils  soient  assez  expérimentés  d'autres  grands  et  bons 

afiisdres;  mais  1  ordonnance  et  la  volonté  de  Dieu,  à  la- 
quelle se  coiiformaît  la  volonté  des  rois ,  était  que  chacun 
s'actommodait  selon  la  vocation  à  laquelle  il  était  appelé , 
saâs  soi  entremettre  à  la  chose  à  laquelle  il  ne  fût  connais- 
sant et  expérimenté  ;  que  la  requête  que  fit  Salonion  à  I)ieu, 
venant  au  royaume  par  lé  décès  de  David  son  père ,  fut  qu'il 
bn  plâit  donner  science  et  intelligence  de  pouvoir  juger  le 
peuple ,  lequel  avait  plu  à  t>ieu  mettre  sous  lui  et  lui  en 
l^^er  le  gouvernement  ;  que  si  lettres  étaient  entérinées , 
^  la  forme  qu'elles  sont  dressées ,.  ce  serait  en  effet  en 
substance  créer  autant  de  pairs  de  f^râi^ce ,  hors  le  nom  et 
^^è ,  comme  il  y  avait  c(es  gens  au  conseil  privé  des  roii^ , 
ctencore  seraient-ils  phis  privilégiés  ^e  les  pai^s  de  France., 
lesquels ,  combien  qu'ils  aient  droit  de  séance  en  ladite  Cour, 
et  droit  de  donner  avis  aux  jours  dé  conseil  et  audience, 
tontes  fois  sont  séants  du  côté  dès  gens  d'égliié ,  non  jes 
S^ns  laïques ,  et  ne  sont  reçus  à  ce  que  premièrement  ils 
^'aient  fait  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  et 
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pos  :  on  voit,  au  coiiiraire,  que  Philippe-le-Bel com- 
mit, en  1291,  quatorze  ou  quina^  personnes  de  son 
conseil  pour  la  plus  prompte  expédition  des  affaires 
du Parleipent ,  et  qu'en  i3o:2  il' voulut,  quVtendu 
Timportance  des  affaires  qui  se  portaient  au  Parlement, 
il  y  eût  toujours,  en  ses  parlemens,  deux  prélats  et 
deux  personnes  laïques  de  son  conseil ,  ou  au  moins 

était  beaucoup  meilleur,  s'il  plaisait  au  roi  de  persister  en  sa 
volonté ,  de  bailler  lettres-patentes  particulières  à  ceux  cpli 
voudrait  recevoir  à  ce ,  et  non  les  comprendre  par  Pédit  gé- 
néral ;  car  selon  la  capacité  de  ceux  qui  seraient  porteurs 
desdites  lettres,  ils  seront  reçus  ou  déboutés  desdites  let- 
tres :  entendait  très-bien  la  Cour  que  le  tout  dépendait  de  la 
bonne  volonté  du  roi  ;  maïs  estimait  l'intention  du  roi  être 
à  s'accibmmoder  à  ce  qui  se  trouverait  avoir  été  fait,  et  k  ce 
que  selon  droit  et  raison  se  devait  faire  ;  et  certainement  y 
avait  grand  danger  que  la  voix  d'un  personnage  tût  comptée 
au  jugement  d'un  procès  qui  bien  souvent  ne  dépend  que 
d'une  voix ,  et  que  toutes  fois  ce  personnage  ne  fût  savant  et 
expérimenté  au  fait  de  la  judîcature. 

Toutes  ces  remontrances  ouïes  et  entendues  par  ledit  sei- 
gneur roi ,  a  fait  réponse  qu'il  les  prenait  et  acceptait  en 
bonne  part,  et  était  très-aise  qu'elles  lui  avaient  été  faites, 
et  acceptait  toujours  humainement  et  bénignement  toutes 
les  remontrances  qui  lui  seraient  faites  par  cette  Cour,  00 
gens  députés  par  elle.  Sa  conclusion  et  résolution  fut,  en 
cette  part ,  que  ceux  qui  n'étaient  expérimentés  au  fait  de  la 
juridiction  et  judicature  contentieuse ,  n'auront  entrée  céans 
pour  opiner  et  donner  leur  avis ,  soit  ès-jours  de  plaidoierie 
ou  conseil ,  et  qu'au  demeurant  il  aviserait  à  faire  dresser 
telle  provision  qu'il  lui  semblerait  être  bonne  et  raisonna- 
ble ,  et  devoir  être  par  lui  octroyée. 
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un  prëlat  et  une  personne  laïque^  pouc.  y  entendre  et 
juger  ces  affaires. 

Ce  n^est  pas  non  plus  que  les  officiers  de  la  Cour 
de  justice  ne  puissent  délibérer  sur  les  affaires  d*Etat , 
lorsque  le  roi  le^  leur  communique,  ou  que  ceux  du/ 
conseil  ne  puissent  statuer  sur  l'es  causes  des  particu- 
liers, lorsque  le  roi  les  réserve  à  leur  examen^  mais 
les  fonctions  qu'ils  exercent  à  un  titre,  n'en  sont  pas 
moins  différentes  et  séparées  de  celles  qu^ils  exercent 
à  l'autre  ;  et  la  qualité  de  conseiller  d'Etat  ne  donne 
pas  plus  aux  uns  le  droit  de  prendre  connaissance  des 
affaires  du  gouvernement  hors  du  conseil  d'Etat,  ^ue 
la  qualité  de  juges  de  la  Cour  de  justice  ne  donne 
aux  autres  le  droit  de  juger  les  particuliers  hors  la 
Cour  de  justice.  En  un  mot,  la  Cour  de  justice  ne  de- 
vient pas  plus  le  conseil  d'Etat ,  pour  être  composée 
de  membres  de  ce  conseil ,  que  le  conseil  d'Etat  ne 
devient  la  Cour  de  justice ,  pour  être  composé,  des 
juges  de  cette  Cour. 

Nos  rois  choisirent  anciennement ,  et  sans  doute 
àhs  le  commencement  de  la  monarchie,  pour  les  con- 
seiller  dans  le  gouvernement  et  l'administration  de 
leur  Etat,  quelques-uns  des  principaux  seigneurs  et 
prélats  du  royamne.  Cette  fonction,  d'abord  person- 
nelle et  donnée  en  pur  office,  inféodée  ensuite  à 
vie  (i),  et  enfin  attachée  à  quelques  grands  fiefs,  et 


(i)  Ces  inféodations  s'étaient  introduites  vers  le  milieu 
du  neuvième  siècle  ;  car  il  est  dit  dans  la  Vie  de  saint  Ram- 
bert,  archevêque  de  Hambourg,  qu' Adalgaire ,  coadjuteur  de 

I.  3«  Liv.  aa 
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devenue  hërëdiiaire  comme  ceç  fiefs  |  a  été  rori^îne 
des  douze  premières  pairies  de  Fràace ,  et  de  celles 
qui  ont  été  ërigëes  depuis  à  Texemple  de  celles-là,  et 
donne  avec  raison,  à  ceux  qui  en  sont  reyétus,  la 
prééminence  sur  tous  leurs  co- vassaux,  c^est -à-dire 
sur  tous  les  vassaux  immédiats  de  la  couronne.  Ha* 
drien  de  Valois  ne  craint  point  d'expliquer^  dans  un 
ancien  titre ,  la  qualité  de  conseiller  du  roi  par  celle 
de  pairj  et  ajoute  :  QvCest-ce  en  effet  que  sont  ks 
pairs j  sinon  les  conseillers  et  assesseurs  du  roi?  - 

Les  pairs  de  France  étaient  donc  originairement  et 
sont  encore  les  conseillers  de  nos  rois,  dans  les  hauts, 
grands  et  importans  affaires  qu'il  juge  à  propos  de 
leur  communiquer  (i);  mais  il  faut  bien  prendre 
garde  qu^ils  n'ont  séance  en  sa  Cour  de  justice  que 
comme  pairs  de  fiefs,  et  juges  de  leurs  pairs  lorsqu'il 
s'agit  dten  juger  quelqu'un ,  et  que  leur  qualité  de 
conseillers-nés  du  r9£  dans  les  affaires  d'Etat  ne  change 
point  alors  la  nature  de  cette  Cour,  puisqu'ils  n'y  ont 
séance  qu'à  un  titre ,  et  pour  des  objets  tout  différens. 

Et  ce  qui  moiitre  bien  qu'ils  n'y  sont  qu'à  ce  titre, 
c'est  qu'ils  n'y  ont  nang  que  parmi  les  simples  juges, 


saint  Raipbert,  obtint  rhonneur  d'être  reçu  h,  faire  hsiD-  j 
mage  au  roi,  et  d'être  mis  au  nombre  de. ses  conseillers: 
Et  y  per  manâs  acceptîonem  hominem  régis  ^fieri,  et  inter  consiBar 
nos  ejus  colloêari  obtinuit 

'  (i)  Ihi  Cange.  L'ançiepne  formule  di|  serment  des  pairs 
était  conçue  aipsi  ;  I^yal  et  bon  conseil  U  dowez  ioute$  k$  pis 
fuUlvaos  en  requerra* 
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tellement  qu^il  est  de  règle  constante  quHl  y  ait  tou- 
jours quelques-uns  de  ceux-ci  mélës  parmi  eux  sur 
chacun  des  bancs  quUls  occupent ,  et  qu'ils  soient 
présidés  par  les  officiers  ordinaires  de  la  Cour  du  roi. 
La  formule  même  de  leur  serment  distingue  expres- 
sément leurs  fonctions  9  comme  conseillers  du  roi  en 
ses  hautes  affaires,  de  leurs  fonctions  quand  ils  sont 
séans  en  la  Cour^  et  réduit  celle-ci  à  Tobservation  des 
ordonnances  et  à  l'exercice  de  la  justice.  Vous  jurez, 
y  est  -  il  dit ,  et  promettez  bien  et  fidèlement  con- 
seiller et  servir  le  roi  en  ses  très-hauts j  très-grands 
et  très'importans  affaires ,  et,  Èeans  en  cette  Cour, 
garderies  ordonnances,  rendre  la  justice  au  pauvre 
commue  au  riche,  etc. 

On  demandera  peut-être  pourquoi,  si  les  paii's  n'ont 
séance  en  la  Cour  du  roi  que  comme  pairs  de  fie&  et 
juges  de  leurs  co-vassaux,  les  autres  vassaux  immédiats 
n'ont  pas  le  même  droit  qu'eux  d'y  assister  et  de  juger 
leurs  pairs?  La  réponse  est  &cile  :  c'est  parce  que , 
comme  l'a  déjà  observé  du  Cange ,  dans  les  grands 
fiefs  où  il  y  avait  beaucoup  de  vassaux,  on  n'en  choi- 
sissait qu'un  certain  nombre  pour  tenir  la  Cour  du 
seigneur;  et,  par  cette  raison  même,  on  leur  affectait 
plus  particulièrement  le  nom  de  pairs  de  fiefs;  ainsi 
on  distinguait  sept  pairs  du  comté  de  Champagne, 
huit  pairs  du  comté  de  Hainault,  douze  pairs  du 
comté  de  Flandre,  elc. 

Il  me  semble  donc  que  la  séance  même  des  pairs 
en  la  Cour  de  justice  du  roi ,  n'érige  point  cette  Cour 
en  conseil  d'Etat,  assez  Iwnorée,  sans  doute,  de  re- 
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présenter  la  pelrsbnne  du  roij  comme  porte  une  an- 
cienne chvouKjpiQy  au  fait  de  sa  justice^  qui  est  le 
principal  tnembre  de  sa  couronne  j  par  lequel  il 
règrièj  et  a  seigneurie  (i). 


(i)  'Eàitraii  âes  registres  du  Parlement,  du  Ui  dejusdce  du  roi 
Henri  II  au  Parlement  de  Paris,  le  12  f écrier  i552;  de  k 
Harangue  du  roi. 

La  troisième  chose  que  Sa  Majesté  commanda  au  parle-  ^ 
ment ,  fut  que ,  s'il  s'en  va ,  il  lairra  la  reine  sa  femme  ré- 
gente ,  avec  son  fils  et  son  conseil ,  et  veut  qu'ils  leur  obéis- 
sent comme  à  sa  propre  personne,  et  que  ce  qui  sera  en- 
voyé par  eux  à  sadite  Cour,  soit  dépéché  promptemeçt  par 
ceux  de  la  grand'chambre ,  appelés  les  présidens  des  enquêtes, 
et  les  prie  qu'ils  en  fassent  telle  démonstration,  que. les  au- 
tres Cours ,  qui  se  doivent  régler  par  l'exemple  de  celle  h 
première ,  aient  matière  de  suivre  et  continuer  leur  obéis- 
sance et  devoir. 

De  la  Remontrance  du  premier  président  au  roi: 

«  Cette  compagnie  m'a  chargé.  Sire,  vous  promettre  ei 
(c  assurer  que  vous  y  trouverez  toujours  obéissance  et  bonne 
tî  volonté  de  satisfaire  à  tout  ce  qu'il  vous  plaira  ordonner 
<c  et  commander,  et  non  seulement  vous,  Sire,  mais  la  reine,  1 
<c  Msc  le  dauphin  et  messieurs  de  votre  conseil,  auxquels 
f(  vous  donnerez  pouvoir,  en  votre  absence ,  de  notis  com- 
<r  maiider,  etc.  »  (  Preuves  du  Traité  de  la  majorité  des  rois,  < 
in-4.",  p.  Soy.) 

Avçc  cette  harangue  du  premier  président  Gilles  le  Mat- 
tre,  s'accorde  la  réponse  qu'un  de  ses  successeurs  (Chris- 
tophe de  Thou)  fit  à  M.  de  Lansac,  envoyé  par  le  roi  an 
parlement,  le  2a  septembre  i563,  au  sujet  du  partage  in- 
ieWenu  sur  la  vérificatioii  et  publication  de  l'édit  du  4  7  août 
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Mais  quoique  ce  tribunal,  par  sa  nature  et  par  son 
institution,  ne  paraisse  pas  avoir,  même  les  pairs  y 
séant,  le  droit  de  se  mêler  des  affaires  dTtat,  il  faut 
reconnaître  que  la  confiance  que  nos  rois  ont  eue  dans 
ses  lumières  et  dans  sa  sagesse ,  les  a  souvent  portés  à 
écouter  avec  bonté  ce  qu'il  leur  a  représenté  pour  le 
bien  du  royaume;  et  que  cette  confiance  est  la  plus 
sûre  garde  qu'ils  aient  eue  contre  les  pièges  sans  cesse 
tendus  autour  £m  trône ,  et  contre  l'ambition  des  grands 
et  les  surprises  des  ministres.  ^ 

Je  passe  aux  anciennes  assemblées  générales  ou 
Etats  de  la  nation  fi'ançaise.  Nous  ne  savons  rien  de 
bien  précis  sur  leur  forme,  avant  que  les  Francs  fus- 
sent convertis  à  la  religion  chrétienne  ;  on  peut  ce- 
pendant s'en  faire  quelque  idée  sur  ce  que  Tacite  nous 
a  appris  de  celle  des  Germains  leurs  auteurs.  Quelque 
changement  qui  arrive  chez  les  nations^,  et  quelques 
révolutions  qu'elles  essuient,  elles  conservent  toujours 
des  vestiges  et  une  teinture  presque  ineffaçable  de  leurs 

^^_ ___^___ ; _^>_^ * 

précédent.  M.  de  Lansac  ayant  dît ,  eioitre  autres  eboses ,  que 
«  le  roi  trouvait  éirange  comme  l'on  ne  faisait  aucun  cas  de 
<c  son  conseil ,  où  était  la  reine  sa  mère  ^  tant  àç  -princes  de 
<r  son  sang,  et  autres  en  grand  nombre,  n  Le  premier- prési- 
dent répondît  que  «  quand  le  roi  aurait  perdu  l'obéissance , 
t€  il  la  trouverait  en  cette  compagnie ,  qui  met  toute  peine  à 

«  lui  obéir,  après  Dieu Quant  au  mépris  du  conseil  du 

<c  roi ,  quand  l'on  en  a  parlé ,  ce  n'a  été  qu'en  foute  rêvé- 
«  rence  et  obéissance ,  et  ont  toujours  été  d'avis  <pi'il  fallait 
<r  accorder  avec  ceux  qui  étaient  supérieurs,  qui  voyaient 
«  beaucoup  de  choses  que  Fou  nç  voyait  pas  ici.  » 
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anciennes  mœurs,  et  leurs  usages  nouveaux  sont  tou- 
jours plus  ou  moins  mêles  avec  les  restes  de  ceux  qu^ils 
suivaient  originairement. 

Tacite  nous  apprend  donc  «  que  hors  les  cas  im- 
prévus (j'emprunte,  à  quelques  mots  près,  la  tra- 
duction de  M.  Tabbé  de  la  Blëtèrie) ,  où  ne  tenait 
rassemblée  de  la  nation  qu*à  des  jours  fixes  ;  c'était 
le  temps  àe  la  nouvelle  ou  de  la  pleine  lune,  qu'ils 
estimaient  le  plus  heureux  pour  entamer  les  aSaireà. 
Un  des  inccmvéniens  àe  leur  liberté ,  était  qu'ils 
arrivaient  au  rendez -vous  l'un  après  l'autre,  avec 
une  lenteur  qui  marquait  leur  indépendance.  Lors- 
qu'ils se  voyaient  en  assez  grand  nombre,  ils  pre- 
naient séance  tous  armés  :  les  prêlres ,  qui  étaient 
chargés  du  soin  de  maintenir  l'ordre ,  faisaient  faire 
silence.  Alors  le  roi  ou  le  chef  parlait  le  premier; 
les  grands  opinaient  h  leur  tour,  et  étaient  écoutés 
avec  les  égards  que  méritaient  leur  âge,  leur  no- 
blesse ,  leurs  exploits ,  leur  éloquence.  On  défôrait 
moins  à  l'autorité  de  la  personne  qu'à  ses  raisons. 
Si  l'avis  déplaisait  à  la  multitude,  elle  exprimait  par 
un  murmure  le  peu  de  cas  qu'elle  en  faisait  J  lors- 
qu'elle le  goûtait,  chacun  frappait  son  bouclier  avec 
ssijramej  éloge  militaire  qui  passait  chez  eujt  pour 
le  signe  d'approbation  le  plus  honorable  et  le  plus 
flatteur.  On  pouvait  aussi  porter  les  accusations  gra- 
ves et  capitales  à  ces  assemblées ,  et  c'était  à  elles 
a  qu'il  appartenait  de  nommer  les  chefs  qui  rendaient 
((  la  justice  dans  chaque  canton.  » 

11  paraît  qu'il  y  en  avait  de  générales,  et  d^autres 
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qui  n'ëtaient  composées  que  des  principaux  de  la  na- 
tion ;  car  notte  historien  observe  a  que  les  chefs  des 
«  cantons  décidaient  seuls  entre  eux  les  affaires  moins 
«  importances^  et  que  inêmè  les  grandes  affaire^,  dont 
((  la  décison  était  réservée  à  la  nation ,  n^étaieât  por- 
u  tée^  à  rassemblée  générale  qu^a^nrès  àvon^  élé  disj- 
<(  cutëes  par  les  che6  des  cantons.  » 

Cette  forme  convenait,  sans  doute,  à  une  ntfliôii 
libre  «t  guerrière,  qui  ne  connaissait  d^autre  profek* 
sion  cpie  celle  des  armes ,  et  quf  Bravait  d^atitted  ri-  ' 
chesses  que  le  buiin  qu^elle  rapportait  de  ses  expédî-^ 
lions  militaires.  Il  fallait  bien  qu^elle  s^iissemblât  tous 
les  ans,  pour  connaître  ses  forties^  pour  ooncei'teF  ses 
projets  'et  ses  opérations  pendant  la  campagne  :  ilikllÀil 
bien  que  ses  plu^  importantes  affaires,  qui  étaient  ses 
entreprises  et  ses  guerres,  fussent  décidées  et  doiisen- 
lies  au  moins  par  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qu'on 
n^aurait  pu  autrement  forcer  d'y  màrober.  Mais  lors^- 
qoe  cette  nation,  en  s'établissant  dans  le^  Gîâules,  se 
fut  unie  et  incorporée  avec  les  peuples  qui  leS'  occtl- 
paient,  c'est-à-dire  avec  des  peuples  accoutumés  aux 
lois  de  la  police  romaine,  vivant  de  leurs  arts  et  de 
leur  commerce,  il  résulta  de  cette  union  un  mélange 
^e  mœurs  et  de  gouvernement,  qui  demanda  cons- 
tamment quelques  changemens  dans  la  forme  des  as- 
semblées nationales,  et  produisit  les  anciens  parle- 
meus  français ,  dont  Hincmar  nous  a  conserva  une 
description  assez  détaillée. 

Il  s'en  tenait  deux  par  an,  à  moins  que  quelqu'af- 
faire  imprévue  n'obligeât  d'en  convjoquer  d'extraordi- 
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naires  (  i  )  :  ils  sont  nommés  par  nos  écrivains ,  malles  on 
placiteSj  comme  les  séances  judiciaires;  j*en  ai  déjà 
donné  la  raison.  Un  capitulaire  de  Charlemagne,  de 
Tan  7.69,  porte  qu"*on  né  doit  point  manquer  ni  dif- 
férer de  se  rendre  aux  deux  placites  généraux ,  qui 
se  tiennent,  Tun  à  l'entrée  de  Tété,  Tautre  ver»  la  fin 
de  l'automne ,  ni  même  aux  autres  malles  .que  la 
pécei^çité  des  circonstances  oblige  de  tenir,  ou  qa'il 
plaît  au  roi  de  convoquer  (2).  Ce  capitulaire  nous  £dt 
connaître  le  temps  déterminé  pour  les  phwites  ordi-, 
A^ire^»  savoir;  Tété  et  l'automne. 

On  prétend  que  le  premier  se  tenait  d'abord  au 
mois  de  mars,  ce  qui  lui  avait  fait  donner  le  nom  de 
champ  de  m^rsj  campus  m^rtii;  et  que  ce  fut  Pépin 
qui  le  transféra  au  mois  de  mai ,  ce*  qui  le  fit  depms 
appeler  champ  de  maij  campus  maiL  Quelques  an- 
nales rapportent  ce  changement  à  l'an  ^55.  Un  con- 
tinuateur de  Frédegaire ,  sans  observer  le  changement 
ni  son  époque,  dit,  sous  l'an  761 ,  que  Pépin  tint  un 
placite  au  champ  de  mai,  à  Dueren  sur  la  Roër;  l'an- 


(1)  Consuetudo  autem  tune  temporis  ialis  erat  id  non  saj&s 
sed  bis  in  amto  pladta  duo  tenererUur,  (Hinem.,  loco  dtato,) 

(a).  Ut  ad  maUum  oenire  nemo  tardât,  prima  circà  izstatemi 
semndà.circà  autumnum.  Ad  alia  çerd  pladta,  si  nécessitas  foe^ 
fit,  vel  denunUatio  régis  urgeat,  perdre  oocatus  nemo  tardet  (Ca- 
pit.,  ann.  769,  c.  12;  Rec.  des  hist,  de  Fr.,  t.  5,  p.  64.6.)  Il 
semble  que  ce  mot  oocatus,  ajouté  à  la  dernière  partie  de  cet 
article ,  et  qu'on  ne  lit  pas  dans  la  première ,  supposa  qu'aux 
deux  assemblées  ordinaires  il  n'y  avait  point  de  convocation 
particulière  ^  mais,  que  tous  étaient  obligés  de  s'y  rendre. 
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jr  de  la  Vie  de  saint  Rend  se  conienle  de  remar- 
ier que  le  champ  de  mars  a  été  depuis  aj^lë  champ 
î  nudj  et  se  tient  à  Touverture  de  la  campagne.  Ce 
l'il  y  a  de  sûr,  c'est  qu'on  en  trouve,  long -temps 
'ant  Pépin,  quelques-uns  tenus  au  mois  de  mai,  en- 
e  autres  celui  que  Dagobert  I"'  assembla,  en  6o5,  à 
trges  (i)  {Brigargium). 

Je  me  sais  serVi  du  mot  de  champ  pour  m'accom- 
oder  à  Tusage;  car  je  suis  convaincu  qu'il  &udrait 
re  campj  parce  que  campus  n'est  point  là  pris  du 
mpus  des  Latins,  mais  du  camp  ou  campe  de  l'an- 
en  tudesque ,  qui  signifie  ce  que  nous  entendons 
icore  par  ce  mot,  et  que  les  Latins  appelaient  cas- 
2(2)  \  car  cette  assemblée  se  tenait  dans  un  véri- 
ble  camp,  où  toute  l'armée  se  rendait  pour  passer 
i  revue. 

On  y  pratiquait  deux  endroits  séparés,  en  plein  air 
^squ'il  faisait  beau  temps,  couverts  lorsque  le  temps 
lit  mauvais;  l'un  pour  les  ecclésiastiques  ou  sei- 
ears  spirituels,  l'autre  pour  les  laïques  ou  seigneurs 
nporels.  Amant  que  j'ai  pu  comprendre  le  texte 
iincmar,  qui  m'a  paru  corrompu,  ou  du  moins 
t  obscur,  chacun  de  ces  endroits  était  divisé  en 
iix  parties,  dont  l'une  était  comme  une  avant-salle 
nmune ,  pour  se  tenir  jusqu'à  l'heure  de  l'assem- 
!e;  et  l'autre,  garnie  de  sièges  et  décorée  d'une 

i)  Près  de  Boneuil,  ou  Garges,  près  de  Versailles.  " 
2)  Le  Tocabolaire  de  Thomas  Benson  rend  le  mot  angle- 
>n  camp  ou  campe  y  "paLV  èellum,  castra. 


/ 
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manière  convenable,  était  le  lieu  de  rassemblée  (i). 
J'appelle  ceux  qui  la  composaient  seigneurs  spiri* 
tuels  et  temporels j  et  par-là  f  entends  tous  ceux  qui 
étaient  revélus  de  dignités  ou  'd^offîces  qui  leur  don- 
naient juridiction;  car  on  n'admettait  point  les  autre» 
aux  délibérations,  si  ce  n'est  qu'on  en  fît  entrer  qttd- 
ques-uns  qu'on  croyait  plus  éclairés,  pour  les  coo- 
sulter;  mais  alors  on  profitait  de  leurs  lilmièiM  sans 
compter  leurs  voix  (2). 

Au  reste,  le  peuple  n'était  convoqué  qu'à  l'assem- 
blée d^été),  qui  était  proprement  là  seule  génâtale; 
celle  d'hiver  n'était  composée  que  d'une  parue  dai 
seigneurs  et  des  principaux  conseillers  du  roi« 


(i)  Sed  nec  illud  prœtermiUendum  quomodà ,  si  tenipus  satnm 
eraty  extra  y  sin  autem,  întrà,  diçersa  loca  distincta  érantvtiiti 
hi  abundanter  semoti  segregatim  et  cœtefa  multiMtdo  separtân 
reddere  potmssent  :  prliu  tatnen  cœterœ  inf&iorês  personœ  iHk- 
resse  minime  potmssent  :  quœ  utraipâe  tamen  semùrum  suaceptor 
cula  sic  in  duobus  divisa  erant  ut  prima  omnes  episcopi,  abbata 
çel  hujusmodi  honorificentiores  clerici  absque  idlâ  Icacorum  cont- 
nûxtione  congregarefitur.  Similiter  comités  çel  hujusmodi  prindfa 
sibimet  lionorificabiliter  à  ctzterâ  muMtudine  segregareniur  qutm- 
que  tempusy  sipe  prœsentê,  siQe  absente  rege,  occutrerent;  et  imc 
prœé^cti  seniores ,  more  soKto,  clerici  ad  suam,  Itud  oètè  ad  saûtn 
constitutam  cunam,  suhselUis  simititerlÊonorificabiUierprœptiratiSf 
comocarentur.  (Dict.  epist.,  c.  35.) 

(2)  Generalitas tam  clericorum  quàm  Icacorum  conoeniebat, 

seniores  propter  consilîum  ordinandum,  minores  propter  idem  cour 
silium  suscipiendum ,  et  interdum  pariter  tractùndum,  et  non  tf 
potêstate,  sed  ex  proprio  mentis  inteUectu  œl  senttntià  cot^ 
mandum.  (Ibid.,  c.  39.) 
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On  réglait,  dans  la  première,  l'ordre  de  TEtal,  et 
les  projets  de  guerre  et  de  paix  pour  loute  Tannëe  ; 
la  seconde  n'était  destinée 'qu'à  recevoir  les  dons  an- 
nuels, ou  revenus  ordinaires  du  roi  ;  on  n'y  décidait 
définitivement  aucune  affaire  importante  ;  on  ne  lais- 
^  pas  cependant  d'y  préparer  et  discuter  d'àVapce 
celles  qui  devaient  être  portées  au  camp  de  mai,  et 
même  d'arrêter  des  projets  pour  l'année  suivante} 
ftiais,  soit  pour  satisfaire  les  seigneurs  qui  n*y  assis- 
taient pas,  soit  pour  tranquilliser  l'esprit  des  peuples, 
on  gardait  le  plus  grand  seôret  sur  Ce  qu'on  y  avait 
riisolu,  et  on  le  proposait  de  nouyeau  à  l'assemblée 
générale  (i). 

• 

(i)  Vnum  quanâo  ordînabaMir  status  toUus  regni  ad  annt  i^er- 

tends  spatium Propter  dona  generaUter  danda  allud  placitum 

aàn  senioribus  tantàm  et  prœcipids  consiUams  kabebdiur,  in  quo 
jixm  futuri  amd  status  tractan  incipiebatur,  si  forte  talia  aliqua 
se  prœmonstrabant ,  prd  quibus  necesse  erat  prœmeditando  ordi- 
narty  si  qtdd  niox  transacto  anno  prions  incumkeret,  prd  quo  an- 
ticipando  aKquid  statuere  aut  prooidèrè  nécessitas  esset,*..  Et  cùm 
ttà  per  eorumdem  semorum  consilium  quid  faturi  temporis  actio 
ffei  ordù  agendi  posceret  à  îongè  cotisiderarent  t  et  dan  inçentum 
êssety  sub  sikntio  idem  in^entum  consilium,  itafùnditus  ab  aUe- 
fus  incognitum  usque  ad  aliud  iterum  secundum  générale  placitum, 
ac  si  inventUm  œl  à  nullo  tractatum  esset,  maneret...  In  ipso  au- 
îem  placito,  si  quid  ita  exigeret,  cet  propter  saHsfactionem  cce- 
terorum  seidorum,  Qel  propter  non  soBûn  mitigandian,  oerian 
fdam  accendendum  animum  popidorum,  ac  si  prias  exindè  prœ- 
oogitatum  nihil  Jidsset,  ita  nanc  à  nooo  condUo  et'consensu  ith- 
mm,  et  inpeniretur,  et  ami  magnanimis  orâo  Domino  dùce  perfi- 
ceretur,  (Dict.  epîst,  c.  29  et  3o.) 
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Dçux  des  grands  officiers  du  palais  assistaient  um- . 
jours  à  ces  assemblées,  Tapocrisiaire  (i)  et  le.cam^ 
rier  ou  chambellan.  Je  crois  quHl  y  a  ici  une  £ioie 
dans  le  texte  d^Hincmar,  et  qu*au  lieu  de  camérierû 
y  faut  lire  le  chancelier;  car  le  camérier,  comme  ii 
Favait  dit  un  peu  auparavant ,  était  subordonné  à  IV;] 
pocrisiaire  et  au  chancelier,  qui  tenaient  tous  deuxk 
premier  rang  dans  le  palais  :  et  d^ailleurs.  les  fonctioM ,] 
du  camérier  semblent  n^avoir  aucune  relation  àk 
tenue  de  ces  assemblées;  au  lieu  que  la  qualité  qtt 
prenait  le  chancelier ,  de  chancelier  du  roi  et  ài 
royaume j  et  de  conseiller  spécial  du  roi  (2),  semble 
avoir  dû  lui  donner  une  place  de  droit  dans  ces  mi- 
mes assemblées. 

Quoi  quUl  en  soit,  les  autres  officiers  du  palais  qui 
se  distinguaient  par  leurs  talens  ou  par  leur  applica- 
tion, avaient  aussi  quelquefois  ordre  d'y  assister,  pour 


(i)  Apocrisianus  autem,  id  est  capellanus,  qbI  ptdatu  caM 
et  camerarùis,  semper  intererant.  (Dict.  epist.,  c.  3a.) 

(a)  Les  anciennes  provisions  des  chanceliers  de  Francet! 
jusqu'au  chancelier  Olivier,  qui  fut  pourvu  en  i545,  lei 
donnaient  la  qualité  de  chancelier  du  roi  et  du  royaume,  et  m 
conseiller  spécial,  ce  qui  explique  un  passage  de  la  ChrpDiq*t'|l' 
d'Alberic  {suh  anno  i2iJl^  p.  ij^)^  où  il  est  dit  que  lefirèfe 
Guerîn  de  Senlis ,  qui  était  frère  profès  de  Tordre  de  Saint- i 
Jean -de- Jérusalem,  fut  fait  conseiller  spécial  du  roi..»  Fm*1 
ter  Gannus  qui,  dan  esset  fraUr  professas  hospitaUs  Hierpsckf^^ 
miUad,  régis  Philippi  spedaUs  consiliarius  effedus»,^  Seaadtt  h 
rege  negotia  regni  tractahaL  On  sait,  qu'il  fut  chancelier  dt 
France  sous  Philippe-Augu^le  et  sous  Louis  YIIL 
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k^instruire  d'abord  en  écoutant,  et  être  dans  la  suite 
eu  état  de  donner  leur  avis  au  roi  y  lorsquUl  arrivait 
quelqù'affairë  inattendue  au -dedans  ou  au -dehors  du 
royaume,  et  que  le  temps  ne  permettait  pas  d'assem- 
bler les  conseillers  ordinaires  (i). 
"  On  n'appelait,  au  reste,  ces  conseillers  au  palais 
tpe  pour  des  affaires  qui  intéressaient,  en  général,  le 
Inen  et  le  salut  de  TEtat;  leur  fonction  essentielle 
état  d'y  pourvoir,  et  ils  ne  prépaient  point  connais- 
éOnce  des  affaires  dçs  particuliers,  non  pas  même  de 
(Seux  qui  venaient  au  palais  pour  des  procès  ou  des 
^liiestions  de  droit,  à  moins  qu'après  avoir  donné  or- 
dre aux  affaires  de  l'Etat,  on  ne  leur  présentât  quel- 
que cause  qui  fî(!lt  de  nature  à  ne  pouvoir  être  décidée 
par  le  comte  du  palais,  ou  par  les  autres  juges  ordi- 
naires, sans  avoir  été  soumise  à  leur  examen ,  et  qui 


(i)  Sed  eè  de  cateris  ndnisterialibus  qui  ialefn  se  osiendebat  ut 
^  lioc  Qcl  prœsens  qcI  futurus,  nunc  discendo,  post  modum  con- 
^fiSando  loco  eorumdem  honorificè  subsUtid  potuisset  i  cum  summâ 
^tientione  mentis  iniendendo  singula  quct  agehantur,  interesse  ju- 
^AatUTy  sahans  crédita  y  discens  incognito ,  reHnens  ordtnata  et 
^fitutiiuta  :  ut  si  forte  alîquid  extra  aut  injfrà  regnum  oriretur,  aut 
f*9peratum,  et  ideo  non  prameditatum  nunciaretur.,..,  ipd  pala- 
^,  per  misericordiam  Deiy  ex  eorum  assiduâ  fandliaritate  tam 
^  fubUcis  consiliisy  quàmque  ex  domesticà  in  hàc  parte  allocu- 
*one,  responsione  et  considtatione^  studium  haberent,  prout  tune 
ii  çel  temporis  qualitas  exige^at,  aut  consiUum  pleniter  dore 
'4d fier  et  y  aast  certè  quomodà  ad  prafinita  tempora  cum  consilio 
'  absque  ullo  deirimerdo  res  eadem  expeciari  çel  sustentari  po~ 
isset,  (Dict.  epist.,  c.  32.) 
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leur  eût  été  réservée  par  Tordre  ex[»ès  du  roi  (i). 
Dans  Tun  et  Tautre  placitCj  les  conseillers  du  roi , 
ou  même  les  premier^  sénateurs  du  rc^aume  (j'en- 
tends par' là  les  deux  grands  officiers  qui  y  a^staieot 
de  droit)  proposaient ,  de  la  part  du  roi^  les  objets  qd 
devaient  faire  la  matière  de  la  délibération  :  on  exa- 
minait chaque  objet  séparément,  et  cet  examen  dotait 
un,  deux  ou  trois  jours,  et  quelquefois  plus,  suivant 
Timportance  des  affaires.  Nul  étranger  n*ap(H*odiait 
des  comités  :  si  Ton  avait  besoin  de  quelque  éclaircii- 
sement,  des  officiers  du  palais  portaient,  des  comité 
au  roi ,  et  du  roi  aux  comités ,  les  demandes  et  les 
réponses  nécessaires  (ri).  Il  était  libre  aux  comitÀ  de 


i 


(i)  Prœfatûrum  autem  coiisiHanorum  intentio  quanfio  adpa- 
laUum  corwocabantuTy  in  hoc  prœcipuè  çîgebat  ut  TïOK  spectah 
oel  singulares  quascumqUe  vel  quorumcumgue  causas,  SEù  19EC 
ETIAM  illonan  qui  pro  contenUonibus  rerum  aut  legum  çeni^ad, 
ordinarerd,  quà  usque  {lia  quœ  generalîter  ad  saàttem  oel  sttdm 
régis  et  regrd  periinebant ,  Domino  miserante ,  ordinata  liaJbmaai» 
Et  tune  demùm,  SI  FOUTE  TALE  AIJQUID  DOMli^O  JP:G£  IfiAO- 
PIE^TE  lŒSERVAKBUM  ERAT,  quod  sine  eorum  certâ  condàa^ 
tione  determinari  à  comité  palatii  œl  à  caUens  qmbus  congivt' 
bani,  non  potuisseU  (Dîct  epist.,  c  33.) 

(3)  Proceres  verà  prœdictif  siçe  in  hoc,  sioe  in  illo  pàuiitf 
quin  et  primi  senatores  regni,  ne  quasi  sine  causa  conoocari  oiàr 
rentur,  mox  autojitate  regiâ  per  denominata  et  ordinata  oofr 
tula*,:,  eis  ad  conferendum  çel  ad  considerandum  pate/acta  jh^ 
Quibus  susceptis  interdum  die  uno,  interdum  biduo,  intérêt 
eUam  triduo  oel  ampUàs,  prout  rèrum  pondus  expetebdt,  accefêf 
ex  prcsdictis  domesticis  palatii,  missis  intercurrentOus  qiKB/f 
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Be  réunir  ou  de  dëlibërer  séparément ,  et  ils  usaient 
le  cette  Ëioolté  suivant  la  nature  des  affaires  quUls 
if  aient  à  Uaiter,  c^est  -  à  -  dire ,  selon  qu^elles  étaient 
spirituelles,  tempcNrelles  ou  mixtes  (i).SUls  jugeaient 
Epie  la  présence  du  roi  y  dût  intervenir,  le  roi  s*y 
Kndait ,  y  demeurait  tant  qu^ils  voulaient ,  écoutait 
tree  bonté  le  compte  exact  qu^on  lui  rendait  des  avis, 
de  leurs  motifi,  ainsi  que  des  débats  ou  disputes, 
et  des  discussions  amiables  quHls  avaient  occasion- 
nées  (a). 

Quand  on  s^était  déterminé  sur  chaque  point,  on 

présentait  la  délibération  au  roi ,  on  lui  en  faisait  la 

lecture,  if  choisissait  le  parti  que  lui  inspirait  sa  haute 

sagesse ,  et  tout  le  monde  se  soumettait  à  ce  qu^il  avait 

décidé  (3). 


«Il  çidebantur  iaterrogantes  9  responsumque  recipisntes,  tamdiù 
ftanuUo  extraneo  appropinquante  y  etc.  (Dict.  epist.,  c.  34*) 

(i)  Qid  cum  separati  à  cœteris  esseat,  in  eorum  manebat  po- 
Ustate,  guando  simul  qcI  quando  separati  résidèrent  prout  Irac- 
tttndœ  causiZ  qualitas  docebaty  sive  de  spirituaUbus^  si^e  de  sa^ 
eitlaribus,  sive  etiam  œmmixtis.  (Ibid.,  c.  35.) 

(a)  Ita  tamen  ut  tpwtiescumque  segregatorum  vohtntas  esset^ad 
eos  çefdretj^  sindliter  tpioque  quanto  spatio  çobdssent  cym,  eis  con- 
Hsteret,  et  cum  Qmm  familiaritate  qualiter  singula  reperta  ha- 
imssent  referebant,  quantdquc  mutuâ  kinc  et  inde  altercatione  çel 
disputatione  seu  anUcâ' corUentione  decertassent  apertiùs  redla- 
hant  (Ibid.^  c.  35.) 

(3)  Donec  res  singfdœ  ad  effectum  perducttz  gloriosi  principis 
audibd  in  sacris  ejus  obtutibus  exponerentur,  et  quidquid  data  à 
Dec  sapientia  ejus  eligeret ,  ooines  sequereDtnr.  (Ibid,  c  3^.) 
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Enfin,  le  roi  fermait  le  parlement  par  une  sëance 
publique,  où  il  faisait  publier  les  articles  des  délibé- 
rations dont  le  peuple  devait  être  instruit ,  pour  les 
exécuter  et  s'y  conformer,  et  congédiait  rassemblée  (i). 

On  croit  que  la  tenue  de  ces  parlemens  cessa  sur  la 
fin  de  la  seconde  race,  pendant  les  troubles  et  lès  dis- 
sensions qui  déchirèrent  alors  le  royaume,  et  que  les 
premiers  rois  de  la  troisième  race  prirent  le  parti  de 
régler  la  police  et  toute  Tadministration  du  royaume 
sans  Tintervention  de  ces  assemblées  nationales,  où  le 
crédit  des  grands  s'était  mis  souvent  au-dessus  de  Fao- 
torité  royale,  et  était  mémej)arvenu  plus  d'une  foisi 
transférer  la  couronne  d'une  famille  à  une  autre. 

Hugues  Capet  et  ses  enfans  concentrèrent  donc  tout 
le  gouvernement  dans  le  conseil  des  grands -officiers 
du  palais,  et  de  quelques  seigneurs  qui  leur  étaient 
plus  particulièrement  attachés,  se  contentant  de  tenif, 
en  quelques  occasions  particulières,  des  assemblées  plus 
nombreuses  des  grands  du  royaume,  plutôt  dans  h 
forme  d'un  conseil  extraordinaire,   que  dans  cdle 
d'Etats  de  la  nation. 


(i)  Cette  dernière  *  circonstance  n'est  pas  marquée  pff  1^ 
Hincmar,  mais  elle  m'a  para  résulter  des  actes  de  quelqnei-  ItBD 
uns  de  ces  anciens  parlemens,  singulièrement  de  ceux  A  ml^ 
parlement  de  Pistes  en  864 ,  et  de  celui  de  Pisle ,  en  i]]'  ||' 
(^Recueil  des  hhtonens  de  France  y  t.  7,  p.  654  et  698.)  1 
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PAR  QU  GANGE. 
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{  les  rdis  ont  été  de  toun  temps  jaloux  de  leur 
rite,  et  s*ils  ont  affecté  dé  raire  éclater  leur  puis- 
^'sur  leurs  sujets  aussi  bien  que 'sur  leurs  etané- 
t  ilîs  ont  aussi  voulu  sigilaléi^  lai  douceur  et  lar  ttiô^ 
Ltion  de  leur  gouyernement,  par  la  distribûtiôii 
a  justice,  et  par  rétablissement  des  gouyérneûifs 
[es  juges  en  toutes  lies-plaëes  de  leur.royaiicbe, 
r-la  leur,  rendre  en  leur  noikl/Mais  Comme  il  at- 
-  souvent  <|ue  les  peuplés*  ^nt  oppritnés  paf -eetix 
ne  qui  sont  institués  pouf  dés  garantir  de  Toutrâge^ 
oe^  ceux'  qui  ont  rautdrité  en  main  pour  les  dé- 
ire,  n*en  u6ent  qûé  pdîif  éti  former  léulis  aVelâta- 
particuliers,  on  a  écd- pareillement  obligé  d*tfvoit 
ws  aux  princes,  et  d^âipporter  les  plaintes  à' leurs 
les,  pour  obtenir  de  leur  équité  ce  que  Tabus  et 
justice  des  juges  semblaient  refuser.  C^est  ce  qui 
Miné  sujet  à  nos  rois,  pour  ne  pas  remonter  plus 
t,  d'établir  dès  justices  dans  leurs  palais  mêmes, 
ry  présider  en  personne,  pour  recevoir' et  pour  dé- 
3r  les  plaintes  de  leurs  stijets.  Et  psârce  que  lès 
L  3«  Liv.  23 
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grandes  affaires  dé  TEtat,  dont  ils  étaient,  accablés,  ne 
leur  permettaient  ^as  toujours  de  vaquer  à  ces  exer- 
cises pét^bles^  Hb  y  c^mmiettaient  e^:  li^uiçs  places  des 
comtes,  qui  y  rendaient  la  justice  en  leur  nom,  et 
décidaient  les  différends  en  dernier  ressort.  Us  en- 
voyaient encore  ces  comtes  quelquefois,  comme  j^  le 
justifie  ailleurs,  dans  Jes  provinces  éloignées  de  leurs 
royaumes,  pour  soulager  leurs  sujets,  et  leur  épargner 
de  longs  et  fâcheux  voyages.  D^autre  part,  pour  main- 
tenir les  juges  ordinaires  dans  leur  devoir,  et  pour 
veUler  ^  lçiir$t  action^,  iU  eht?oyaîen(  eivtous Jes  en- 
droits de.leu^s  Çtais  des.  int^dans  d^  justiice  ,^  mooi' 
mes,  mUsi  dprmfiicij  qui  examin^iet^t^lews  ji^geiq^ai, 
xélprmaieixt  tes.  abus  qui  se  glisçsnepjt  dan/$  1^  distriW 
lion  de  la  Jusl^ic^,  et  r^ç($vMQ9t  liQS  p)Ailite$  doa^^tts 
diui,prinç^> 

lie%  en^ppi-^pi?^:  d'Qf^e^t;  jjpgjèrQM  \ma  quTil  iC(m 
p9u»  aisé  ^1  lews  suje»,  d'i^d^r  kur»  p»lais^  njr  de 
pr^i^^r  ]^urs  i^J^metàcl^W^  P^i^^&es  «aérée*,  q«i 
'  soQI^  ordinairement.  eQvirpnoée^  de  gard«3<  ^  die  (ym' 
vmn»*  C'est  pourquoi  i^;  vpuJwemij  ^'il  y  eiOki  iw  Ueu 
pabUç  d^nft  Conçtantwople^,,  où  il  fôt« ,  l(âs)JbW  à  m 
fijJi^K^tm  d'arUer  portiet  se^  ipéttioires  et  âesi  hiUeu^  qui 
étaient  exaim^né»  touâ  lesc  jours  par  le;  pi^iiioe,  q^  en 
&isait  justice;  d'où  ce  lieu  iut;  nommé  PUtadumj 
c'est-à-dire  bUlet*  .Maia  nos  mist  en  opt  usé  plu»  gé- 
néreusement, eit  se  sont  gouvernés:. areeleui»aii)ets 
4*unQ  j9iamère  plus  obligeame  et  plus  fkcîle  :  ils  ont 
voujiu  reo^voireu^^TmâoiieS'leur»  plaintes  ;'  et  pour  leur 
djpnner  un  accès  plus  libre  vers  leurs  penopnes,  ils  se 


(  355  ) 

sont  en  quelque  &çon;  dëpouillëff  de  Téclat  de  leur 
pcmrpre ,  sont  sortis  de  leurs  sacrés  palais ,  et  sont  Te- 
nus s^asseoîr  k  leurs  portes ,  pour  faire  ju^ce  indiffë- 
resunent  à  tous  ceux  qui  la  leur  venaient  demander. 
Ge  qa^ils  faisaient  à  Timitation  des  Hébreux,  qiiri  te«* 
iiaient  leurs  pkits  aux  portes  des  Villes,  des  hdiels  et 
de»  temples,  tant  pour  faciliter  Faccès  des  parties,  que 
pour  rendre  la  justice  publiquement ,  et  Texposer  à  la 
censure  de  tous  ceux  qm  y  assistaient. 

CTest  la  raisoû  pourquoi  nou»  lisons  si«ouvent  dans 
nos  histoires,  et  dons  les  chartes  anciennes,  que  les 
juges  des  provinces  tenaient  leurs  assises  et  leurs  plait^ 
daps  les  champs,  dans  les  rues ^  dans  les  lieux  pu«- 
blîcft,  devant  les  pcu'tes  et  dans  les  cimetières  des  égli- 
ses; ce  qui  fut  depuis  défendu  par  nos  rois^dans  leurs 
capitulaires ,  à  Tégard  des  lieux  sacrés  j  et  enfin  devant 
les  portes  àes  châteaux  et  dés  villes ,  comme  on  re- 
cueille de  cet  acte  qui  se  lit  au  cartulaire  de  Tabbaye 
de  Vendôme  :  PerrexU  ilhic  prior  noster^  iintqtùe 
placitum  in  Castro  Rajnaldi  ante  portarti  ipsius  cas- 
tri,  quœ  est  à  meridie;  ubi  intertogatus  ille  ijuaré 
saisisset  phdœUium  nostrutnj  respondit^  etc«  Cest 
ce  que  saint  Louis  et  nos  rois  pratiquaient  ordinaire- 
ment, lorsqu'ils  voulaient  écouter  les  plaintes  de  leurs 
-motets j  et  leur  rendre  justice  \  car  iU  descendaient  de 
leurs  trônes  et  de  leurs  appartemens  pour  venir  à  la 
pcnrte  de  leurs  palais,  ou  bien  allaient  dans  des  lieux 
pubfics,  où  Faccès  était  libre  à  un  éhaciin  ;  et  là,  as- 
sistés de  qnelques^'Uns  de  leurs  plus  fidèles  conseillers, 
recevaient  les  requêtes,  écoutaient  les  plaintes,  et 
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faisaient  expédier  promptement  les  parties  ;  en  sorte 
qu^elles  se  reliraient  satisfaites  de  la  bonne  justice 
qu^elles  y  avaient  reçue.  Cette  grande  facilite  que  le 
roi  saint  Louis  apportait  pour  être  approché  de  ses 
sujets-,  est  fort  bien  exprimée  par  le  sire  de  Joinville, 
en  ces  termes  :  Mainte/bis  ay  ^eu  que  le  bon  saint, 
après  qu'il  auoit  oiijr  messe  en  estéj  il  se  aUoit 
esbattre  au  bois  de  VicenheSj  et  se  seoit  au  fné 
d'vn  chesnej  et  nousfaisoit  seoir  tous  empréshd: 
et  tous  ceux,  qui  auoient  affaire  à  luij  ^enoient  h 
lui  parler j  sans  ce  que  aucun  huissier  ne  autre  Im 
donnait  empeschement  ;  et  demandoit  hautematt 
de  sa  bouche  s'il  y  auoit  nul  qui  eust  partie.  Et  peu 
auparavant,  cet  illustre  auleur  nous  apprend  que  cette 
justice,  véritablement  royale,  puisqu'elle  était  exer- 
cée par  la  personne  même  du  roi,  était  reconnue  pour- 
lors  sous  le  nom  de  plaits  de  la  porte j  parce  qu'elle 
se  rendait  à  la  porte  du  palais ,  où  il  était  libre  à  un 
diacun  de  venir  plaider  sa  cause,  de  déduire  ses  in- 
térêts, et  d'adresser  ses  plaintes. 

.Mais  depuis  que  nos. rois  eurent  établi  leurs  parle- 
mens  pour  distribuer  la  justice  à  leurs  sujets,  ils  les 
divisèrent  en  diverses  chambres  et  compagnies,  sui- 
vant la  différence  et  la  nature  des  affaires.  Celles  qui 
se  pouvaient  terminer  par  plaidoyers  étaient  jugée» 
de  la  chambre  des  plaits,  qui  est  la  grand'chambre^ 
les  autres  en  celles  des  enquêtes.  Les  jugemens  qui 
étaient  émanés  de  ces  Cours  souveraines  étaient  diffé* 
rens  ;  car  les  uns  étaient  appelés  arrêts j  arresta^  qui 
étaient  ceux  qui  étaient  rendus  publiquement  par  le^ 
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<^es  sur  les  plaidoyers  des  avocats,  dont  la  formule 
était  :  Quibus  rationibus  ^triusque  partis  hinc  inde 
ouditisj  dictum  fuit  per  arrestum  cûriœ,  etc.  Les 
aotres  étaient  appelés  judicia^  jugemensj  et  c'étaient 
^ax  ({ui  étaient  rendus  sur  les  procès  par  écrit,  et  sur 
ies  enquêtes,  ou  apriseSj  faites  par  Tun  des  juges  com- 
txùs  à  cet  effet,  qui  en  faisait  son  rapport  à  sa  cbam- 
Mre.La  formule  dé  ces  jugemens  était  :  J^isd  inquestdj 
t  diUgenter  inspecta j  etc.,  pronuniiatum  fuit  per 
i€wixB  judiciunij  etc.  Il  y  avait  encore  d'autres  juge- 
mens qui  étaient  novaméè  consiUaj  qui  étaient  deè 
élais  qu'on  donnait  aux  parties,  pour  instruire  )«i«rs 
BEa.ires  qui  n'étaient  pas  encore  en  état  d'être  jugées*, 
v^ec  le  conseil  de  leurs  avocats.  La  formule  de  «cei 
«^ononciâtions  était  :  Dies  consHii  assignata  est  talij 
uper  tali  lite^  ad  aliud  pariamentum  pfxixùnumj 
«**  ad  alios  dies  trecenseSj  etc^  Cest  de  1^  qtie  la 
^rme  de  prononcer  les  appointés  au  *<;onseil)^Qt  à 
crire  et  produire,  a  pris  son  origine.  Enfin  il  y  avait 
^  autres  jugemens,  appelés  prœceptâ  ou  mandata j 
i^i  étaient  des  ordres  envoyés  pair  les  juges  du  parle- 
ment aux  baillis,  aux  séhéoliaux,  et  abtres  juges  in- 
^ieurs,.paf  lesquels  il  leur  était  enjoint  d'obaérviér 
^ns  leurs  assises  et  d'y  publier  les  ordonnances  qui 
Paient  été  faites  au  parlement ,  ou  de  faire  les  en- 
têtes qui  leur  étaient  adressées,  ou  renvoyées,  et  gé» 
^^ralement  tout  ce  qui  leur  était  ordonné,  de  la  part 
^^s  juges  du  parlement.  La  fornrale  dexes  jugemeils 
•  Wt  :  Injunctum  est  bailUw)  talij  etc. 

Il  y  avait  encore  d'autres  affaires,  qui  n'étaient  pas 
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fie  la  conséquence  des  autres ,  et  gui  se  pouvaient 
miner  par  simples  exposes  et  requêtes  ;  ce  qai  donam 
pccasion  d^ëtablir  la  chambre  des  requêtes,  composée 
de  certain  nombre  de  conseillers,  duquel  le  rû  enlî» 
raitdeux  qui  devaient  être  à  la  suite  de  laCoùr.Oeio- 
ci,  dont  Tun  ëtait  clerc,  Vautre  lai,  jetaient  nommé 
p&ursuwans  le  roij  et  étaient  obligés  de  se  trouvent 
de  seoir  chacun  jour,  aux  heures  aocoutumiées,  enis 
lieu  commun,  pour  ouïr  les  requ^es  qm  le^ur  étaieot 
adressées.  Ils-  faisaient  serment  de  ne  passer  àucimes 
lettres  qui  fussent  contraires  aux  ordonnances,  et  de 
ne  tiélivrer  ni  passer  aucune  des  requêtes  dont  la  eoB- 
naissance  devait  appartenir  au  parksonènt,  à  la  cliiok 
bre  des  comptes,  ou  au  trésor,  mai$  de  les  renvoyer  à 
ces  justices ,  suivant  la  nature  et  le  sajei  de  ces  re- 
quêtes. Us  étaient  encore  dïligés  de  donner  avis  as 
roi  des  requêtes  d'importance  avant  que  de  les  juger, 
comme  de  récompense  de  services,  de  restitution  de 
dommages,  de  grâces,  et  de  dire  contare  arrêts  rendiv 
au  parlement.  En  cette  qualité ,  ils  étaient  logés  et  dé« 
frayés  aux  dépens  du  roi ,  comme  il  se  recueille  idas 
ordonnances  de  Philipptt4e-Bel ,  de  Tàn  1289,  ^^ 
Philippe-le-Long,  des  années  1817  et  i3ao.  Celle  de 
la  maison  du  roi  et  de  la  reine,  &ite  à  Yincennes an 
mois  de  janvier,  Fan  I285,  qui  se  trouve  en  un  a&« 
cien  registre^  et  qui  n*a  pas  encore  été  donnée  aapo* 
blic,  justifie  la  même  chose ,  en  ces  termes  (i)  :  CLtTCt 
du  conseil j  maistre  Gautier  de  ChambljTj  moùot 


%  "  >  1 1 1  ti>  I 


(i)  Commnmqaé  par  M.  d'Héroairal. 
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»£êlatime  tle  PouiHjr^ -maistre  fe&n  de  Ifuséiu^ 
U  siean  ée  Misrencies^y.M.QUles.  QdmeUn^M.J^fiC'' 
l^j.  dé  Bùuhigne^  M.  Huy  ée  S^,  M,  RoUert 
r  Jiarreeozutj  M.  LauYens  de.  Vezins:^  M.  leàn 
JDutj  AT  JPMUppes  Suars^  M.  ailles  Lambeti^ 
r^  Mèbert  tlè  Séfilis  :  tuù  vist  nommez  ne  ràdhge^ 
fmjt point  à^ôouitj  et  jmridrcmi  cketÊèuh^eùiq  vrtolr 
h  gaigetx  ifuûnd^  ils  seront  à  court,  êu.'en\pmie^ 
^CTUj  et  leurs  fnànteausj  igscdnd  ris  seront  wa^ 
^^£€s.  Monseigneur  PierrèwicSùrgines,  -Gaies  de 
loftnpiengne^  lean  Mallierei  ces  trois  auront'ies 
fAsz  de  ia  porte j  et  mtm  hditQiUes  -aatant  dé  .gai* 
fges  comme  maistrePiehre^'de.Sarginkiyet  mam* 
g€9tr  iheé'  le  chambeUàm  L^oMdàtiàiicé  dé  la  maboii 
iluToi  Philippenle-Girand  jy  ott:le  Lmig^  faite  à  Loivîs^ 
en  Gâtin(Dis>  le  jeudi  i ^  de  novembre;,  Tan  i3jrj\sféè 
cifie  plus  parti  oulièrementiée.  qui  devait  être  iimcé 
fBT  lesoffiioiers  de.  la  Inàison  dirroià  chaoufi.de  ceux 
qui  ftuiviadentla  ocnir  pour  cuir  lés  requêtes*:  j0è  eejax 
tfui  sûuàPont  ie  rojr  pour  lesirefuestes^j  bmm  ^tou* 
fours  à  courk^n  clerc  etvrildjr,  et  se  ils^ànt  pltês. 
Us  ne  prendront  riens^i  \se  ils^^^^sbnt  mandez^iet 
mangemnt  àooùnùj  et  seront  hebergiez^ensembleu 
Et  s'ils  né  viennent  nianger  à  court j  ils  n^icùatront 
nuUe  iiuibison^  et  prandront  chascùn;  trois  prouen^ 
des  d'uÊioine^  et  ^trente -\deuœ  deniers  de  gaiges 
chascun  pour  leurs  varlets/i^  pour  toutes  autres 
choses j  Jbrs  ifu^  chacun  ofin^û  gom^  et  feurre-à 
Vaue^ànL  Et  se  leÈ  deux  gisent  en  "on  kostels Us 
autant  Mtne  mole  de  buschèy  et  Uhavison  de  chant 
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dette  j  chascun"deujc  .quajret^ j  et  douze  meTmes  : 
et4ftL  temps  qn^Hèseronù  éh  pariementy  auront  douxe 
sohde  gaiges  par  jour ^  èi  ne  prandront  nulle  auire 
chose  à  comt.  Maûtre'PhiUppes  lé  com^ers  clerc 
dm'requétes  piàumi .n^enir  à  court  toutes  Jes fois 
q^^il  lui  plairay.  non  contrestani  la. dàuse.dessuir 
dite  ^^enÂrek-cèux  dèsreqt^estesy  et\mangera\mn 
cters^' encolle j  et  soie,  escuier  àuht^ùois  proùendes 
dH  auoine\  pour  toutes  choses  j  et  n'ayrà.rien.pkuj 
ûe  gaiges^  ne\eafÈtéïnènt*  \  .'       •  -\ . . 
.  /De^ceB'ordoitnances  et  règlemens-^.nous  apprenoDi 
peeiimèremem  pot^^ùoLUes  maîtres  délB.Teqiiétés^cpi 
ent  succëdë  à  ces  joges  der\}a  pbrte^  ont  encore  ce  ^ 
ToB  .'appelle  le  droit  de>numiéaAj  qùr  n?était  aojtre 
qiie.celui  <{ui  apparlÈnâitÀ  tbns  lei-offîciers  de  là  mai- 
son da rbi/auXqaels:on dontta.^^lesliyrées  et  les man- 
teanàx  aux  fètes  solennelles,  et  aux.  cbangemens  des 
saisons  de-Fannëe.  En  second  lieu  y  il  rësiike  que  ces 
juge»  de  la  pcMTte  ëtaient- commensaux  du  roi^iet^en 
cetAe  qualité^  mangeaient  avec  les  autres' offîciersode 
fon  l^tely^et  avaient  droit  de  bûche  et^dtautres  liivai- 
son^  Cette  qualitéf^e  commensàux^'du  rati^t  aussi 
anèîea&e  que  la.  DÎoiiatclney  nos.tnis  n^ayaut  reconnu 
les -officiers  de  leur  nuiilBoji  que  sous  cetriHustié  nèm 
de  ^com^iwB  re^..La  loi\salique  noù&  en.  doiine  une 
prjsuve  en  ces/teinnes  :  Si-quis^holninefn  rornanum 
cotivwam  régis  occidérît^  etc.;  et  celle  des  Boui^- 
gnons  i Quicumque  hospiti  verdenti  t€Ctum,aut<^ 
cUmnegai^entj  3  soUdomm  inladone  muJctetur.  Si 
coiwbifa^regis  estj  6  soUdas  mulctœ^'nomine  sohttt. 


(361) 

JLa  y^ie  de  saint  jigile^  abbéj  écrite  par  \m  auteur 
iqitt  Tiyait  de  soh^teinpa  :  Fidt  quidam  ex  primirpO' 
*httiioptirnatibiti  -r-  nàbil(ssimis  natalibus  oriundusj 
ejùsdemque  régis  (  Cfuldeèerti)  com^iça  et  consUia" 
rius\  naTnine.Anohïddus.  Jonas,  en  la  Vie  de  saint 
i^iU^mban:  Chanericus.Theodeberti  régis  comn^a. 
^&ifin.'Foirtunat«  Darlanl-deCondon.  domeâtiauti^ 


•  :     •  ' 
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^^u^  et  epeffos.  inter  resîdere  poterdesr, 
Conmam  reddens  prqfidenU  gràdu. 

■ 

J  avoue  nëanmoms^  que  ce  titre  n'est  pas  de  rinvep- 
tion  de  nos  rois,  et  qu'il  est  probable  qu'ils  l'ont  tiré 
des  empereurs  romaius,  vu  que  Claudian  semble  l'a- 


.voir  reconnu  en  ces  vers.: 
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Claro  tpiod  nobiUs  oriu',    ' 
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Cowiàa  et  Domini. 
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Ds  sorte  <}u'il  estàprésomèr  que  t^sont  oènx  dont 
parle  une  loi  /qui  se  lit  an  code'  Théodosieai:  »qui  et 
dùfinis  epuUs  adhibèntàrj^  etàdorandi^moipis^Ju^ 
eultatem'antiqaittis yneruèrUnt  ■>    '' - 

•  M^aiis ,)  laissant  k  pfltrt  ce  qui.  se  petit  dice  au  sujet 
de  ces  qualité  >  de  ^commensauaâ.  et  de  domestiques 
de  la  maison  "^du  \roij  je'ifnaarque'^e  tios  «princes 
continuèrent  cette  coutume ^  introduius  de^long-temps 
dans  leurs  palais,  et  observée  particuliàrementet.exac- 
tement  par  saint  L«oùîs^  d^onïr  et  de  juger  lestceqnétes 
en  personne.  Charles  Y,  alors  r^ènt,  en^son  édît  du 
1^*  jour  de  février,  l*an  iSS^/^n  donne  une  preuve, 
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«t  en  règle  la  forme  :  Nàus  tiendrons  requesiés  €É 
la  présence  de  notre  grant  conseil j  chastfue  scimmif 
deuœ  Jois.  N,ul  de  nos  officiers-^  de  ifuelq&e  èMt 
i/u'Us  soient j  ne  nokis  feront  requestesj  si  ce  n'est 
par  ietirs  personnes j  sinon  liostré  chancelier j  et  nos 
conseillers  du  grànt  conseil  j  nos  ;ckkmbdi(tnsj  iN|f 
maistres  des  requestés  de  nostcè  hostdj  nosùreéoA^ 
fesseurj  et  nostre  aumosrder.  El  Charles  VI,  par  son 
ordonnance  du  ^  janvier  i4^7,  veut  que  le  i;en- 
dredjr  soit  adonné  h  tui  séant  en  son  conseil^  pour 
respondre  les  requestes  des  dons,  grâces^  et  autre- 
mentj  que  seront,  rapportées  par  les  maistres  des  re- 
questes.  De  sorte  que  nous  voyons  par-là  que  nos  rois 
ont  toujours  affecté  de  rendre  la  justice  en  personne 
à  leurs  sujets,  et  que  les  maîtres  des  requêtes  ont  èii 
tirés  premièrement  de  la  chambre  des  requêtes  du 
parlement;  que  leur  première  fonction  fut  de  faire  le 
rapport  au  roi,  des  requêtes,  et  de  les  juger  avec  lui, 
quelquefois  même  sans  le  ixûf  ice  ^ue  le  sire  «de  JoiA* 
ville  témotgné  en  térabes  diserts  ,.,éorivant  que  sainf 
Louis  étmt  jKirti  de  TégUse^^Jui  demandait,  «t  au  sire 
de  Neele  et  au  comte.  .cle.iSoiseoos,  comment' tout  se 
portoity  et  ^U  y  0,umt'.nul  quon  lie  peut  dépêcher 
stms  lui.^vèt  quand  il  y  en^auoit  tùicùni^  ils  le  lui 
disoieqt ,  et  alof9  le^  enugioii  quérir j  et  leur  d&naÉif 
doit  à  quoy  U  tenait. qu'ils,  n^auoient  aggrealde  Vof' 
fre  de  ses  gens.  Ce  qui  nous  montre  évidemment  quB 
les  maîtres  des  recjuétea  eurent  juridiction,  dana;let 
commenoemens  de  leur  iiistitution  f  en  Fabsenoe  dt 
nos  rcHs^  qui^  ftvec  le  te^pèy  se  disypensèvent  de  ce  pé* 
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mUe  exercice,  étant  d^ailleiMcs  accables  des  afiaires 
ioiponantes  de  leur  Etat  :  c'est  ce  cpû  donna  sujet 
i^i&k  augmenter  le  nombre.  Mais  Philippe  de  Valois^ 
par  Tordonnance  dn  8  avril  i343,  les  réduisit  à  six, 
tratB  clercs  et  trois  lais;, et  conmie  ils  s^étaient  encore 
aeerus  en  nombre ,  Charles  Y,  alors  cëgent ,  par  son 
donnance  éxx  ^7  février  f  359  >  ^^  réduisit  à  huit  ^ 
Toir  ;  quatre  clercs  et  quatre  lais  ;  comme  Çt  aussi  Char- 
les Vili^  par  sa  déclaration  du  5  fêvrier  i4â8.  Depuis 
ce  temps4à,  le  nombre  des  inaitres  des  requêtes,  aussi 
bien  que  leur  pouvoir,  a  été  notablement  augmenté , 
et  particulièrement  depuis  que  la  vénalité  des  offices 
a  été  introduite  en  France. 

Quant  aux  gages  des  premiers  mahrieES  vies  requé* 
les^  je  {es  ai  observés  dans  un  compte  des  aides  im«> 
posés  pour  la  délivrance  du  roi  Jean,  com^nençant 
am  premier  jour  d^avril  i36â,  en  ces  termes  :  Mais* 
tre  Pierre  BoumeseaUj  cberc  et  maistre.  des  re^ 
tfuestes  de  Thostei  du  rofj  lequel  iceUd  seigneur 
a  retenu  son  cous,  et  nuustre  des  requestes'de  9(m 
hastelj  en  iieu  de  nuàstre  Anceau  Chotarty  et  lui 
a  ottroié  le  rof  que  il  ait  tel  gaiges  comme  prenait 
ledit  feu  Anceau  en  son  viuantj  c'est  assoupir  six 
cens  francs  par  an^  et  iceux  gaiges  hU  a  assigné  à 
prenre  des  deniers  tkt  aydes. . 

Mais  comme  les  juges  embrassent  aisément  les  oc^ 
casions  dVugmenter  et  d^étendre  leur  jmidiction, 
Ton  a  été  obligé,  de  temprf  en  temps,  de  limiter  et 
de  restreiodre  celle  des  maîtres  des  .requêtes»  Phili[^ 
de  Valois,  ensuite  des*  états  tenus  à  Notrer-Dame-des» 
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Champs,  près  de  Paris,  fit  cette  ordonnance  sur' 
sujet,  le  i5  février,  Tan  i345  :  Comme  plusieurs 
nos  sujets  se  soient  dolus  de  ce  qu'ils  sont  trauaiUcsg 
pardeuani  les  maisires  de  nos  rèquestes^  nous  oT' 
donnons  que  lesdits  maisires  des  requestes  de  nof^ 
tre  hostel  riaient  pouuoir  de  nul  foire  adjounm 
pardeuant  eux  y  ne  tenir  courte'  ne  c(^noissancé, 
se  ce  ri  est  pour  cause  d'aucun  office  donné  peur 
nous  y  duquel  soit  débat  entre  parties ^  ou  quéTen 
feist  aucune  demande  pure  personnelle  contre  otf- 
cun  de  nostre  hosteL  Item  par  tele  manière  ordon' 
nons  que  les  maistres  de  nostre  hostel j  de  nostre- 
dite  compagne  y  et  de  nosdits  enfons^  ri  ayent  m^ 
cune  connoissance  j  se  ce  ri  est  des  personnel"  de 
nostre  hostél^  ou  cas  que  Von  foroit  quelque  de^ 
mande  pure  personnelle.  Et  plus  tas  :  Item  poûm 
que  plusieurs  se  doulent  desdits  maistres  de  nostn 
hostel,  de.  ce  qu'ils  taxent  plusieurs  amendes  ex- 
cessivemèntj  et  en  prenons  grans  profits,  nous  or- 
donnons que  nule  amende  ne  soit  taxée  par  ew^ 
se  ce  ri  est  èri  nostre  présence  j  qiwnd  nous  onwù 
nos  requestes.  .   •   V-  . 

Je  passe  en  cet  endroit  ce  qui  se  pourrait  dire  au 
sujet  de  la  juridiction  des  maîtres  des  requêtes ,  qui 
m^emporterait  au-delà  dé  ce  qtie  je  ine  luis  proposée 
Je  remarque  seulement  que  plusieurs  estiment  que 
ces  mots,  qui  se  trouvent  dans  les  deux  éditions  île 
notre  auteur,  au  sujet  des  plets  de  la  porlie  :  tpi^ 
maintenant  on  appelle  lès  requestes  du  palais j' se 
«odt  pas  de  kiij  mais  ont  étë^ajontés  dans  le  texte  prir 
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d^explication ,  ce  qui  est  probable;  non  que 

Lablissement  des  requêtes  dp  palais  soit  postérieur 

temps  du  sire  de  Join ville;,  comme  ils  prétendent, 

as  parce  que  les  requêtes  de  Thôtel  et  lefi^quétes 

pilais  étaient  différentes,  quoique  celles  de  Thôtel 
^ent  originairement  partie  de  celles  du  parlement, 
3Qme  j'ai  remarqué.  Car  les  anciennes  ordonnan- 
i  qui  concernent  rétablissement  des  parlemens  jus- 
ent  pleinement  qu^il  y  avait  des  juges  députés  et 
itinés  pour  ouïr  les  requêtes.  Une  de  Tan  i  ^^i ,  ti- 
t  d'un  registre  de  la  chancellerie  de  France  :  Per 
um  parlamentum  pro  requestis  audiendis  quali- 
t  die  sedeant  très  personœ  de  consilio  nostrOj  etc. 
le  autre,  sans  date,  du  même  temps  :  A  oïY  les  re- 
estes seront  deux  clercs  et  deux  laisj  et  deux 
tairesj  qui  néant  ne  receuront  par  leur  serment; 

ce  que  il  deliureront  li  chancelier  sera  tenu  à 
^ller^  'si  comme  il  est  dessus  dit;  et  ce  que  il  ne 
urront  deliurer^  il  rapporteront  à  ceux  de  la 
ambre. 

LWdonnance  de  Philippe-le-Long,  de  Tan  iSao, 
trie  aussi  amplement  des  maîtres  et  juges  des  requê- 

du  parlement,  que  le  roi  Charles  VII  réduisit  en 

corps  séparé,  composé  de  présidens  et  de  conseil  « 
s,  par  son  édit  du  i5  avril  i453 ,  rapporté  aux  or- 
nnances  Barbines. 

Telle  donc  a  été  la  forme  observée  par  nos  rois,  par- 
ulièrement  de  la  dernière  race,  pour  distribuer  en 
rsoni^e  la  justice  à  leurs  Sujets.  Mais  comme  le  gouver- 
ment  du  grand  et  auguste  rgi  saint  Louis  a  été  plein 
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fie  la  conséquence  des  autres ,  et  gui  se  pouvaient  ter^ 
miner  par  simples  exposes  et  requêtes  ;  ce  qui  doom 
pccasion  d^ëtablir  la  chambre  des  requêtes,  compo9k 
de  certain  nombre  de  conseillers,  duquel  le  rm  en  ti^ 
Fait  deux  qui  devaient  être  à  la  suite  de  laCloiir.CIeiix- 
ci,  dont  Tun  ëtait  clerc,  Vautre  lai^  létaient  nomma 
pmérsuiçans  h  roij  et  étaient  obligés  de  se  trouver  «t 
de  seoir  chacun  jour,  aux  heures  aocoutumëes,  en  «a 
lieu  commun ,  pour  ouïr  les  requêtes  qm  leur  étaiem 
adressées.  Ils-  faisaient  serment  de  ue  passer  aucunes 
lettres  qui  fussent  .contraires  aux  ordonnances,  et  de 
neltélivrer  ni  passer  aucune  des  requêtes  dont  Ut  coo* 
naissance  devait  appartenir  au  parksDoènt,  à  la  chan»» 
bre  dçs  comptes,  ou  au  trésor,  maî$  de  les  renvoyer  à 
ces  justices,  suivant  la  nature  et  le  sajei  de  ces  re- 
quêtes. Us  étaient  encore  G3)ligés  de  donner  avis  as 
roi  des  requêtes  d'importance  avant  que  de  les  juger, 
comme  de  récompense  de  services,  de  restitution  de 
dommages,  de  grâces,  et  de  dire  contare  arrêts-renditf 
au  paiement.  En  cette  qualité,  ils  étaient  logés  et  dé** 
frayés  aux  dépens  du  roi ,  comme  il  se  recueille  îles 
ordonnances  de  Philipptt4e-Bel,  de  Tan  12)899  et  de 
Philippe-le-Long,  des  années  1817  et  i3ao.  Celle  de 
la  maison  du  roi  et  de  la  reine,  Êute  à  Yincennes  sa 
mois  de  janvier,  Tan  1285,  qui  se  trouve  en  un  an* 
cien  registre^  et  qui  n*a  pas  encore  été  donnée  an  pn* 
blic,  justifie  la  même  chose,  en  ces  termes (i)  :  Clercs 
du  conseil^  maistre  Gautier  de  Chambljr^  maisire 
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(i)  Commnmqaé  par  M.  d'Héroniral. 
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^Uime  tie  PouiHy ^  maisire  fe&n  de  JPusèUà^ 
fm  ée  Marent^syMiQiUes^  QameUn^M.J^étC'' 
dé  Bùukdgne^  M.  "Guy  éeS^jr,  M,  RoUert 
'arrecoNrtj  M.  Làiirens  de.  Vezms^  M.  leàn 
ktj  M.  JPkiUppes  SuarSj  M.  ailles  Lamherit^ 
ébert  de  Sétilis  :  tuà  xnst  nommez  neràdhge^ 
}ls/optt  à  ôouitj  et  prendwnt  cka^èwhHsiiif  ^sKob 
ûgesj^  qmatd^  Us  seront  à  court,  ànL^en^pmrtè^ 
j  et  leurs  nùaUeaus  ^  )g«ànd  ris  seront  mihf 
K  Monseigneur  Pierrê^deSàrgines^'QMe^  de 
nengnej  lean  MuUiere i  ees  trois  axrent'ies 
ieia  porte j  etmtra  hdAiSMes -aMenU  de  igaii 
ynnme  maistre .Ptehv-de.'Siarginkij  et  man^ 
chee  le  chambeUàm  L^oMdàfiàiicé  dé  la  inaiBoii 
i  Philippetle-Girand',  oU-'lelMong^  faite  à  Lortis^ 
àtitiûis^  le  jeudi  i^  de  DDvembmj^  Tan  iSirj'i^Sféè 
plus  particulièrement  iée.  qui  devait  étce  iêmcé 
«officiers  de  la  Inbison dirroià  chadiixi  de  oeiix 
livaient  la  cour  pour  ouïr  lés  requêtes':  j0è  eepiûç 
tdUront  te  roy  pour  lesirefuestesij  \aui^  éoé^ 
à  court  n}n  clerc  etvh  idjr,  et  se  ils^ôntphu^ 
?  prendront  riens»,  \se  ils^^^-^bnt  maaidiez'^.et 
^wnt  k  court,  et  seront  hebergiezynsembieu 
as  né  wennent  nianger  à  coutt,  ih  n'îÈDuro/rA 
ikiibisonj  et  prandront  ckascùn  trois  pr&uen* 
fiuu)ine^  et  èrente-deuœ  deniers  de  gaiges 
Tuii  pour  leurs  variets/èt  pour. toutes  auiges 
iS:,  fors  ifue  chacun.  a^ÊTû  Got)Mes  et  feurre-à 
itdfiL  Et  se  leà  deux  gisent  en  •o»  AosùeLsHs 
it  une  mole  de  buschèy  et  làmison  de  chant 
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dette  j  ckascun^ujc  quajrety  j  ei  dt^ze  menues  : 
et^titemps  qufHèseront  éH  parlement^  auront  dowà 
sols  de  gaîges  par  jour j  eï  ne  prandrontnuUe  auire 
chose  à  court.  Maûtre'PhiUppes  lé  conpers  deit 
des 'requêtes  pàumi.^enir  à  court  toutes  Jes  Jbis 
qi^i^lui  pkdray.non  contresiani  là  clause. d&ssusr 
dite  ^d'yendnnt -ceux  dèsreqtcestesy  et\mangera\imi 
ders^'en^sallej  et  soie,  escuier  àuht.4rois  proùendes 
tSaucmcKpour  toutes  choses  j  et  n'aura  rien,  plus j 
ûe gaiges^n^^ttutrèrnànté  \  .      \    .w     ,.v 
.'  /De' ceB' ordonnances  et  règlemens^^nous  apprenoDi 
peeiimèrôment poi^4q[tKnvU^  maîtres  d^Teqùétés^-^cpi 
ont  succëdë  à  ces.joges  der^ia'pbrte^  ont  encore  ce  ^ 
Ton 'appelle  le  dmit  de*  numiêaAy  qùr  n^ëtaii  ai^ 
qiie. celui  <{ui  appartenait^  tbnslei- officiers  de  là  mai- 
fknik  da  rbi/auXqaels:on  donika^les  liyrées  et  les  man- 
teaniix  aux  fêtes  solennelles,  et  aux.  cbangemens  des 
saisons  deFannëe.  En  second  lieu  y  il  résulte  que  ces 
juges,  de  la  pcMTte  étaient^  txnnmensaux  du  roi^iet^en 
eetAe  qualité,  mangeaient  avec  les  autres  officiers-^ 
fon  l^tely^et  avaient  droit  de  bûche  et^dtautres  liviai- 
son^**  Cette  qualité^j^e  commensàux^'du  rrâest  aussi 
anèîea&e  que  la^  nfioiiatclne,  nos.tnis  n^ayant  reconno 
les 'officiers  de  leur  nutisoii  que  sous  cetriHustie  nèm 
de  iCorwiwB  regis.\  La  loi.^alique  noiâ  en.  donne  iuk 
prjsuve  en  ces^\Xétmes:  Si-quù^hominemfomanum 
coilvwam  régis  occidérit^  etc.;  et  celle  des  Boui^- 
ffnxrn^:  Quicumque  hospiiL  venienti  tectum  ,aut^^ 
cuninega\^eritj  3  soUdprum  inlaiione  muJctetur. Si 
catwwa^regis  estj  6  soUdos  mulctce^nomine  sohat» 
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JLa  Vie  de  saint  jàgUe^  nbbéj  ëcrite  par  Im  auteur 
iqitt  tîyait de soh^teinpa  :  Puitquidam ex primir pw- 
'kttuoptbnatibui  -r^  nàHi^ssimis  natalibus  imundus, 
ejùsdemque  régis  (  CfuideAerti  )  coiwiva  et  consûiar 
tius;^  namine.jdnohuldus.  Jdnas,  en  la  f^ie  de  sainf 
i^idiimbanv:  Chanencus.  Theodeberd  re^  com^i^a. 
^£iifiii.'Fcxrtupat;  par^ni-de^Gondon,  domestiqué  :  '  ■■'  ' 

■  •    ■  *       ■••  •■  ■'       *     .     .  ^  I  %     . .        1  .  ■  •  1-  •    • 


^  ^Uf 4Ûf  ^/  epeffos.  înter  rt^iderfi  potmtesf, 
Copffioam  redàens  profidenU  ^ràdu. 


•  I .  I  /. .  I 


.1        •  , ,      .  ...         .  *  . 

J  avoue  néanmoins^  que  ce  titre  n'est  pas  de  Tinveii- 
tion  de  nos  rois,  et  qu'il  est  probable  qu'ils  l'ont  tiré 
des  empereurs  romaius.  vu  que  Oaudian  semble  l'à- 
voir  reconnu  en  ces  vers.: 


il  .   ii       r     M'-         .'•;;:;:::.;.'-         .  ^     .  . 


<    I 


•  % 


Claro  qiiod  nobiUs  oriu', 


.11'.  ;    ».     r  . 


€bnma  et  Dàmim.  '• 


t. ..  t 


0  '  » 


'  <  •  I 


i  11 

De  sorte  qu'il  est  :k  prémmérque  ce>8ont  oènx  dont 
parle  une  «loi  /qui  se  lit  an  eode-Théodosiea.:  ^ifui  et 
dis^inis  epuUs  adhibèntàrj  et  àdorandi^pmoipis^Ju^ 
eultatem'iintiqzikus rnentérunt  . .:  .  >  «  ' .': 

^  Maig^)  laissant  fe  pfltrt  ifè  qui',  se^  peni  ditte^  aii  sujet 
de  ces  qualité  ■■  de  ^commensaùà^.  et  dç  domestiques 
de  la  maison  "i du ^roij;  je^ifna&rqué^^kjde  nos  iprinees 
continuèrent  cette  coutume^  intrbduiusdeilong-temps 
dans  leurs  palais,  et  observée  parùculièrementetùSKac- 
temcnt  par  saint  Loiiis^  d^onïr  et  de  juger  lesiceqnétes 
en  personne.  Charles  Y,  alôrd  r^ènt,  ernsouiédit  du 
1VJ*  jour  de  février^  Fan  i3%j-ten  donne  une  preuve, 
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grandes  affaires  d6  TEtat,  dont  ils  étaijçpt  s^qç^lés^ne 
;  leur  permettaient  ^as  toujours  de  vaquer  à  ces  exer- 
cises pçDiiblesi^  ièp  y  cf mnvettaient  e^ll^uiçs  places  des 
comtes,  qui  y  rendaient  la  justice  en  leur  nom,  et 
décidaient  les  différends  en  dernier  ressort.  Us  en- 
voyaient encore  ces  Comtes  quelquefois,  comme  je  le 
justifie  ailleurs,  dans Jes  provinces  éloignées  de  leurs 
royaumes,  pour  soulager  leurs  sujets,  et  leur  épargner 
de  longs  et  fâcheux  voyages.  D^autre  part,  pour  main- 
tenir les  juges  ordinaires  dans  leur  devoir,  et  pour 
vejiller  ^  Içiju^.  aotipn3i,  ils  envoyaiei^v  çi>tou^  )es  en- 
d^pit^  de.leu^s  Çtats  des^i^^dans  d^  justice  ^  1^^901' 

■ 

xxié^mi^idhmifiicij  qui  examinaiiet^VlewrSk  jqgei^^, 
xéi^Qri^ient  te^.^l^us^  qi»  $^  ^lis^^ujt  dan^  1^  didtri]^ 
lion  de  la  jlusi^icQ,  et  r^ci^vaiQm  ks  p)dU|te$  di^tinj^ 
dja,[^inç0v 

l^^  6i9pf^r^pr$i  d'C^e^t.  jjiiig^pt,  b^  qrfil  n'^ 

p«$  aisé  kl  liçws  sujew,  d'fJ^KMTcJfir  l^urs  pokis^  ûde 
fj^nf^T  ]AW8^n\^^him  pe^^Qpes  $acrée9i  <{«i 
*  soQj^  ordinairemem^  eiivirpnaéi^  d^  %9fim.  ^  de  Cfm* 
ûmn».  C'est  pourquQÎr  ih.  vpuïiuremii  qu!il  y  eH^  q»  Ueu 
pobUç  d^nsi  G)nHa|ittf|opk92  QÙ  il  fôli.l»i$iibU  .i  un 
^ji^^mi  d'aller  poFt<^  se^  mémoires  et  sesihiUeU;  qui 
étaient  exaiAinés^  toua  le&  jours  par  le  pi^inoe,  fpi  m 
fiiisail  justice  ;  d'oà  ce  lieu  fiât:  nommé  Pittaciumj 
c'est-»à-dire  bUleUMsisi  nos  imst  en  ont  usé  pkui^- 
néreusement,  el  se  sont  gouvernés:  :areeleuvs<ia)ets 
4'unQ  J9tiam^  plus  (^ligeaiiie  et  plus  fketle  :  ils  oot 
vouju  recevoir '6a^ii^Q}iiestleur»  plaintes  ;' et  pour  lenr 
cU^nne^:  un  .accès  plus  libre  vers  leuis  peraonnes^  ils  se 
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sont  en  quelque  &çon;  dépouillés  de  réclat  de  leur 
pourpre,  sont  sortis  de  leurs  saci^  palais,  et  sont  ve- 
nus s^asseoir  à  leurs  portes,  pour  faire  justice  indiffë- 
lemment  à  tous  ceuic  qui  la  leur  venaient  demander. 
Ob  qu^ils  faisaient  à  Timitation  des  Hëbreu%,  qui  te- 
naient leurs  plaits  aux  portes  des  villes,  des  hdtels  et 
dÎBS  temples,  tant  pour  faciliter  Taccès  des  parties,  que 
pour  rendre  la  justice  publiquement,  et  Texpos^  à  la 
censure  de  tous  ceux  qm  y  assistMent. 

CTest  la  raison  pourquoi  nous  lisons  si«ouvent  dans 
nos  histoires ,  et  dans  les  chartes  anciennes,  que  les 
fages  des  provinces  tenaient  leurs*  assises  et  leurs  plaits 
dàBS  les  champs,  dans  les  roes^  dans  les  lieux  pu<- 
Uîc»,  devant  les  portes  et  dans  les  cimetières  des  égli- 
ses; ce  <p]i  fut  depuis  défendu  par  nos  rois^  dans  leurs 
capitulaires ,  à  Tégard  des  lieux  sacrés  j  et  enfin  devant 
les  portes  des  châteaux  et  dés  villes ,  comme  on  re- 
cueille de  cet  acte  qui  se  lit  au  cartulaire  de  Tabbaye 
de  Yendâme  :  Perrexk  iUuc  prior  nosterj  hiiqtee 
placitum  in  Castro  Rajmaldi  unie  portani  ipsius  cas- 
tri,  quœ  est  h  meridie;  ubi  ùUerrogatus  ille  quare 
saisisset  plaixUium  Tiostrumj  respondit^  etc«  Cest 
ce  que  saint  Louis  et  nos  rois  pratiquaient  ordinaire- 
ment, lorsqu'ils  voulaient  éconter  les  plaintes  de  leurs 
fiqets,  et  leur  rendre  justice  y  car  ils  descendaient  de 
leurs  trônes  et  de  leurs  appartemens  pour  venir  à  la 
pcxte  de  leurs  palais;  ou  bien  allaient  dans  des  lieux 
pubfics,  où  Faccès  était  libre  à  un  chacun  ;  et  là,  as- 
mstés  de  quelques*uns  de  leurs  plus  fidèles  eonseillers, 
recevaient  les  requêtes,  écoutaient  les  plaintes,  et 
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faisaient  expédier  promptement  les  parties  ;  en  sori^ 
qu^elles  se  retiraient  satisfaites  de  la  bonne  justice. 
qu*elles  y  avaient  reçue.  Cette  grande  facilité  que  )^ 
roi  saint  Louis  apportait  pour  être  approché  de  se^ 
sujets-,  est  fort  bien  exprimée  par  le  sire  de  Joinville^ 
en  ces  termes  :  Mainte/ois  ay  veu  que  le  bon  saint,. 
après  qu'il  axioit  oiijr  messe  en  esté,  il  se  alloit 
esbattre  au  bois  de  p^icenhes,  et  se  seoit  au  pié 
d'^n  chesne^  et  nous  faisait  seoir  tous  emprés  bdr 
et  tous  ceujfqui  auoient  affaire  à  lui,  "venoient  î£ 
lui  parler,  sans  ce  que  aucun  huissier  ne  autre  leuw 
donnast  empeschement  ;  et  demandoit  hautemenû 
de  sa  bouche  s'il  y  auoit  nul  qui  eust  partie.  Et  peut 
auparavant  y  cet  illustre  auteur  nous  apprend  que  cette 
justice,  véritablement  royale,  puisqu'elle  était  exer- 
cée par  la  .personne  même  du  roi,  était  reconnue  pour 
lors  sous  le  nom  de  plaits  de  la  porte,  parce  qu'elle 
se  rendait  à  la  porte  du  palais ,  où  il  était  libre  à  un 
chacun  de  venir  plaider  sa  cause,  de  déduire  ses  in- 
térêts, et  d'adresser  ses  plaintes. 

Mais  depuis  que  nos.  rois  eurent  établi  leurs  parle* 
mens  pour  distribuée;  la  justice  à  leurs  sujets ,  ils  les 
divisèrent  en  diverses  chambres  et  compagnies,  sui- 
vant la  différence  et  la  nature  des  affaires.  Celles  qui 
se  pouvaient  terminer  par  plaidoyers  étaient  jugées 
de  la  chambre  des  plaits,  qui  est  la  grand'chambre, 
les  autres  en  celles  des  enquêtes.  Les  jugemens  qui 
étaient  émanés  de  ces  Cours  souveraines  étaient  diffé- 
rens;  car  les  uns  étaient  appelés  arrêts,  arresta,({^ 
étaient  ceux  qui  étaient  rendus  publiquement  par  les 
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^e6  sur  les  plaidoyers  des  avocats,  dont  la  fbriAule 
lit  :  QiUbus  rationihus  Dtriusque  partis  hinc  inde 
.ditis^  dictumjuit  per  arrestum  cùriœ^  etc.  Les 
très  étaient  appelés  judicia^  jugemensj  et  c^étaierit 
:&x  qui  étaient  rendus  sur  les  procès  par  écrit,  et  sur 

enquêtes ,  ou  aprises^  faites  par  l'un  dès  juges  com- 
3  à  cet  effet,  qui  en  faisait  son  rapport  à  s'a  chain- 
î.  La  formule  dé  ces  jugemens  était  :  J^isd  inquestdj 
^aUgenter  inspecta j  etc.,  pronuntiatum  fiât  per 
•tScp  judicium^  etc.  Il  y  avait  encore  d'autres  juge- 
xis  qui  étaient  nommés  consiUa^  qui  étaient  dei 
^ais  qu'on  donnait  aux  parties,  pour  instruire  Icws 
atires  qui  n'étaient  pas  encore  en  état  d'être  jugées*, 
ec  le  conseil  de  leurs  avocats.  La  formule  de  'cei 
:oiionciàtions  était  :  Dies  consilii  assignata  est'talij 
uper  tali  Ute^  ad  alîud  pariamentum  p^'ximumj 
M  ad  alios  dies  trecenseSj  etc*  C'est  de  1^  que  la 
orme  de  prononcer  les  appointés  au  conseil,  et  à 
îcrire  et  produire,  a  pris  son  origine.  Enfin  il  y  avait 
rautres  jugemens,  appelés  prœceptd  ou  mandata j 
[Ui  étaient  des  ordres  envoyés  par  les  juges  du  parle* 
Qent  aux  baillis,  aux  séhéoliaux,  et  autres  juges  in- 
*ârieurs,>par  lesqoels  il  leur  était  enjoint  d'observer 
isins  leurs  assises  et  d'y  publier  les  ordonnances  qui 
avaient  été  faites  au  parlement ,  ou  de  faire  les  en- 
pêtes  qui  leur  étaient  adressées,  ou  renvoyées,  et  gé» 
^étalement  tout  ce  qui  leur  était  ordonné,  de  la  part 
les  juges  du  parlement.  La  formule  de  ces  jugemehs 
-tait  :  Injunctum  est  bailUvo  tali^  etc. 

11  y  avait  encore  d'autres  affaires,  qui  n'étaient  pas 
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^e  la  conséquence  des  autres,  et  qui  se  pouvaient  lor 
miner  |)ar  simples  exposes  et  requêtes  ;  ce  qui  doiUN 
occasion  d^établir  la  chambre  des  requêtes,  compoiéi 
de  certain  nombre  dé  conseillers,  duquel  le  nû  ea  é 
raitdeux  qui  devaient  être  à  la  suite  de  laCioùr.Geia 
dij  dont  Fun  était  clerc,  Tautre  lai,  jetaient  nommé 
poursuwans  le  roij  et  étaient  obligés  de  se  trouver  t 
de  seoir  chacun  jour,  aux  heures  accoutumées,  en  m 
lieu  commun ,  pour  ouïr  les  requêtes  qui  leur  étaien 
adressées.  Ils-  faisaient  serment  de  ne  passer  àucmie 
lettres  qui  fussent  .contraires  aux  ordonnances,  et  d 
ne  flâivrer  ni  passer  aucune  des  requêtes  dont  la  cm 
naissance  devait  appartenir  au  parleimènt,  à  la  chan 
bre  des  comptes,  ou  au  trésor,  mais  de  les  renvoyer  \ 
ce&  justices ,  suivaîit  la  nature  et  le  sujet  de  ces  re 
quêtes.  Us  étaient  encore  (]l>ligés  de  donner  avis  ai 
roi  des  requêtes  d'importance  avant  que  de  les  juger, 
comme  de  récompense  de  services,  de  restitution  de 
dommages,  de  grâces,  et  de  dire  contre  arréts-renètf 
au  parlement.  En  cette  qualité,  ils  étaient  logés  et  dé* 
frayés  aux  dépens  du  roi ,  comme  il  se  recueille  if^ 
ordonnances  de  Philipp«ple*Bel,  de  Tâh  1289,  ^^ 
Pfailippe-le-Long,  des  années  i3i7  et  i3ao*  Celled^ 
la  maison  du  roi  et  de  la  reine,  Ëiite  à  YincennesiD 
mois  de  janvier,  Tan  1^85,  qui  se  trouve  en  un  as* 
cien  registre,  et  qui  n*a  pas  encore  été  donnée  aapo* 
blic ,  justifie  la  même  chose ,  en  ces  termes  (i)  :  Gms 
du  conseil j  maistre  Gautier  de  Chambljr^  meùÊt^ 


>  I  ■  <  ;» 


(i)  Commamqaé  par  M.  d'Héroural. 


(359) 

i^iaume  -de  P<Hiilly^  maistre  te&n  de  JPusétu^ 

'^dtn  ée  Marencies.j  Af.  Qities^  QànteHn^.M.Iéu:'' 

dé  Bosdoigne^  M-.  Gujr  ée\£^.  M,  Robert 

JPsiarrecosat^  M.  Làiirens  .de.  Vezms;^  M.  leàn 

Z^ztù^  M.  PkUippes  SucarSj  M.  Gilles  Lambei^^ 

^  JBiùbert  de  Séhlis  :  tuù  vist  nommez  ne  làMge^ 

m^'  point  à  courtj  et  pfynidnmt  cha^iswk'eviif  ^^blr 

è  g^ugesx  ifuànd^  Us  seront  à  court,  ^tmen^parlt^^ 

wtntj  et  leurf  tnànteaus^  xjudnd  fis  seroint  mus 

f estes.  Monseigneur  Pierre  <de  Surfines,  Gdies  de 

i}o¥npiengnej  le  an  MaUiere^  ces  trois  auront  des 

fkz  de  ia  porte^  et  aura  hdàOiUes  <mtant  dé  .gai* 

fjs$  comme  maistre  Piefre-  de  Sargmè^j  et  man^ 

g&n  iheà'le  chamheHàm  L^ordcfànÀncé  de  la  maison 

du  Toi  Philif^p^le-Girand ,  ouïe  liong^  faite  à  Loiyîb^ 

en  Gâtidoîs^  le  jeudi  i^  de  iiDvembiis;,  l'an  i3ifj\  spét 

eifie  fixa  particulièrement  Vie.  qui  devait  être  lihrrë 

pr  les  officiers  de  b  maison  dn  roi  à  chacun  de  ceux 

qai  suivaient  la  cour  pour  ouïr  lès  requêtes:  Dk  eepux 

ffui  mHàPont  ie  roy  pour  les\requestesj)aura  êou^ 

joars  à  court  ^n  derc  etvti  Idy^  et  se  ils^ànt  plus, 

ils  ne  prendront  riens^  \se  ils'^^^sbnt  mandez^  et 

numgemnt  à.coùrùj  et  seront  hebergiez^ensetnbleu 

Ei  s^Os  né  viennent  manger  à  courtj  ils  n^€àiront 

nUe  iiuibisonj  et  pnmdront  chascùn  trois  prouen-- 

des  dsmoinej  et ^èrente-deuœ  deniers  de  gaiges 

duucuH  pour  leurs  varlets/èt  pour  toutes  mêtpss 

<^^oseSjfors  ifuB  cfvacun  aoieû  oousies  et  feurre-à 

^'ouotdnL  Et  se  les  deux  gisent  en  ti»  hostely  Us 

^^(Timt  une  mole  de  buschè^  et  Utiroison  de  chan^ 
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dette ^  chckScunySteux  quajeiN; j  et  dokze menues  : 
ei^U4empsqufiièser6nùéA  paHementj  aurantdouie 
sohde  gfdges  par  jour;,  et  ne  prandront  nuÛe  mitre 
choèe  à  cawrL  Maûtre-PhiUppes  le  canvers  clerc 
des^^ requêtes  pourra  .avenir  à  court  toutes , les  Jbis 
qi^itlui  pUdray.  ytton  contrestant  là.  clause  \  dessusr 
dite  ^yendreiit :€èux  dèsreqi^estç^y  et\mangera\im 
€tefv^\en^saUej  et  soie,  ôscuier  àu^a^trois  proùendes 
d!Huiame\pour  toutes  choses j  et  n'ayra.  rien,  plus, 
de  gaiges^  ne\ai6tFèmènt»  \  ."    \     v.  I 

V  /De'^eB'ordotinantseset  règlemens,  nons  apprenoos  I 
pDcqznèrôinezit  p0i^(s(ùoi.Ueà  maîtres  dels.Teqiiétès,-  qui  I 
ent  succéda  à  ces  .îoges'de\kt'pbrte^  ont  encore  ce  que  v 
roBfappelle  le  dmit  de* numiéa^j  qùt  n^était  aitfref  ^ 
qiie.celui  qiii  appartenait  à  tbnsleà*  officiers  de  là  mai-/ ^ 
Sfw  daT6i/aulcqaeIs:on  doniia^Jei»  livrées  et  les  maS'l 
teanàx  aux  fêtes  solennelles,  et  aux  cbangemens  do  j 
saisons  deTannëé.  En  second  lieu  y  il  résulte  que  oal 
juges^de  la  porte  ëtaiènit  commensaux  du  roi,:et,.ak||> 
de«te  qœialité^  mangeaient  avec  les  autres  officiers>él  m 
$on  l^ôtely^t  ayaient  droit  de  bûche  et  diautres  limi-l  ^ 
ton^  Cette  cpidïixé^e  commenscai:j^'du  roix  est  aofljl  ^i 
anèienae  que  la^  moiiatcfaiey  nos  ,ï»is  n^ayant  reconMl    ]| 
les 'officiers  de  leur  maiso^ique  sous  cetrillustre  nMije  ^ 
de^cam^iiHB  r^g£r..La  lôi\salique  nous  en  donnera^  ^ 
prjeuve  en  ces^xmnes  :  Si-qms^^ominemrornamm^^ 
vonufhf^am  régis  oeeidérit^  etc.;  et  celle  des  Bourmj}!^ 
^xm^i  Quicumque  hospiii  vertienii  tecûum  siitm\jfg^ 
cumnegài^erit^  ^  solidpmm  inlatione  muJetetur.m^  ^ 
coxwiva^cregis  esty  (^  soUdos  mulctœvnominesML^^ 
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Jja  Vie  de  saint  jàgilCj  abbéj  écrite  par  lin  auteur 
t|m  vivait  de  son^teimpa  :  Fuit  quidam  ex  primis'po' 
latuoptiinatibui  -r-  nàbil(ssimis  nataUbus  ariuTtdtts;, 
ejùsdemque  régis  (  Cfîildeberti)  corwisfa  et  consUia* 
rius'j  riQTnine.-Jtnohïddus:  Jonas,  en  la  fi^ie  de  saint 

v'4Soli4mban:  Oùmericus  Theodeberd  régis  comns^a. 

^£iifin'£artiiiiat^  parlant  de  Condcm,  domestiqua 


■1         i    '• 


^/u^  et  egprefifos.  inter  reddere  patentes, 
Comiçam  reddens  profidenU  gràdu, 

-   .  »  ,-...' ^     .    .        ■  \      •     >  \  ^ 

J  avoue  néanmoins^  que  ce  titre  n^est  pas  de  Tinvep- 
tion  de  nos  rois,  et qxjl'û  est  probable  outils  Tbnt  tiré 
des  empereurs  romains,  vu  que  Claudian  semble  Ta- 
.voir  reconnu  en  ces  vers.: 

I       i  ;  .   j ,       r     'il'  .  ■  ;  i:,  :.:..'■  ■ 


.  ^'  .'.  .  .  .  .  .  Claro  qùod  nobiUs  ortu,    '"  ' 

Cojwiça  et  Dàmim,    '  ' 

la 

-  De  sorte  qvcil  est  à  présamér  que  ce*  sont  oènx  dont 

'  parle  une  'loi  /qui  se  lit  aà  eode'  Théodosie».:  *qui  et 

dU^iids  epuUs  adhibèntàrj  et  àdoraridiy^pmnûipis^Ju^ 

eultatem'iintiquitus  meruèrunt.  .:  .  >  • 

^  Mïis^)  laissant  à  part  ce  qai  se  peut  dite  au  sujet 

de  ces  qualnés  =  de  commensaux  et  de  domestiques 

:    de  la  maison^^dù  'roij  je^ifmarque^ue  nos  princes 

i    Continuèrent  cette  coutume^  introduite  de; long-temps 

'    dans  leurs  palais,  et  observée  particulièrement  et'exac- 

tement  par  saint  Loiiis^  d^onïr  et  de  juger  lesiceopétes 

^n  personne.  Charles  Y,  alors  régent,  en  son  édît  du 

-i^'  jour  de  février,  Tan  1 359,  "en  donne  une  preuve, 
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et  en  règle  la  forme  :  Nàus  tiendrons  requestés  Jêi 
la  présence  de  notre  gnmt  conseil^  chasque  seimmm 
deux  Jms.  NmI  de  nos  officiers^  de  ijuebftue  èMt 
qu'ils  soient j  ne  nous  feront  requestés^  si  ce  n'est 
pîw  leurs  personnes  j  sinon  TÎostre  chancélèerj  et  nos 
conseUlefs  du  gnini  conseil j  nos  :€hàmbeUàn$j  'mk 
mcUstres  des  requestés  de  nostfè  hosûel^  nosùreètâ^ 
fesseur,  et  nostre  aumosnier.  Et  Charles  VI,  par  son 
ordonnance  du  ^  jahviér  i4o7>  veut  que  le  ven- 
dredjr  soit  adonné  à  lui  séant  en  son  conseil ^  pour 
respondre  les  requestés  des  dons^  grâces^  et  autre^ 
mentj  que  seront^  rapportées  par  les  maistres  des  re- 
questes.  De  sorte  que  nous  voyons  par-là  que  nos  rois 
ont  toujours  afiectë  de  rendre  là  justice  en  personne 
à  leurs  sujets,  et  que  les  maîtres  des  requêtes  ont  èié 
tirés  premièrement  de  la  chambre  des  requêtes  du 
parlement;  que  leur  première  fonction  fut  de  faire  le 
rapport  au  roi,  des  requêtes,  et  de  les  juger  avec  lui, 
quelquefois  même  sauis  de  ccûf  icie  jt[ue  lé  aire  «de  JoiA** 
ville  témoigne  en  témlie$  diserts ,., écrivant  que  «àinf 
Louis  étant  wrti  de  riégliseyvlui  demandait,  aei  au  sire 
de  Neele  et  au  comte.^e.SoissQOS,  comment  tout  st 
pôrtoitj  et  m  y  if.umt'.  nul  qu'on  lie. peut  dépêcher 
sans  luiyi'èt  qUand.il  jr  emauoit  àticùns^  ils  le  lui 
disoieqt^  et  alo^le^  enugioit  quérir j  et  leur  demaùf 
doit  à  quoy  Utenidt.  qu'ils,  n^auoient  aggreable  Vof* 
fre  de  ses  gens.  Ce  qui  nous  montre  évidemment  qu9 
les  maîtres  des  requêtes  eurent  juridiction,  danslei 
conmenoemens  de  leur  institution ,  en  Tabsence  à$ 
nai^ioi^>  quiy  avec  le  U|QO|))}^  se  dls^iensètent  de  qe  pé» 
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nifale  exercice,  étant  d^aUleiss  accablés  des  afiaires 
mponanies  de  leur  Etat  :  c^esi  ce  qui  donna  sujet 
d*«n  augmenter  le  nombre.  Mais  Philippe  de  Yalois, 
par  rardoonance  dn  8  avril  134^,  les  réduisit  à  six, 
tmk  clercs  et  trois  lais;.et  comme  ils  Vêtaient  enoare 
aMnisennombre,Charlesy,alorsfégeni,parsàii  or- 
donnancc  dn  37  fêvrier  iSSç,  les  réduisit  à  hrat,  sa- 
Ycir;  <|asire  clercs  et  quatre  lais;  coimne  Çt  aussi  Cliar- 
les  YiU^  par  sa  dédaration  du  5  Êirrier  1488.  Depois 
ce  terapa4à,le  nombre  des  maîtres  des  requêtes,  ausâ 
bien  que  leur  pouvoir,  a  âé  notablement  augmenté, 
et  particulièrement  depuis  que  la  vénalité  des  offices 
a  été  introduite  en  Frsmce. 

Quant  anx  gag^  des  paremiecs  maîtres  des  requé* 
tes,  je  les  ai  observés  dans  un  compte  des  aides  inh- 
posés  pour  la  délivrance  du  roi  Jean,  commençant 
an  premier  jour  d^avril  i368,  en  ces  termes  :  Maisr 
tre  Pierre  Bœimeseau^  dero  et  maistre.  des  re^ 
questes  de  Thostei  du  rojr,  lequel  iceiui  seigneur 
a  retenu  son  cous,  et  mdistre  des  requestes'de  swi 
hastelj  en  lieu  de  maistre  Anceau  Chotarty  et  lui 
a  ottroié  le  rojr  que  il  ait  tel  gaiges  comme  prenait 
ledit  feu  Anceau  en  son  Diuant,  c'est  assauoirsia: 
cens  francs  par  an^  et  iceux  gaiges  lui  a  assigné  à 
prenre  deslieniers  éet  aydes. 

Mais  comme  .les  juges  embrassent  aisément  les  oc<- 
casions  d^augmenter  et  d*étendre  leur  jmîdiction, 
Ton  a  été  obligé,  de  temptf  en  tenqis,  de  limiter  et 
de  restreindre  celle  des  maîtres  des  requêtes.  Philq^ 
de  Yalois,  ensuite  des^  états  tenus  à  Noirer-Dame-des* 
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Champs,  près  de  Paris,  fît  cette  ordonnance  sur 
sujet,  le  i5  février.  Tan  i345  :  Comme  plusieurs 
nos  sujets  se  soient  dolus  de  ce  quils  sont  tmuaiUe^m 
pardeuant  les  maisires  de  nos  rèquestes^  nous 
-donnons  que  lesdits  maistres  des  requestes  de 
ire  hostel  riaient  pouuoir  de  nul  faire  adjourmmr 
pardeuant  éuXj  ne  tenir  courte'  ne  [cognoissancé^^ 
-se  ce  n^est  pour  cause  d'aucun  office  dorme  pùur^ 
nous^  duquel  soit  débat  entre  parties^  ou  queTer^ 
feist  aucune  demande  pure  personnelle  contre  au^ 
cun  de  nostre  hostel.  Item  par  tele.  manière  ordon- 
nons que  les  maistres  de  nostre  hostel^  de  nostre— 
dite  compagne^  et  de  nosdits-  enfansj  h' ajfent.m^ 
cune  connoissance ^  se  ce  ri  est  des  personnel' d^ 
nostre  hostel j  ou  cas  que  Von  feroit  quelque  de- 
mande  pure  personnelle.  Et  plus  l)as  :  Item  poUree 
que  plusieurs  se  doulent  desdits  maistres  de  nostre 
hostel j  de. ce  qu'ils  taxent  plusieurs  amendés  ex- 
cessii^emèritj  et  en  prenans  grahs  profits,  nous  ior- 
donnons  que  nule  amende  ne  soit  taxée  par  ew, 
se  ce  n'est  en  nostre  présence^  quand  'nous  inTWÙ 
nos  requestes.  .   •   V-  . 

'  Je  passe  en  cet  endroit  ce  qui  se  pourrait  dire  au 
sujet  de  ]a  juridiction  des  maîtres  des  requêtes,  qui 
m^emporterait  au-delà  dé  ce  qi3^  je  ine  ftiis. proposée 
Je  remarque  seulement  que  plusieurs 'estiment  que 
Xies  mots,' qui -se  trouvent  dans  les  deux  éditions  Je 
notre  auteur,  au  sujet  des  plets  de  la  porie  :  q^ 
'maintenant  on  appelle  lès  requestes  du  palais/  nfe 
«ont  pas  de  kii^  mais  ont  été  ajoutés  dans  le  texte  p^ 


k 

^ 

1 


lu 
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d^explication ,  ce  qui  est  probable;  non  que 
établissement  des  requêtes  db  palais  soit  postérieur 
I  temps  du  sire  de  Join ville:,  comme  ils  prétendent, 
aïs  parce  que  les  requêtes  de  Thôtel  et  leAéquétes 
u  palais  étaient  différentes,  quoique  celles  de  rhôlel 
ssent  originairement  partie  de  celles  du  parlement, 
ïmme  j*ai  remarqué.  Car  les  anciennes  ordonnan- 
ts qui  concernent  rétablissement  des  parlemens  jus- 
ient  pleinement  qu*il  y  avait  des  juges  députés  et 
stinés  pour  ouïr  les  requêtes.  Une  de  Tan  i  ^9 1 ,  ti- 
e  d'un  registre  de  la  chancellerie  de  France  :  Per 
^m  parlamentum  pro  requestàs  audiendis  quali- 
*  die  sedeant  très  personœ  de  consilio  nostro^  etc. 
^e  autre,  sans  date,  du  même  temps  :  A'  oïr  leste- 
testes  seront  deux  clercs  et  deux  laisj  et  deux 
^tnireSj  qui  néant  ne  receuront  par  leur  serment; 

ce  que  il  deliureront  li  chancelier  sera  tenu  à 
Gllerj  'si  comme  il  est  dessus  dit;  et  ce  que  il  ne 
^urront  deliurerj  il  rapporteront  à  ceux  de.  la 
^nmbre. 

Ij^ordonnance  de  Philippe-le-Long,  de  Tan  i3!io, 
^rle  aussi  amplement  des  maîtres  et  juges  ^  des  requê- 
s  du  parlement,  que  le  roi  Charles  VII  réduisit  en 
1  corps  séparé,  composé  de  présidens  et  de  conseil- 
las, par  son  édit  du  i5  avril  i453 ,  rapporté  aux  or* 
>tinances  Barbines. 

Telle  donc  attela  forme  observée  par  nos  rois,  par- 
^ulièrement  de  la  dernière  race,  pour  distribuer  en 
-rsoni^e  la  justice  à  leurs  Sujets.  Mais  comme  le  gouyer- 
^ment  du  grand  et  auguste  rgi  saint  Louis  a  été  plein 
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àe  justice  y  de  lëgalhë  et  de  fidâit^S,  nos  rois  rontiim- 

joiirs  envisage  conuner^iui  riche  patron,  de  leurs  pks 

belles  actions,  et  comme  un  rare  exemplaire  sur  lecpiel 

&  ayaieaR  à  se  conformer  :  jusque-là  même  que  dam 

les  plaintes  que  leurs  sujets  ont  faites  dans  les  assem* 

blées  des  Etats ,.  et  dans  d^autres  occasions  y  de  Yd' 

ÊôbUssement  et  de  Taltëration  des  monnaies,  ils  oni 

accorde   qu^eUes  fussent  remises  en   Tétat  qn^eUes 

étaient  sous  le  règne:  de  ce  saint  roi.  Ainsi  Cbar 

les  yiU  ayant  dessein  de  travailler  à  la  réformatiot] 

de  son  royaume,  et  sachant  bien  qu  il  importait  à  vt: 

grsnd  prince  comme  il  était  d^écouter  lui  -  même  W 

plaintes  dr  ses  |)euple»,  et  de  leur  donner  audienc 

dans  les  occasions  les  plus  pressantes,  et  où  ils  la 

pouvaient  tirer  la  justice  des  juges  ordinaires,  s'eK 

quk  curieusement  de  la  forme  que  saint  Louis  obsea 

vait  pour  la  rendre  en  personne ,  et  écrivit  une  lettfl 

sur  ce  sujet  à  la  chambre  des  comptes  de  Paris ,  doJ 

Foriginal  m'a  été  communiqué  par  M«  d^Herouvai 

duquel  j*ai  parlé  tant  de  fois,  qui  mérité  d^étre^i.* 

couchée  pour  fermer  cette  Dissertation,  ji  nos  aimé 

et  féaux  les  gerts  de  nos  comptes  à  Paris ^  de  pé 

fe  roL  Nos  ornez  et  féaux ^  parce  que  nous  vm 

Ions  bien  sçauoir  la  forme  que  ont  tenu  nos  prt 

decesseurs  rois  à  donner  audience  au  pauure  peu 

plcj  et  mesmes  comme  monseigneur  S.  Lojrs  ^ 

procedoit  :  Nous  n>oulons  et  vous  mandons  quf€3 

toute  diEgence  faites  rechercher  par  les  registre* 

et  papiers  de  nostre  chqmbre  des  comptes  ce  ^ 

s^en  pourra  trouuerj  qp  en  faites  faire  vn  extndtj 
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^t  incontinent  après  le  nous  enuoiez.  Donné  h  Àm-- 
boise j  fe  22*  jour  de  décembre.  Signé  Charles;  et 
plus  bas  y  Morelot  :  au-dessus  est  écrit ,  apporté  le 
^^  jour  de  décembre  i497- 
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PRINCIPAUX  OFFICIERS  DE  JUSTICE 


SOVS  LES  TROIS  RACES  (l). 


Quand  les  Francs  s*établirent  dans  les  Gaules,  ils 
instituèrent  des  comtes  dans  les^villes  y  pour  rendre  k 
justice,  de  même  que  les  Romains  Tavaient  fait  avant 
eux,  du  moins  depuis  le  temps  de  Constantin  (3). 
Dans  la  capitale  de  chaque  pays  ou  peuple,  il  y  avait 
un  comte,  et  les  comtes  avaient  des  lieutenans  appe- 
lés vicomtes  j  qui  rendaient  la  justice  en  leur  ab- 
sence, ou  en  cas  d^autres  empéchemens  (3).  Ce  nom 


(i)  Extr.  de  Vlntroduct  à  la  descript  de  la  France,  avec  des 
additions ,  par  VEdit 

(2)  Témoin  le  comte  de  Marseille ,  dont  Sidoine  Appo- 
linalre  fait  mention  dans  le  temps  qae  cette  ville  était  en- 
core sous  la  domination  des  Romains ,  vers  la  fin  du  cin- 
quième siècle,  et  le  comte  Agreppln,  qui  livra,  en  46^, 
la  ville  de  Narbonne  aux  VIsIgoths ,  au  nom  de  l'empereur 
Sévère.  {Edit  J.  G.) 

(3)  Les  comtes  étalent  choisis  parmi  les  personnes  les 
plus  distinguées  de  FEtat;  on  leur  donnait  le  titre  diWustres* 
Us  étalent  obligés  de  tenir  leurs  plaids  ou  audiences  publi- 
ques dans  le  lieu  destiné  pour  cela ,  et  devaient  être  à  jeun 
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ie  vicomte  se  conserve  encore. dans  ia. Normandie  èn 
ce  sens.  Daps  les  petites  villes  et  dans  les  territoiceé 
particuliers'  du  comte,  il  y  avait  «tissi  des  fuges  in- 
férieurs aux  vicomtes ,  et  ces  lieutenans  parûculiers 
étaient  a^pél^s  "vicaireSj  'vicarii  (i).  €)eux«Giit  avaient 
également  (eiirs  juges  inférieurs,  qui  ise.  nommaient 
centenie'rs  j  centenariij  piarceque  letu»  juridiction  ne 
5*étendait  que  sur  cent  famillies;  Tous  ces  juges  ne 
Tétaient  que  pour  un  temps,  et  le:  roi  les  destituait 
quand  illui  plaisait.     ■  '-    •  ••!:••  •.:  m:  •• 

'  IL  n^y  avait  que  les  cbmi^ês  qui  fussent  nomixiés  et 
envoyés  par  le  roi  :  les  vicomtes,  les  vicaires  et 'les 
centéniers  étaient  établis  par  les  Clodfitëis,  qui  avaient 
inspection  sur  eux.  -r.    >:•         •  ^i:*  *., 

Les  assises  des  comtes  s^appelaiém  mails  (:2)v  et 
lés  assesseur^  qui  les  conseillaieut  et  aidaient 'idâms 
leurs  jugemens,  ràchimburgeSé  II  y  eti^a^aitordiiiair 
rement  sept  dans  un  mail,  comn^e  on  l-àppreiiddëia 
loi  salique;  <  :  :  ^ 

-  Les  ducs  étaient  au-dessus  des  comtes  ;- et  onvcii^ 
par  la  loi  des  Ripuaires  et  celle  des  Alki^ands,  qbô 
les  grandes  plaintes  et  les  grandes  àSaires  étaJfentJu^ 


•      I 


daraift  cette  fonction.  Ds  avaient  pour  assesseurs ,  dans  les 
audiences,  des  ministres  ou  juges  inférieurs,  qu'on  appelait 
en  générai  y uiBoiies.     .  (i^Y.  J.  Ç.),. ,,  -, 

(i)  Du  Gange. 

(a)  Ou  maUes  :  de  Pancien  mot  teuton  maUus,  qui  signifiait 
le  Ueu  oit  se  rendait  la  justice* 

L  3«  IJV.  a4 
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géef  non: «éuleineat  par  les  comtes^  mn»  même  p»^ 

-    Les  rois  tenfltesit  même  de  temps  to  temps,  dkf^ 
phida  géniaux  dans  leurs  palaîs^.pour  lesiafiaureSilitâ^ 
plus  importanies.  Les  éTéquès^  les  abb&i  lest  du£i^ 
les  comtes^  et  les^autres*  {^raûds  seigneurs  "f  asiÂstaieiit» 
Lenu«red«palaisy|n«h.idaiteoKah«nc^*à«d.      - 
Som  Idr  fH^ttmidte  y^e^tios  rois  £reol  dfii.jffmàm 
biens iaiioc  églises  ;  éi  comme  k  ministère  ér^ing^liqtifc 
était  incompatible  avec  TembarraS'  des  Q02iires>  le^ 
préhi^.qui  possédaient  des  fiefs  èonsidérables  >.  cri  m — 
mireat  lai  justice  de  kucs  terres  à  des  officiers  ^m  jE»—* 
rent^  appelés  vidâmes ^  "vice^domim^  parce  cpaTÛs  le* 
naient  la  place  du  seigneur. 

^  S^m  Ift  seconde  ra^e^  les»  comtes^  les  ^îcomteHyiles 
vjboâireft  et  les  ceiHeniers  ooutiuuèrenv  à  residre  la 
justica  dans  les  pro^inc^f  mâiii  les  coisi  envoyaient 
de  tadips  en  temps  des  commissaires^  pour  écouler  ki 
plaintes  des  peuples ,  et  pour  réformer  les-  jugêmail 
in^tc»»  Ges.Goma)i«sdires  {ureni  appeléis  mis^dotm-' 
Hkij,  4nuQyey^  oit  meb  du  roi.'  jCéiaîènt  feu  jours  dst 
é«ëc[ueS(^  des  abbés  f.  du  des  comtes^  (  a). .    . 
■ 

Ci)  Lès  diics  étaient  proprement  Tes  goiivenieiirs.^^ 
faux  des  provinces,  et  ils  possédaient  en  même  temps  k 

ytènt  ifué  t^Mloùi^^  entre  imfr^s ,  était  dueké  et  comté  fdtft 

ensemble,  et  qu'on  donnait  IndifTéremmént  le  titté*  t»  dBc 

et  de  comte  à  ses  gouverneurs.  Voyez  les  DiS^értaflMs  pr^'  Iki 

Mdetiiès  Mr  Vàif^ttié  ié  ee»  digiKitë».  (EdttS.  G)  L 

(a)  U  y  en  avait  ordinairement  deux,  l'im  ecelériastiqs^  1^ 
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Zeà  oommissaîres  ëtablireni  des  ëchevind,  ^akinij 
coQseiiteinent  et  au  choix  des  peuples,  pour  tenir 
ilace  des  raehimburges ,  qui  avaient  été  les  asses- 
rs  des  comtes  pendant  la  première  race  (ï).  1}  y 
«▼ait  ordinairement  sept,  et  quelquefois  j^isqu^à 
lae.  Lorsque  le  nombre  ne  se  trouvait  pas  complet, 
Y  suppléait  par  des  notables  babitans  des  villes.  ^ 
'.jàB  vidâmes  ûontinûaient  aussi  leisrs  fonctions  danï 
terres  des  ëvéques;  mais  après  le  concile  de  Châ- 
i,  les  abbés  prirent,  à  leur  imitûtion,  des  officiers 
jofldice ,  qui  furent  appelés  adimcatij  a0oués^ 
Sur  la  fin  de  la  seconde  rac^e,  les  ducs,  les  comtes 
les  vicomtes  se  reâdirent  propriétaires  des  tertes 
it  ils  n^étaient  auparavant  que  les  goUverneul^  et 
administrateurs.  Cette  usurpation  se  fortifia  au 
nmenoement  de  la  troisième  race,  et  il  tie  f^sta 
r^  aux  rois  que  les  comtés  dé  Paris  et  d'Orléans , 


L^aatre  séculier;   quelquefois  ils  étaient  en  plus  grand 
cibre,  mais  il  y  avait  toujours  autant  d'ecclésiastiques 

de  séculiers.  Ils  parcouraient  tous  les  diftérens  comtés 
la  prcrvîncé  où  ils  étaient  envoyés.  On  appelait  Thissàtî- 
t  le  pays  dOUmis  à  leur  juridiction.  lis  étaient  déffayé^ 
^  dépens  du  fisc  ;  et  tous  ceux  qui  tenaient  du  roi  quelque 
^e  en  bénéfice  ou  fief,  étaient  obligés  de  les  héberger  gra- 
^  Voyez  D.  Yaissette ,  Histoire  du  Languedoc,  t.  i,  p.  4^7.) 

(^Edit  J.  G) 
^i)  Ce  nom  de  scabim  ne  fut  adopté,  suivant  D.  Vais- 
te ,  que  dans  les  pays  situés  à  la  droite  de  la  Loire.  Dans 

provinces  du  midi  du  royatnûe ,  les  ééheoins  étaient  nom- 
^s  slfklplement  y^^^.  {^ÉiUi  J.  G.) 


(37a) 

et  quelques  autres  terres  enclavëes  dans  les  duchés  et 
dans,  les  comtés4  Nos  rois  firent  pour  lors  rendre  la 
justice: à  Paris  et  à  Orléans  par  des  Ticomtes,'et  en- 
voyèrent lous  les  ans  dans  les  provinces ,  des  perscones 
d'autorité^  tirées  du  corps  de  la  noblesse ,. pour  recevoir 
les  plaintes  de  leurs  sujets  immédiats.  Ces  personnes 
furent  appelées  baillifs^  parce  qu'elles  avaient  y  pour 
ain^i  dirç,  1q  hall,  la  ^rde  et  la  tutelle  dès* sujets. 
En  quelques  provinces  on  \es  nommai  sénéchaux. 

A^  commencement,  il  y  avait  peu  de  ces  baillifs,  et 

les  plus  anciei^s  sont  ceux  de  Yermandois,  d'Amiens^ 

de  Sens 9  de  Mâcon,  et.de  Saint-Pièrre-le*Mbustier; 

,  mais  à  mesure  qlte  -les  grands  fie&  furent  réunis  à  la 

couronne  9  le  nombre  des  bailliages  augmenta. 

.Les  rois  continuaient  toujours  à  prendre  coimais- 
sance  des  grandes  aiTaires.  Ils  assemblaient  les  grands 
du  royaume,  et  ces  assemblées  étaient  appeléesda 
cour  du  roij  ou  le  parlement.  Ltes  grands  qui  y  assis- 
taient furent  qualifiés  barons  du  royaume j  et  ensuite 
pairs  de  France.  Ces  barons  du  royaume  étaient  les 
évéques,  les  ducs,  les  comtes ,  en  un  m.ot,  les  grands 
vassaux  immédiats  de  la  couronne.  M^is  <;pmme  il 
était  mal-aisé  d'examiner  à  fond  la  plupart  des  afiOû- 
res,  les  rois  commirent  des  gens  habiles  pour  les  aider 
de  leurs  soins  et  de  leurs  conseils  ;  et  ces  conseilfelrs 
fiirent  appelés  maîtres  du  parlement. 

Le  sénéchal  de  France  assistait  à  ces  assemblées, 
et  avait  quelque  inspection  sur  les  juges  royaux;  mais, 
de  temps  en  temp,  les  rois  envoyaient  dans  les  pro- 
vinces des  maîtres  du  parlement,  des  ecclésiastiques 
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OU  des  gens  d^ëpëe ,  pour  recevoir  les  phintes  des  su- 
jets du  roi  y  et  veiller  sur  la  conduite  des  baillife  et 
des  autres  juges  royaux.  Ces  commissaires  étaient  ap^ 
pelés  inquisitores j  c'est-à-dire  enquêteurs.  Lors- 
qulls  avaient  fait  leur  visite,  ils  envoyaient  un  d'en- 
tre eux  à  la  cour,  poiu*  rendre  compte  de  ce  qu'ils 
avaient  fait. 

Quelque  temps  avant  le  règne  de  Philippe-Auguste, 
on  établit  des  officiers  de  justice  appelés  prévôts.  On 
voit  par  le  testament  de  ce  roi,  de  Tan  1190,  et  par 
une  ordonnance  de  saint  Louis,  de  Tan  13549  que  les 
baillifs  pouvaient  destituer  les  prévôts,  et  même  les 
punir  lorsqu'ils  étaient  en  &ute.  On  appelait  aussi  des 
prévôts  aux  bailli&,  comme  il  parait  par  une  ordon- 
nance de  Philippe-le-Bel.  Yoilà  ce  qui  regarde  la  jus* 
lice  royale. 

L'usurpation  que  les  grands  seigneurs  firent  des 
grands  fiefs  dont  ils  étaient  les  administrateurs,  fit 
qu'ils  s'approprièrent  aussi  le  droit  de  faire  rendre  en 
leur  nom  la  justice  à  leurs  sujets ,  et  ce  droit  fut  uni 
aux  fiels  :  non  seulement  les  ducs ,  lés  comtes  et  les 
vicomtes,  mais  même  les  barons ,^  vavasseurs  et  autres 
seigneurs,  eurent  leur  juridiction. 

Dès  lors  on  ne  parla  plus  de  vicaires;  mais  les  rois 
établirent  en  leur  place  des  officiers  à  qui  ils  com» 
mirent  la  garde  des  principaux  châteaux ,  et  Fadmi- 

« 

nistration  de  la  justice  ;  et  ces  officiers  furent  appelés 
châtelains. 

Les  ducs  et  les  comtes  voulant  imiter  les  rois ,  eurent 
comme  eux  des  sénéchaux ,  auxquels  ils  donnèrent  une 
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autorité  semblable  à  celle  du  séuëchal  de  France.  Dès 
Tan  978,  la  sënëcKaussëe  de  France  ayant  été  irendoe 
héréditaire  y  les  ducs  et  les  comtes  voulurent  ausû 
avoir  deusi  sénéchaux  héréditaires.  Les  vicomtes  de 
Thouars  devinrent  sénéchaux  héréditaires  des  cenfiQS 
de  Poitou  ;  les  seigneurs  de  Joinville ,  des  eomtes  de 
Champagne;  les  seigneurs  dTpinoi,  des  comtes  de 
Flandre;  les  seigneurs  de  la  Puysaye,  des  comtes  du 
Perche;  les  seigneurs  d'Ëstrées^  des  comtes  de  Bou* 
logne,  etc.  Quelques-uns  prétendent  que  les  seigneim 
d0  Qrezé  étaient  sénéchaux  héréditaires  àes  ducs  de 
IVorinandie;  mais  Ménage  (i)  assure  que  c^est  saos 
raison ,  et  qu  il  n ^  a  eu  que  trois  sénéchaux  de  Nix^ 
mandie  de  cette  maison  :  Pierre ,  Jacques  et  Louis  ;ei 
que  Jean  Blosset  le  fut  entre  Pierre  et  Jacques  de  Bresé. 

Dans  la  suite ,  ces  sénéchaussées  furent  non  seule* 
ment  attachées  aux  familles,  mais  même  aux  princi- 
pales (erres  qu^elles  possédaient. 

Les  ducs  avaient  ordinairement  un  grand-^néckl 
et  des  sénéchaux  inférieurs.  Le  sénéchal  de  Guyenoe 
avait  sous  lui  les  sénéchaux  de  Saintes ,  de  Limogei 
et  de  Cahors.  Ces  officiers  particuliers  étaient  quel* 
quefois  appelés  sous-sénéchaux;  ainsi  Edouard^  roi 
d'Angleterre,  ordonna  que  le  sénéchal  de  Gascogne 
éltablirait  des  sou^sénéchaux  dans  tout  le  duché. 

Les  ducs  et  les.  comtes  les  plus  puissans  imitèreot 
encore  les  rois  y  en  établissant  des  cours  ou  conseils 
sur  lesquels  ils  pussent  se  reposer  du  détail  et  da  U 


■  ■  Il 


T-*- 


irgiiial< 
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[on  des  aAalrei.  Les  liocs  d^  Bourgrigne  «(  doi 
Bréiagiie  avaieiii  «m  consefl  «ppelé  grmds'jàurs^  Les 
ooniies  d«  Champagne  avaient  aussi  de^  ^rand^foun 
à  Troyes ,  €i  les  ducs  de  Normandie ,  Xéchlqiwr»  X^es 
4qcs  de  Guyenne  et  les  comtes  de  Toaipuse  WL  de 
Flandre  avaient  également  leuns  «onsieik  ;  ce  .fj^cik 
n*ettipéchait  cependant  poini,  que  les  grandes  ^^Mft 
ne  dissent  tûujours  portées  à  la  cour  du  roi;, 

Les  principanx  vassaux  des  ducs  et  des  comtes 
étaient  ap{)el^  aux  assises  de  leurs  seîgueucs  pour  les 
aider  de  leurs  eoiïseils^  et  v^^ssu  ià  Torigine  des  pairs 
ou  barons  des  provinces.  Les  comtes  de  Champagne 
et  de  Poitou  en  avaient'  chacun  sept;  les  comAies  de 
Flandre  dou^e  \  mais  ordinairement  i)  in^  avaii  dam 
chaque  comté  que  quatre  pairs  ou  barons. 

Par  les  règlemens  que  nos  rois  avaient  faits,  les  bail- 
)ifs  ne  pouvaient,  pendant  le  temps  de  leur  adminis^ 
tratîou,  se  marier  dans  leur  bailliage,  ni  ajc^quërir  des 
biens.  Ife  ne  pouvaient  pas  niéme  proôurer  eei  avan^ 
tages  à  leurs  &miUes.  Ils  étaient  obligés dedemeurer 
dans  leur  bailliage ,  qi;ioique  le  temps  de  lisur  admi-* 
nistralion  (&t  fii|i^  pour  répotidre;  d)2vam  lies  epqué'' 
"iours,  auii  plaintes  qtie  les  siijets  dn  roi  pouvaient 
fermier  contre  eux.  Philip^  de  Beai^ianoir  dit  qu'ils 
létaient  obligés  de  se  $léféndre  en  la  Cour,  des  juge** 
Tnens  injustes  qu^on  leur  imputait;  mais  cela^tie  ve^ 
gardait  que  ies  affaires  civiles;  ca|r,  À  Tëgard  des  evir 
minelles)  ils  jugeaient  isàns  appeji. 

Les  affaires  s'étant  multipliées,  les  baillifs  et  les  séné- 
chaux prirent  des  lieutenans  de  robe  longue  pour  les 
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soulager. dans  leurs  fonctions.  Dès  le  règne  de  saint 
Louis  ^  ils  avafteut  de  ces  lieutenans,  mais  ce  n  était 
que "dans^ la  nécessite.  Uan  1297,  les  nobles  de  Cham- 
(>agnd  s^  plaignirent  que  les  baillifs  de  la  province  ne 
laissaient  '  personne  en  leur  place  pendant  leur  9^ 
sepce;  et  il  fut  réglé,  aux  grands- jours  de  Troyes, 
qu^ils  laisseraient  quelqu^un  en  leur  place  lorsqaili 
seraient  obligés  de  s- absenter.  Uan  iSoa,  Philippe* 
le-Bel  ordonna  aux  baillifs  et  aux  sénéchaux  d'exer- 
cer eux-mêmes  leurs  offices,  et  ne  leur  permit  de 
prendre  des  lieutenans  que  lorsqu'ils  seraient  mala- 
des,, oa  qu'ils  auraient  besoin  de  conseil.'  Il  leur  en- 
joignit aussi,  lorsqu'ils  seraient  obligés  de  s'absenter, 
de  laisser  quelque  honnête  homme  du  pays,  capable 
et  entendu. dans  les  affaires. 

Voilà  l'origine  des  lieutenans  des  bailliages.  Au 
commencement,  leurs  offices  ne  duraient. qu'un  an, 
de  même  que  ceux  des  baillifs.  Mais  lorsque  ces  der- 
niers; devinrent  perpétuels,  leurs  lieutenans  le  devin- 
rent )aus6i«>!Ce  ne'sont  plus  leç  baillifs  qui  mettent, 
leuts!  lieutenans,  c'est  le  roi  qui  les  oomme.  Ce  sont 
eux  qui  prononcent  les  sentences;  mais  elles  sont  ins- 
aril;es  du  nom  du  baillif  ou  du  sénéchal.  Les  baillifr 
elles  sénéchaux  peuvent  encore  aller  prendre  séance 
au-dessus  des  lieutenans:;. et  djins  l'Arioisi.et  les  au- 
tres Pays-Bas:,  iU  conservent  tbujolirs  le  droit  d^ii)^ 
pection  sur  là  discipline  de. leur  juridiction.  (i).i:: 

L'abus  que  les  seigneurs  faisaient  de  leur  autoritii 

•  -: ^f '''i   ;     li     ;  f  ■  '•  f  .-■     I  ■:f;  !..  ,1  ,.«.1    j    ,    i;  .    , 

'    (i)  Etat  de  la  France  au  milieu  du  àbo-lmtième  siieic*  (JRS^ 
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lansrradministraiion  de  la  justice,  soit  en  la  refusant 
leyrs  sujets,  ou  en  la  leur  faisant  attendre  trop  long- 
emps,  obligea  le  roi  d^  remédier  en  établissant  des 
ustices  royales  sur  les  terres  des  seigneurs,  pour  juger 
'Xi  certains  cas  dont  la  connaissance  semblait  apparie- 
làr  au  roi  privativement  à  tout  autre  ;  et  c'est  là  Tori- 
que des  cas  royaux. 

Comme  on  prévit  quHl  ne  serak  pas  aisé  de  faire  con- 
fenur  les  «eigneurs  qui  étaient  puissans,  à  la  diminu- 
Wï  de  leurs  droits,  Ton  commença  par  les  évéques, 
[ont  quelques-uns,  cherchant  à  se  mettre  h  couvert 
je .  Toppression  des  séculiers ,  appelèrent  les  rois  en 
aitage  de  leur  juridiction;  ce  qui  fiit  bientôt  suivi  par 
90S  les  autres,  et  établi  même  dans  les  terres  des  sei-  ' 
neurs  séculiers.  Les  causes  ainsi  rendues  à  la  juridic^ 
ion  du  roi  furent  appelées  cas  royaux.  Les  juges  du  roi 
tant  moins  suspects  aux  sujets  que  ceux  des  seigneurs, 
b.se  soumettaient  j^is  volontiers  aux  juges  royaux  ;  et 
H  peu  de  temps,  la  justice  des  seignetirt  se  ttmiva 
astreinie  à  connaître  seulement  de  certains  cas. 

Les  basllift  et  les  sénéchaux  étaient  toujours  obli* 
;és  de  répondre  à  la  cour  du  roi  ;  mais  la  réunion  des 
prâodes  provinces  à  la  couiX»nne  obligeant  les  habi- 
ans  de  ces  provinces  à  veciir  de  fort  loin  pour  {^idejr 
I  \sk  oouf ,  nos  rois^  pour  soulager  leurs  sujets,  établi- 
reai-fn  pbisieaw  endroks  des  Cours  supérieures, pour 
rendre  b  justice  en  dernier  ressort.  Ces  Cours  fureot 
àp|ifi/rs  pèfiemêens,  parce  qu^eUes  Cuf^enl  én^ée$  à 
llnstar  de  la  Cour  du  roi^  que  Ton  nommait  pour  lors 
pariemcnt. 
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ijt.iij<j^>j><M^iii^ii<wifii»Ti^f^iifif»'^i<i>ririf>fiftriiifirif>(irififfcwifif>ifif»rwififVifir»fir>ririfif»i»fVi<iriri^ 


ORIGINE  ET  CÉRÉMONIAL 


VES  LITS   DE  SUSTICE  (l). 


D'où  Tient  et  que  signifie  cette  expression  titJk 
justice?  Nous  connaissons  la  chose;  nous  savons  «n 
quoi  consistait  la  solennité  irôyale  quon  désignait 
ainsi,  et  ce  qui  s'y  est  pratiqué  dans  l«s  dernien 
siècles  :  mais  la  difficulté  est  de  déterminer  rorigint 
et  la  «ignificalion  primitive  du  mot  litj  associé  k  Tidéc 
de  justice;  et  les  ërudits  ne  sont  pas  d^acoord  entm 
eux  sur  ce  sujet. 

Fauchet  prétend  que  lit  de  justice  s'est  dit  par 
corruption  à!! élite  justice  >  electa  justicia  y  parct 
qu'apparemment  le  souverain  se  rendait  personpd* 
lement  juge,  et  pik)nonçait  lui-même,  d'après  l'afis 
de  ses  pairs ,  dans  cette  circonstance  extraordinaire 
45t  d'exception. 

L^article  fort  court  du  Dictionnaire  de  Ménage^ 
qui  est  de  Le  Ducfaat ,  ne  donne  pas  dVuire  étymO" 
\o^e  ;  et  Ton  y  cite  pour  toute  preuve  une  remon* 
irance  faite,  en  mars  iS^i^  au  roi  Charles  ÏS^^  par  le 
parlement  de  Paris,  où  il  est  dit  :  SirOj  n)oùre  Cour 
de  parlement  à  Paris...:,  est  la  €ourde$  paù^  4e 

(i)  Notice  de  VEditeur. 
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JFnncûj  la  Cour  des  droits  de  régale  j  la  Cour  du 
domaine  de  votre  couronne^  la  justice  ealhe,  au^ 
trement  nommée  liot  de  votre  justice, 

Uauiew  d^qne  peûte  dissertation  fort  curîeiise 
ÎQférëe  dans  Y^nné^  littéraire j  en  rejetant  le  senti* 
iQ^nt  de  Faucbet  et  de  Le  Ducbat ,  y  substitue  une 
explication  plus  savante ,  on  n^ose  dira  plus  exacte  y 
mais  qui  mérite  d^étre  rapportée. 

$pus  la  seconde  race ,  et  au  commencement  de  la 
troisième,  nos  rois  tenaient  des  assemblées  ou  Goiirs 
[jlénières  en  plusieurs  occasions,  telles  que  leur  cou*' 
ronnement  et  leur  mariage,  ou  pour  aviser  aux  moyens 
de  subvenir  aux  besoins  de  TEtat ,  ou  môme  pour  la 
célébration  des  grandes  fêles  de  TÉglise  chrétienne , 
telles  que  Noël,  Pâques,  etc.  Cétait  encore  daos  ces 
lasemblées  solennelles  que  se  jugeaient  les  différends 
des  grands  feudataires  de  la  couronne,  et  que  se  renf- 
laient toutes  les  décisions  d'intérêt  général  sur  les 
difficultés  relatives  aux  droits ,  coutumes  et  privilèges 
des  diverses  provinces  du  royaume*  On  appelait  ces 
réunions  Cours  rojraleSj  ou  Coitrs  des  lis». 

Us  est,  suivant  le  même  auteur;  un  mot  de  Tan? 
sien  celtique  qu^on  parlait  alors,  et  qui  signiQait  ce 
pi'on  entend  à  présent  par  Cours.  La  preuve  s*cn 
ixouve  dans  le  bas-breton,  où  ce  mot  lis  s'^est  conservé 
ivec  son  acception  primitive  de  Cours. 

On  donnait  donc  alors  le  nom  de  lis  de  justioe  (et 
Qoai  pas  lit  de  justice)  à  ces  Cours  royales  que  nos  rois 
ienaient  dans  les  grandes  occasions.  On  a  substitué 
par  la  suite  au  mot  lisj  qu*on  n^entendait  plus,  celui 
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de  litj  dont  tout  le  monde  comprenait  le  sens  ;  et  de 
là  viendrait  qu^on  aurait  donne  depuis  le  même  nom 
aux  assemblées  solennelles  où  le  roi,  suivi  de  tous  les 
grands  de  TEtat,  va  siëger  au  parlement  pour  déci- 
der des  affaires  les  pins  importantes.  Uauteur  de  ces 
remarques  s^attache,  d^ailleurs,  à  prouver  que  le  mot 
/«•était  l'équivalent  de  celui  de  Cours;  et  il  entre  à  cet 
égard  dans  des  détails  fort  curieux  (i)  :  mais,  quelque 
ingénieuse  que  soit  cette  explication,  on  préférera 
peut-être  l'origine  qui  nous  reste  à  indiquer,  parce 
qu'elle  est  plus  naturelle  et  plus  simple. 

On  appelle  lit  de  justice j  le  trône  où  le  roi  est 
assis  lorsqu'il  siège  solennellement  en  son  parlement 

Sous  les  deux  premières  races ,  lorsque  les  parle- 
mens  ou  assemblées  de  la  nation  se  tenaient  en  pleine 
campagne ,  le  roi  y  siégeait  sur  un  trône  d'or,  comme 
il  est  dit  dans  Sigebert  et  Aimoin.  Mais,  depuis  que 
le  parlement  a  tenu  ses  séances  dans  l'intérieur  du 
palais,  on  a  substitué  à  ce  trône  un  dais  et  des  cous- 
sins; et  comme,  dans  l'ancien  langage,  un  siège  cou- 
vert d'un  dais  se  nommait  lit^  on  a  appelé  Ut  de  juS" 
tice\e  trône  où  le  roi  siège  au  parlement.  Cinq  cous- 
sins forment  le  siège  de  ce  lit  :  le  roi  est  assis  sur 
l'un  j  un  autre  tient  lieu  de  dossier;  deux  autres  ser- 
vent comme  de  bras,  et  soutiennent  les  coudes  du 
monarque  ;  le  cinquième  est  sous  ses  pieds.  Charles  "V 
renouvela  cet  ornement  :  dans  la  suite ,  Louis  XII  le 
fit  refaire  à  neuf;  et  il  paraît  qu'il  a  subsiste  jusqu'à 

•  ■  I 

:    (i)  Voytz  cette  pièce,  dans  l'un  des  volumes  prècédcns. 
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I 

la  révolution  de  1789.  On  entend  aussi  par  lit  de  jus^ 
tiocj  la  séance  même  que  1»  roi  tient  en  personne  au 
parlement,  pour  y  délibérer  sur  les  affaires  impor- 
tantes de  rÉtat.  Cette  cérémonie  a  toujours  été  im- 
posante et  pompeuse  :  nous  donnerons  pour  exemple 
U  relation  du  lit  de  justice  tenu  par  Louis  XY  à  son 
avènement  au  trâne  (i). 

'*(  (V  Le  12  septembre  17159  le  roi  alla  tenir  son  lit 
((  de  justice  au  parlement  :  il  partit  de  Yincennes 
ff  avec  M.  le  duc  d'Orléans,  M.  le  duc  du  Maine, 
«  M.  le  comte  de  Toulouse,  M.  le  marécbal  de  Yil- 
«  leroi,  et  M""'  la  duchesse  de  Yentadour^  Sa  Majesté , 
a  en  arrivant  au  faubourg  Saint- Antoine,  fut  com- 
cc'plîmentée  par  MM.  les  prévôt  des  marchands  et 
«  échevins  de  la  viUe^  qui  lui  furent  présentée  par 
i<  M.  le  duc  de  Thresmes,  gouverneur  de.  Paris.  Elle 
ce  était  accompagnée  des  deux  compagnies  de  mous- 
rc  quetaires,  des.  chevau- légers. et  gendarmes,  des 
ce.  gardes  de  la  prévj5té  de  Thôtel,  des . cent-suisses  et 
f<  d*un  grand  nombre  de  gardes-du-corps.; 

<«  Les  régimens  des  gardes -françaises  et  •  suisses 
ce  étaient  en  haie  dans  les  rues  de 'Paris,  depuis  la 
rc  porte  de  la  ville  juscju'au  palais,  où  le  roi  descen- 
cc  dit  au  perron  de  la  Sainte-Chapelle. . 

«  Avant  que  le  roi  sortît  de  son  carrosse,: un. oise- 
cc  lier  lui  présenta  deux  cages  pleines  d'oiseaux,  qu'il 
(c  ouvrit  pour  leur  donner  la  liberté;  cérémonie. usitée 
ce  en  pareille  occasion  par  les  rois,  pour  les  &ire  sou- 


(i)  Extrait  dn  Journal  Idsiorique  d'octobre  17 15. 
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K  venir  qa^ils  doiTent  dëlivrer  ccrurins  prisoAmara  eo 
«  fayenr  ée  leur  «vitiemcuit  à  la  c(mmiihé^ 

H  En  descendant  de  carrosse  ^  'M %  le  prince  Chàrkn 
«  de  Lorraine  )  gcand^^cuyer  de  France  en  survivakioe}  I 
a  prit  Sa  Majesté  dans  ses  bras,  et  la  porta  jusqu'à  h 
(T  porte  de  la  grand' chambre^  où  ii  la  remit  entM  te 
((  mains  de  M.  le  duc  de  Thr^smes^  qtii  fit  C6  joot^ 
k  la  fonction  de  grand  -  cbsEmbellan  ^  qne  M.  le  doc 
a  d^Albret,  pourvu  de  cette  charge  par  k  dëmisMon 
«  de  M.  k  duc  de  Bouillon  son  père ,  ne  put  £iife, 
t(  pdroe  cfo^il  n'avait  pas  encore  prêté  serment  etiut 
(c  les  mains  du  roi% 

u  Ainsi ,  M.  le  duc  de  Thresmes  portai  lé  roi  etitn 
M  ses  bras  jusqu'à  son  lit  de  justice.  Sa  Majesté  snit 
«  été  reçue  sur  les  degrés  de  la  Sainte^hapelle  par 
(t  quatre  présidens  à  mortier  et  six  conseillers,  qui  la 
«  suivirent  avec  les  maréchaux  de  France,  les  cheva* 
((  liera  de  Tordre  et  les  gouverneurs  et  lieutenans- 
<(  généraux  des  provinces,  jusqu'à  la  grand'^chambre, 
((  où  elle  prit  place  sur  son  lit  de  justice. 

a  Le  jeune  monarque  était  en  habit  violet  (  i  )  ûi  éM 
«  soutenu  par  le  duc  de  YiUeroi,  capitaine  des  gardes 
«  en  quartier,  qui  poitait  aussi  la  queue  de  ion  mun^ 
«  teau,  et  par  la  duchesse  de  Yèntadour,  sa  goave^ 
i<  nante  :  et  il  était  précédé  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
c<  régent;  des  ducs  de  Bourbon,  comtes  de  Ghatol^ 
<(  lois,  prince  de  Conti,  duo  du  Maine,  prince  de 
«  Dombes  et  comte  de  Toulouse,  princes  du  sang; 

(0  Parce  qu'il  était  en  âeoil  it  Louis  XIV.  (EeftV.  C  L] 
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«nvi  d«8  dtit$  de  Notiille».  âe  Cbanwt  et  d'Har° 
<9iirt^  capitaines  de  ses  gardes-^ivcorpl  de»  ma» 
rëchaux  de  France^  et  autres  seigtieurs  de  sâi  cour* 
d.Lonqu^il  fut  dans  son  si^ge  royal  ^  M.  le  cban- 
œlier  alla  prendre,  sa  place,  sortant  dé  dessus^  le 
banc  de  MM.  les  prësideû». 
ir:Afrès  que  chacun  fiit  placée  le  rôi  team  $6n 
chapeau  et  ki  remeitânty  dit  2 
«  Messieursj  je  suis  'vetat,  ici  paeêrawus  assursr 
âe  mon  affection;  M.  le  chancelier  vous  ditA  nui 

a.  M*  le  chancelier  monta  au  siëge  voffah^  mit  le 
genoa  en.  terré  ^  et  demanda  an  roi  la^  permission 
déparier  :  pUis  il  revint  en  sa  pkoe;  éi  s^ëtaot  ooii-» 
i«t>  il  ^nonça  son  discours^  n       {Éditi.G»^ïjJ)i. 


OBSERVATIONS 


sty»  tÉà  ut»  tiÈ  ii»é^ici&r 


Nm  seul^mem  les  Goiifs-  sôuveipraines ,  mais  en  gë« 

hraLtoUs  le»,  gens  sages  et  dëstntëressës  dans  les  af« 

»  ■ 

bresd^Etûty  ont  toujot^s  oonsidërélestliude' justice 
•i  derniers  siècles-  cùmme  uiac:  atceiûte  pcrtëe  aux 
iniiitntîons  du  royaume,  et  an^  inconséquence  ma*- 
fisste  do  pouvoir  qui  si*y  soumettait  et  les  violait  dans 
le  même  action^ 

Toici  sur  oe  sujet  des  réflexions  qni  ne  manquent 
de  justesse  ni  de  solidité  dans  leur  ensemble^  eUes 


(  384  ) 

appartiennent  à  un  écrit  publié  en  1756^  à  Tëpoque 
où  le»  parlemens  se  liguèrent  contre  le  grand  conseil  , 
et  rautorité  absolue  dont  il  disposait  : 

((  On  sent  que  ces  volontés  du  monarque  sont  bien 
éloignées  d'acquérir,  par  une  telle  opération,  (ptl- 
que  poids  nouveau  qu^elles  h-eussent  pas  auparavatil 
Quand  les  lits  de  justice  se  tenaient  d^jjune-  ininière 
conforme  à  leur  institution;,  la' volonté  du  :soiiyafain 
recevait -^vraiment  un  grand  poids  dç^  cette  maturité 
de. délibération.     .       \^  \w/:- .-.-■vy  \'v\  • 

«  Ce  grand  nombre  d'hommes  sages  qui  avaàefA'ré- 
fléohi  sur. la  loi,  >et  qui  applaudissent! à  sa  disposi- 
tion, en  assuraient  rexcelleiice.  On  était' sûr  que, 
dans  ce  lit  de  justice,:  tout  :  avait  ^été  pesé;  qaeles 
inconvéniens  avaient  été  prévus;-  que' lea  avantages 
avaient  été  mûrement  examinés.  Quelle  impression 
de  vénération  n^acquérait  pas  à  la  loi,  dans  Tesprit 
des  peuples ,  ce  concours  de  suOrs^es  de  la  part  des 
grands  et  des  sages  du  royaume  !  Et  c'est  en  effet  à 
cette  fin,  si  n.oble  et  si  utile  pour  l^s, rois  eux-mêmes, 
que  ces  Cours  plénières  sont  destinées  par  leur  es- 
sence; c'est  là  ce  que  les  fondhieùrs  de  l'Etat  seront 
proposé, ipar  la  nécessité  de  r^nregistremëntPMi! par- 
lement, pour'  tout  ce  que  le  monarque  veut  ravélir 
du  caractère  de  loi  publique  dans  TÉtau  IVIaîs,  dans 
4es  lits  de  justice,  tels  qu'ils  se.  tiennent. à' ipcésent, 
c'est  tout  le  contraire.  Un  lit  de  justice  ne  se  tient 
pas  pour  recueillir  les  suffrages,  mais  pour  les  sub* 
juguer;  ni  pour  mieux  examiner  et  discuter  la  loi, 
ses  avantages  ou  ses  inconvéniens,  mais  pour  surmoQ- 
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ter,  bar  la  force  de  ratilorité,  les  difficultés  qu'y  trou- 
irent  les,  sages  sénateurs  qui  Ji^onteXAnoinëç.  :  en  sorte 
]ue  les  peuplée  apprennent,  par  Tapparaii  même, du 
lit  dé  justice  9  qu^il  s^agit  de  faire  passer  uue  loi  dan- 
gereuse déjà  jugée  telle  par  les  sages  de, FEtat  qui 
font  discutée  9  et  par  le  refus  qu^ils  oiA  fait  de  Ten^ 
registrer. 

'  ce  Instruits  que  tputes  les  bonnes  lois  sont  enregisr 
trées  sans  difficulté  par  le  parlen^ent,  le  lit  dé  justice 
nent  leur  apprendre  que  les  magistrats  refusent. leu^ 
suffrage  à  la  loi  qu^on  veut  faire  passer  par  voie  d^au.- 
torité,  et  qu^il  s'agit  par  conséquent  d'une  loi  ip^t^- 
vaise. 

<c  Aussi  voyonssnous  quhm  jour  de  lit  de  justice  est 
mi  }our  de  deuil  pour  la  nation,  et  que  les  peuples.ne 
présentent  à  leur  roi  qu'un  visage  de  douleur  et  d'af- 
fliction. 

((  Or,  ce  point  de  vue  ést-il  l)ie^- propre  k  donner  d/i 
poids  à  une  loi ,.  à  la  &ire,  rqspqcter  par  les  peuples, 
à  Jui  as^urer^  Qçtte<  exécution  ii^yar^ablç^;  indépendante 
de  la  cpi^tpainte  et  de  la  terf^^ujf^.JUçn,  au  cpntrfijire, 
n'est  plus.x^apable  de.décréditey  U.loi^  ,d^.  la.r^dre 
odieuse  >  jVEpitji  ,et  -^e  diminuer^  dsms  l'esprit  ,des  :  peu- 
ples cet^te  ^^^ipn  de  vénération  qu^pn  ne  pei^f  ^ssez 

a  Aussi  est-ce  une  maxime  constante  parmi  nous, 
maxime  fondée  sur  l'intérêt  du  monarque  lui-même, 
de"  l'Etat  et  <ïeS  peuples ,  que  toute  "loi. <Juî'rt*est  en- 
registrée que  par  la  voie  d'autorité  dans  .un  lit  de  jus- 
tice,  n'est  point  reconnue  dans  l'Etat  pour  une  loi , 
L  3«  Liv.  a  5 
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et  qu^elle  cm  i^tiue  pour  noh  regist<^e  (ï).  U  est 
évident  qû6  ot  ti^ést  pas  la  ttanseriptibn  mâchiBale 
A-btié  \(n  dâuà  tm  registre  qui  côa$titue  Tei^regbtre- 
ittent  ;  e^est  la  dilibératioa  sérieuse  et  approfimdk 
dont  là  transcrij^ieifn  n*est^qu6  k  sullé  et  Texécution. 
S^il  ne  s'agissait  que  d'écrire  la  loi  sur  Mû  registre 
pour  qu*on  pût  dire  qu'elle  est  enregistrée,  il  ne  &th 
dràit  pas  même  Tappareil  et  rembarras  d'un  lit  de 
justice  ;  il  sufl^rait  de  se  faire  àppûirier  le  registre,  ôa 
décommander,  par.  une  lettre  de  eachet^  àu  greffier 
d'fenregistreti  Pourquoi  même  un  tel  registre  «rai^il 

m 

plutf  nécessatrtj  à  la  loi  que  tel  at^tre? 

((  Il  est  donc  évident  qu'une  simple  transcription  Aff 
le  registre  du  parlement  n'est  pas  cet  enregistrement 
tërïtablè,  hécé^irè  à  toute  loi  pour  devenir  kn  po- 
blique  dans  rEtat  i  *,  c'est  néanmtMnis  où  tout  se 
réduit  à  cet  égard  dans,  un  lit  de  justice.  Ekmc 'On 
!à  raison  d^  tëiliir  ces  lais  pour  non  i*ëgiitrées ,  puis- 
{)u^  e&éi  e\m  ne  4e  sont  point.  Ge^n'est  ({ue  ladéli- 
'béràtîon  et  rappkùffissèmétit  à  Ift  toi^ui  conatituem  * 
îpèfùrègîstrehienï^  feè  c'é^t  pôttr  fcetté  raiMi  inéme  qœ 
I^'jkAsI  eh  hes  i^^,'  s'ïiSssûjettissëiït  li  k  Kf iftàlité  )ott- 
Vëttt^éhnjftf  ^««rr  éïdef '^^  pïte 

^"^éh'^éi  iàiAWh  de  ^tîcè,  i!aîfi*ffi\!e«înatteft, 
suppose  par  sa  nature  une  *dëlibélMicâi  tétiia}>lè4oDt 


l  •  •  : . ,  •    ; ,  r'.    .  »     , 
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(it)  Cette  maxime. pourait. être  bomie  ei^  elle-mém^^  mais 
il  faut  convetiir  qu)e]le.n'étaTt  j)as.ài  abri  de  toute  contesta- 
-.don ,  et  qu  eue  a  (Sié  souvent  démentie  par 'le  "fittl 


ibti  coas^yç  même  encore  Tûoil^r^  et  la  fprme.  Donc 
il  »  y  f^  poiw  d'/e»rçgiW^roefU:  wrH^WfB,  jnii^u^n 

pend  îfflww?  Wâ  ^y  qw  *  ^^  f a  R(JkMMé;'^ttik, 

fi|4  f^teQdre>  Tout  ce  qw  r4sull<e  ijlpM  4liP  ilU  ife 
justice  de  cette  nature ,  c^est,  d*un  côté,  U  laëpei^ti^ 
bien  reconnue  de  Tenregistrement  au  parlement ,  puis- 
qu'on emploie  cet  appareil  de  force  et  de  contrainte 
pour  Tobtenir,  et,  de  Tautre,  la  nullité  bien  cons- 
tante d'une  ombre  d'enregistrement  faite  sans  la  déli- 
bération et  contre  la  délibération  du  parle9ient.  Un 
lit  de  justice,  en  ces  cas,  est  tout  à  là  fois  un  témoi- 
gnage public  en  faveui^  de  la  nécessité  de  Tenregis- 
trement,  et  une  preuve  éclatante  que  cet  enregistre- 
ment n'est  pas  intervenu.  C'est  ainsi  que  l'irrégularité 
réclame  contre  elle-même. 

<(  Si  vous  voulez  un  trait  qui  vous  rende  cela  sen- 
sible, il  ne  £iut  que  ce  qui  s'est  passé  tout  récem- 
ment au  parlement  de  Rouen  pour  l'édit  de  suppres- 
sion du  bailliage  de  Bayeùx.  L'édit  est  envoyé  au 
parlement,  qui  refuse  de  l'enregistrer  :  on  lui  adresse 
des  lettres  de  jussion  multipliées;  il  résiste  avec  cons- 
tance. L'édit  est  donc  contraire  aux  lois?  et  en  effet, 
le  parlement  le  prouve  par  des  remontrances  frap- 
pantes. Qu'arrive-t-il?  M.  de  Luxembourg  est  en- 
voyé avec  ordre  exprès  de  faire  transcrire  l'édit  sur 
)e  registre;  le  parlement  n'a  jpas  même  la  liberté  de 
délibérer,  et  M.  de  Luxemboui^  fait  faire  la  trans- 
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cription.  QuVt-on  fait  par-là?  on  a  dôhstalë  aux  y  eux 
de  tpule.la  terre,  et  la  nécessité  de  renregistremeni 
'^m  parlement,  et  la  nullité  de  celui  qu'on  a  fait  par 
pure  voie  d'autorité ,  sans  délibération  et  contre  la 
délibération  du  parlement.  Voilà  précisément  ce  que 
c'est  -qu'un  lit  de  justice  et  un  enregistrement  d'édits 
•«n4it  de  justice.  »  (  Lettre  sur  les  lits  de  justice^ 
aoôt  l'ySô.) 
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;,'SUa  LES  ÉPREUVES  PAR  I£  BUEL  ET  PAR  LES  ELÉMENS,' 

COMMUNEMBI^T  APP£I££S      : 
JUGEMBl^iS,  DE  J)I«V  PA]^  1H08  ANCIENS.  FRANÇAIS. 

PAR  ODCLOS. 


i* 


Ce  ne  sont  pas  toujours  les  points  d'histoire  traites 
par  un  plus  grand  nombre  d^auteurs,  qui  sont  les 
mieux  ëclaircis  ;  les  historiens  sont  souvent  les  ëchos 
les  uns  des  autres.  Un  lecteur,  après  avoir  parcouru 
une  histoire  9  la  retrouve  à  peu  près  la  même  dans 
un  autre  historien  ',  ou  s*il  y  remarque  quelques  en- 
droits opposés  j  il  manque  souvent  de  moyens  pour 
discerner  la  vérité  :  ainsi  il  lira  plusieurs  auteurs  ^ 
pu  sans  rien  apprendre  de  nouveau,  ou  sans  éclaircir 
ce  qui  sera  douteux. ou  contrajlictoire.       .  . 

Si  les  faits  sont. obscurs,  on  trouve. encore  moins 
de  lumière  sur  ce  qui  concerne  les  usages  d^une  an- 
cienne nation.  L'obscurité  qu'on  rencontre  à  cet  égard 
dans  rhistoire,  yjent  de  ce  que  les  auteurs  qui  écri- 
vent celle  de  l^ur  temps  ne  s'avisent;  guère  d'expli- 
quer les  usages .  connt^  auxquels  sont  relatif  les  faits 
qu'ils  rapportent;  mais  leurs  ouvrages  venant  à  passer 
à  la  postérité ,  et  ceis  usages  étant  abolis  ou  changés , 
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on  trouve  beaucoup  d^obscuritë  dans  des  ehoses^  qnî 
étaient  fort  claires  pour  des  contemporains.  C'est  sim 
que  la  lettre  la  plus  siiiiplè  d\til  ami  à.  un  autre  serait 
souvent  une  énigme  pour  un  tiers. 

Rien  ne  jusUfie  mieux  ma  réflexiim  tfHfo  YïàMitt 
d'un  peuple  étranger.  L'éloigftt^ment  des  lieux  fait  à 
notre  égard  lé  même  effet  que  celui  des  tëbl^.  De  là 
vient  que  ceux  qui  entreprennent  d'écrire  Thistoire 
d'une  nation  étrangèinè  comttiétiCènt  par  nous  donne): 
une  idée  de  ses  mœurs  et  de  ses  coutumes  :  ils  sen-^ 
tent  que,  sans  cette  connàissahce ,  nous  ne  serions  pa& 
en  état  d'entendre  la  plupart  des  faits  qu'ils  ont  à 
tàppùtiét;  et  h!H  éèViV^iûs  éhti^t  k  isë  sidlfél  dtoi  ^es 
détails  d'ktttant  phiA  grahd^,  que  le  ptrijplë  (Mtik 
f^é!iïl  piAét  ë^  jifti»  élôigbé  et  pat  ctmé^ëni  ^ 
evtàtï^  pôùt  ûûtà.  L'ëltlighe^ènt  Aéâ  tffMp^  Uldta 
téM  àtojbtitd'W  ttoftfë  ptopiifé  ttàïîoli  étrfeitigèlte,  et 
nous  Hé  c(ttitàx)iÈ(AïÈ  qd'itnpâr&itemëïil  mk  àùtUtte^ 
hëi  Icômttéttta^èUt^  'thbi<cbéttt  ëh  v^n  à  'âU%âf  téfc 
téiiëbt^lt;  kvée  bèahboiip  tiè  travail  et  d-eâl^t,  ib 
nous  dïMh^t  des  tfôhjëMà^s,  ^  Ma  pâ»  Aeê  lu- 
mières ;  peut-éttè  ïnëitùô  t)^  dbiitétaât'W  ihtâiis  fbùt 
tWtfVér  !à  Vérité  t[ûe  poût*  îbWndr  des  eôf^tteùres 
dirssi  ^ubtilès^ 

¥àiM  fes  t^dùtuiïlells  qtii  ont  tê^é  ahUSiënti^Mént 
dàfe  la  iùott^rèhSe,  il  à'jr  eta  à  ')()eut-étre  pôlttt  de  jflt» 
singulières  et  de  ihoins  ^laircies  tfaé  lés  épréuti» 

0 

dont  on  appuyait  le  sétlneiit  dans  les  aSkitieâ  àtkt 
veùsehy  soit  civiles,  ^it  criminelles.  Les  ftfges  déf- 
raient alors  le  serment  à  l'accusé ,  qui ,  pôtnr  'prenve 


a  ioL  vérité  ds  ma  affirn^ttion,  subUsaii  quelques- 
une»  des  éprouves  domt  je  vais  parler.  Ces  jugeo^pu^ 
4iMeat  iionuaés  jugemefkt/kt  DUu^  p^rise  que  l'on 
ëtait  persuadé  que  révèoemeut  de  cm  éprmve^,  qui 
attrait;  pu  ea  toute  autre  occasioa  étxe  imputé  au 
iMMrdi  âtaity  dans  çeUe-cî»  un  jugemc«H  formel  par 
lequel  Dieu  Ikisait  «çoim^tre  clairement  }a  vérii^  iw 
pouiasam  le  parjure^ 

Xim  auteuri  qui  parleut  de  «es  ^pceiores  rapporkmt 
aimpiemem  des  faits  sans  liaison ,  souveM  coutradio 
toires^  et  plus  propres  à  faire  naître  les  douter  i|u*iJie^ 
néadudre. 

Jb  ^ais  lâclier  d^écdaÎBcir  m  pçapu  4'4v^toive;  et 
piwnr  le  tcaiter  avec  pjius  d'ordre  >  j7expo^er.ai  sommi* 
rement  ce  qui  se  pratiquait  dans  lès  épreuves  ';  j* e:s(a* 
inioeirai  «ensuite  quel  jugemenjt  ou  en  ipem  |MNier; 

ïxmque  ies  Aotvains  ^^empsoènsat  des  Gaule^i  iU 
iGeuvèmm  des  fieuples  barba^es^  et  qui  par  .oonsé* 
qncHut  :ne  devaient  pas  étDie  encore  its^z  'oor^wap^ 
fjpur  avoir  l;>eaiiicoup  muUiplié  )^  loiis,  qui  ue  ^a^ais* 
smt^u^s^ec  les  «rimes.  Mitis  les  JKemaÂm»  <^i  v^mr 
laient  que  leur  empire  ne  fiit  qu^un  grand  qoppuigoiir 

venue  par  \m  ^xàm^  esprH,  ^SM^nui^t  ^rft^Ht;  leurs 
\m  avee  leuss  conquétos  :  ils  y  assujettirent  \^  Gau- 
lois; et  oe  fuit  «peut^i^  àt  oes  1<hs  ^e^eiVKHÛ  durent 
la  firemière  •connaissance  des  crimes,  du  moii^  des 
cÔHftesj^éflécbis.  D'aiUew^fCf^^ibaiîWesi^  ^appi^^  d'^sid- 
jnîraûou  pour  les  Aqhmws^  f^roMlureiU  les  i»»it^;;  '^ 
x^eypc^èrent  à  se  polir,  et  le  |)ren[»ier  {>as  v^s  4a;  polir 

4âsse  n!69t  que  trop  ^souvent  çopvk^  rilmoee^ce^^  i^ 
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aflfectèrént  lé  luxe  de  leurt  vainqueurs;  ils  ne  son^ 
rént  plus  à  secouer  le  joug,  et  ils  devinrent  polis  et 
esclavèië.  Ainsi,  là  Orarule  était  devenue  toute  romaine 
lorsque  les  Frattés  ^"^enèBttparèrent: 
'^•Le^  Franos-,  assez  iseinblables  auit  anciens  Gauloiè, 
liRdtnaient  leurs  lois  à  quelques  usages  qu^ils  avaient 
reçtls  de  leurs  ariiJêtres  :  il  suffît  de  jeter  les  yeux  sur 
le  code  des  lois  antiques,  pour  juger  de. leurs  mœurs; 
tous  les, cas  détaillés  où  prévus  ne  sont  que  des  lar- 
cins, des  querelles,  et  tout  ce  qui  peut  naître  (de  la 
violence; '••■  ;.  .        .  :         • 

r^os  premiers  rois,  en  conservant  leurs  usages,  lais- 
sèreâf  •  vivre  smvant  la  loi  i^omaine  les  Gaulais  et  les 
Roïnains ,  qui  ne  formaient  alors  qu'un  peuple  dans 
les  Oaùles.  * 

Cependant,  le  mélange  des  peuples  fit  qu^tnsânsi- 
blemient  les  vainqtiem:?  empruntèrent  les  loisi  des 
vaincus  ;  et  ceux-ci  adoptant  plusieurs  usages  des 
vjaiibqnétirs ,  il  y  en  eut  qui  leur  furent  absolument 
communs  :  tels  étaient  ceux  qui  concernaient»  les 
épreuves  cOmpnses  sous  le  nom  général  de  fugerriens 
de  Diçu. 

^  ••  Les  Francs, ''avàht  que  d'avoir  IHisage  de  Técriture, 
et  même  depuis,  se  servaient  plus 'dans  leurs  procès 
de  témoins  que  dje  titres;  mais,  soit  que  le  nombre  • 
des  témoinls  ne  fût  pas  suffisant,  ou  leur  témoignage 
assez  clair,  les  affaires  paraissaient  souvent  douteuses: 
c'était  dans  ces  occasions  que  Ton  recour$iit  au  ser- 
merit  et  aux  épreuves.  Il  y  en  avait  de  bien  des  es- 
pèces, mais  elles  se  rapportaient  toutes  à  trois  prin- 
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cipales,  savoir  :  le  Serment,  le  Duel  et  TOrdalie,  ou 
l'épreuve  par  les  élémens. 

Le  serment,  qu*on  nommait  aussi  purgation  caruh 
nique j  se  faisait  de  plusieurs  manières.  Uaccusé  (i) 
prenant  une  poignée  d^épis,  les  jetait  en  Tair  en  attes- 
tant le  Ciel  de  son  innocence  ;  quelquefois,  une  lance 
à  la  main,  il  déclarait  quUl  était  prêt  à  soutenir  par 
le  fer  ce  qu^il  affirmait  par  serment  ;  mais  Tusage  le 
plus  ordinaire ,  et  lé  seul  qui  subsista  dans  la  suite, 
était  de  jurer  sur  un  tombeau,  sur  des  reliquei^)  sur 
Tautel,  ou  sur  les  Evangiles. 

•  Quand  il  s^agissait  d^une  accusation  grave  formée 
par  plusieurs  témoins,  mais  dont  le  nombre  était 
moindre  que  celui  que  la  loi  exigeait,  ils  ne  pou- 
vaient former  qu'une  présomption  plus  ou  moins 
grande,  suivant  le  nombre  des  accusateurs.  Ce  cas 
était  d'autant  plus  fréquent,  que; la  loi,  pour  con- 
vaincre un.  accusé^  exigeait.beaucoup.de  témoins.:  il 
en  fallait  soixante-douze  contre  un  évéque,  quarante 
contre  un  prêtre;  plus  ou  moins  contre. un  laïque,, 
suivant  la  qualité  de  l'accusé  ou  la  gravité  de  l'accu- 
sation. Lorsque  ce  nombre  n'était  pas  complet,  l'ac- 
coséne  pouvait  être  condamné;  mais  il  était  obligé 
de  présenter  plusieurs  personnes,  ou  le  juge  les  nom- 
mait d'office,  et  en  fixait  le  nombre  suivant  celui  .des 
accusateurs,  mais  ordinairement  à  douze  (2).  Ces  té- 

' (i)  JuTiUor  Qel  Sacramentalis. 

(a)  Conjuratores,  compurgatores  vocabantur*  (Vide  dccre- 
tum  Childebcrti  régis.)  Duodecim  persoms  se  ex  Jioc  sacra- 
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moins  auestaient  Tinnocence  de  raccusë^  <m^  ce  qu'à" 
est  plus  raisonnable  de  peaser,  ^eriîfiaâeatt  qu^ik  U 
crojaient  incapable  da  crime  demi  on  V^noaaaaikf  et 
paivlà  fermaient  en  sa  &veur  une  présomption  d'inné 
ceûoe  capable  de  détruire  ou  de  balancer  raconaatioR:. 
intentée  contre  lui.  Nous. trouvons. danarhîstoire^mi! 
exemple  bien  singulier  dW  parea  serment. 
'   Gontran,  roi  de  Bourgogne,. Êosant  dsffîcttké^dè- 
reconnaître  Clotaire  II  pour  &b  de  CfaUpénc,  sob: 
frère  )  Frédégonde,  mère  de  Clotaire,  non  seuteiieBl^ 
jura  que  son  fils  était  légkime  y  mais  fit  jurer  la  mèaaê^ 
chose  par  trois  éréques  et  trois  cents  «otres  téan^as. 
Gontran  n'bésita  plus  à  reconnaitre  Clotaû:e  pour  aoa 
neveu  :  ^^1  formait  des  doutes,  il  h*>âait  pas  <fai  inoiu. 
fert  difficile  sur  les  preuves. 

Qnel<]ue6  lots  exigeaient  que,  dans  une  accuaatîo» 
d'adultère,  Taccosée  fît  jm'er  avec  elle  des  témoins  de 
son  sexe.  Était-ce ,  de  la  part  de  la  loi ,  faveur  cm 
sévérité? 

On  trouve  «aussi  plusieurs  ^occasions  où  raccusateur: 
pouvait  présenter  une  partie  des  témoins  qui  de^vaienl 
jurer  âvec  ^accusé ,  de  Ëiçon  «ependaait  que  iceiui-â 
put  en  récuser  deux  de  trois.  MaisfComonent  usiaccu» 
satecrr  ponvait-^il  £mniir  à  son  adversaire  ieB-témoim 
de  ^son  innocence  ?  celai  parait  d^abord  contiâdictoifie» 


mento  exuaL  (Leges  IBurgund.,  lit.  8.)  Cum  duoâedm  jwet 
(Lcges  Bajuv.,  lit.  8,  §  3.)  Cum  énodecim «acrmmenttMus  ju- 
rei  de  lite  suA.  (Loges  Frisoiiuni ,  tk.  i^)  Saa  duaàeama  manu 
juret. 


Vont  «Aot^^ê  h  diffiôuh^,  il  suffît  d'observer,  comme 
AOI»  TâV^ià  déjà  élÀbli ,  que  les  témoins  qui  s^unis- 
saieikt  au  serment  de  Taôlsusé  )m^iem  simplement 
qtt*ik  le  d^aiehi  innocent,  let  jbrtifiaient  leur  affir- 
Jtta^âtt'dë  il^tiâ  )[>lti^  on  tnnin^  fbrts,  suivant  la  con- 
fiance qu*(l6  ataieiit  en  sa  probité.  Ainsi,  ràçcmsateùr 
«ritigeait  qtie  tels  et  t^Is  qui  étaient  à  portés  de  con- 
ÉSikte  leA  moeut^  et  lè  caractère  de  raccnsé,  fiassent 
iiram^gés;  on  bietti  T'^tccnsé  étant  sâcr  de  son  inno- 
miMè  et  de  sa  réjp^Mtàtion ,  et  datte  dies  t^  o^  son  ac- 
ettatenf  n'avait  |>oint  de  tfimoin^ ,  il  le  défiait  d'en 
trauv^àT)  en  âe  résèirvant  toujours  le  droit  de  récusation. 

Il  est  certain  que  la  religion  dn  serment  ^tait  en 
gtHEinde  Vénéftitiofn  ciiet  <^es  peuples  ;  ils  avaient  peine 
à  tuyptÊM  qn'ôii  osftt  titft  patfnre  :  mais  \en  louant  ce 
éèhithnent^  on  ne  saurait  assëfe  admirer  par  -quelles 
ridicules  ti  ^baisses  pratiquée  ils  'ctnyai^t  qu'on  po^^ 
VAit  en  élnder  l'effet. 

Le  tik  Bitibm.  vmAettii  exiger  un  setMent  de  ses 
M^-,  'et  <emgn«»it  attm  dé  leîs  ieitp6Ser  au  cl^timent 
du  ^i^ure ,  le!i  €t  jurëi*  snr  une  diiàsse  sans  t^Kques  ; 
cèmme  si  ie  -témoignsige  de  la  cemscîence  n'était  pas 
te  Véintabiesei^ment)  dont  k  reste  n'e^tque'fiqppareiL 
Cëudt  avoir  tine  idée  bien  grossière  et  bien  fausse 
àtk  'Dysu  ^d'es^t  et  de  vérité. 

Quelquefois ,  malgré  le  serment  de  l'accusé ,  f  ac- 
cmsateur  persistait  dans  son  accusation  ;  alors  Tacctt- 
sateur,  pour  preuve  de  la  vérité  ^  et  l'aocusé,  pour 
preuve  de  son  innooence,.ou  tous  deux  ensemble, 
demandài^st  )e  combat.  Il  falknt  y  être  aatorbé  par 
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semence  du  juge  :  sW  ]\\^eaî\i  quf  il  échécdt  gage  de 
bataille j  Taccu^é  jetait  un  gage,  c|ai. d'ordinaire  était 
un  gant^  ce  gage  était  relevé  par  le  juge,  ou  parFao- 
cusateur  avec  permission  du  juge  ;  ensuite^  Ifis  çqid- 
battans  étaient  constitués  prisonniers  y  ou  remifi  à.k 
garde  de  gens  qui  en  répondaient.  Les  gages  étant 
reçus,  les- parties  ne.  pouvaient  plus  s'acconoLmoder 
que  du  consentement  du  juge,  qu^ik  n'obtenaient 
qu  avec  peine,  et  en  payant  rsonende  que  leaeigBear 
avaiudroit  de  prétendre  sur  les  biens  ou  la  Succession 
du  vaincu.  Si,  avant  le  combat,  Tun.des  deux  s'^- 
fuyait,  il  était  déclaré  infâme  et  convaincu  du  crinie, 
ou  d^accusation  calomnieuse. 

.    Le  juge  fixait  le  jour,  le  lieu  et  la  durée  du  com- 
bat, réglait  et  visitait  les  armes  ;  il  faisait  déshabiller 
les  combattans  pour  savoir  s'il  n'y  ayait  ni  fraude  ni 
charme,  car  on.  croyait  aussi  aux. charmes;  il  lem 
partageait  le  soleil  et  l'avantage  du  champ  de  bataille. 
Avant  que  d'entrer  en  lice,  on  déposait  des  gs^es 
devant  le  jiige,  pour» tenir  lieu  del'amende  du  vaiacu; 
on  faisait. la  bénédiction  .des  armes. avec  des  prières 
dont  nous  avons  encore  les  formul<^;.;jet  les  combat- 
tans, après  s'être  donné  réciproquement  plusieurs  dé- 
mentis,-en  venaient  aux  maips.  Le  temps  du  combat 
étant  expiré,  ou  durant  jusqu'à  la  nuit  avec  .un  suc- 
cès égal,  l'accusé  était  regardé  comme  vainqueur.  La 
peine  du  vaincu  était  celle  qu'eût  méritée  k  crime 
dont  irétait  question. 

La  preuve  par  le  duel  était  ordinairement  celle  des 
nobles;  mais  les  ecclésiastiques,  les  malades,  les  es- 
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irôpiés,  les  jeunes  gens  au-dessous  de  vingt  et  Un  ans, 
et  les  hommes  au-dessus  dé  soixante,  en  étaient  dis- 
penses :  quelquefois  on  le  leur  permettait,  et  quel- 
quefois on  les  obligeait  dé  faire  combattre  un  cham- 
pion à  leur  place. 

■Lei5'C5hampions'(i)  étaient  des  bravés  de  profes- 
sion qiii,  pour  uné^ somme  d'argent,  entraient  en  liCc 
pour  quelqu'un  dispense  du  combat  :  les  féiÂmes  en 
j^uvàient  aussi  employer.  Les  champions  étaient  ré- 
potës' ihfômés  ;  ils  combattaiéiit  toujours  à  pied /avec 
un  habit  et  des  armes' qui 'Itetir  étaient  particuliers. 
Celui  qui  les  employait  restait  en  otage  ;  et  si  son 
chamipion  était  vaiticu,  l'un:  et  l'autre  subissaient  la 
même  peine.  La  condition  des  champions,'  dans  quel- 
ques endroits,  était  encore  plus  dure,  car  ils avaient 
le  poing -cbupé,  OU' étaiieiit  mis  à  mortyqtiôîquéî celui 
qui-  les  avait  employés  eii'fïit  quitte  pdtkr  uncf  saïiibnde , 
quand  il' ne  s'agissait  pâs'decfîmé  capital.' Lé 'chaiii*- 
pion  qui  avait  été  vaiftcti  j'et  à'qdî  T6n  avait  feit'^cè, 
ne  pouvait  plus  combattre  qu'à  son  corps  vd^éndaiit; 
ainsi -àticun  ne  pouvait  icôtilittuer  cette?  profèssiob  que 
par  une  suite  de  victoii*ès:  L'accusé  pourrait  s(e)dl  4nt^ 
ployer  un  cha'nâfpîoifi)  érit'l'accîùsàteur  devait'' cbmr 
battre  en- pfertônfné.-*' '»•''''  ■'•"       ■-  *•  "'!  -•.' ;».-ii -'  ■  :»• 

Gcmtraliy  roi  de  *Bourgognej  ayant -trôuVié'lltins  une 


'  .i 


(i)  Vide  ConsUU  Sic,  1.  2 ,  tit.  3j.  Beaumanoir,  c  61.  Assi. 
HierosQl.,  c.  97,  etfvœseTÛm^^Veieraw'bis'i/imbianènsisusatica, 
et  Consuetuàùiem  Narmamdœ ,  c.  68.  Yide,  tendem,  Statuta 
sancH  LudooicL  •  ■ 
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forêt  un  buffle  nouvellement  tué  ^  un  garde  du  ïxÀi 
en  accusa  un  chawbellaii  :  celui-ci  niant  le  fait,  Gon- 
tran  voulut  que  le  duel  eq  décidât^  ^  obliga^^  le  cbam* 
bellan,  qui  était  âgé  et  infirme ,  de  &iîre  com]batiA^^  «pp 
neveu  à  sa  place.  Ce  jeune  homme  blisssii  e^  t^p:ass9 1? 
garde;  mais  voulant  le  d^armer^  il  3  en&i:j?a  )Mirflo4me 
dans  Tépée  de  son  ennepfii ,  et  tQipba  moçu  Sq^  ow\9 
voulut  s'enfuir  '^  mais  il  fut  arrêté  ^  et  lapidé  ^v^  le 
champ.  Cet  ei^emple  pourrait  prowiffMr  q^  }^  peîm  du 
.vaincu  »  comme  parjure ,  fêtait  plua  sévèr?  ({W  «îflUe 
qu'eût  méritée  le  crime  dont  ^js'agiss^t^  daut^n^qall 
ne  paraît  pas  que  celui  du  chambell^  eAi^méviféU 
mort  chez  dps  peuples  qù  la  peine  de$  qfîja^e^  c^pîtMS 
se  rachetait  par  de$  amendes. 

Outre  lef  dispense^  de  cond^tioi^  iptd'^mx,  i)  y  fom^ 
quelques  circonstances  .qui  empêch^iisnt  l^l^dli  (^ 
sont  rapporté^  dans  les  lois  faites  à  w  mî^U  M^  ^ 
ne.fioiuvait  eu  dispensiex  quand  q^  ^^  i^cwaA  4j^»k 
hi^^;  1^  princes  du  #wg  m^«9^  éimm  /^U|f^  |o 

l^a  preuve  par  le  due^  était  ai  CQmml^l^|  ^  dtmfit 
si  fort  du  g(?^  de  ces  jempsJà,  qu'après  ^vmr  414  m- 
fHoyée  4anf  W  aâajires  /orio^^ell^^  m,  flVa  ^FfrU  in- 

différemment  pour  décider  toutes  ^QvMi/dA  qp^MOif) 
.soit  puhliq^s,  ^Qit,parti^(H]lière)S.  $'4  s'41evMtj  NWM  dis- 
pute sur  la  propriété  d'un  fonds,  sur  l'état  d^une  per- 


(j)  K  Car  h  ymm^  €%#  «QQt  m  mmfi  ^e  »i^  .^p^^rpie- 
«  ment  ne  AH  ^tne  fnyftfs  vpe.U  1^  mm^*  ^JUf^^99fm  Hf^^ 
manoir.) 
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^(Hine  ;  si  le  droit  n^ëtait  pas  Lien  clair  de  part  et 
<i*autre ,  on  prenait  de»  champions  pour  réclaircir. 

L'empereur  Othon  V'^  vers  Fan  968  ^  ayant  con- 
sulté les  docteurs;  pour  savoir  si  en  ligne  direote  la 
représentation  devait  avoir  lieu  ;  comme  ils  étaient 
'de  diffërens  avis ^  on  nomma  deux  braves  pour  dëci- 
•der  ce  point  de  droit  :  Tavantage  étant  demeqré  à 
celui  qui  soutenait  la  représentation  ^Tempereur  or- 
•donna  qu^elle  eût  lieu  à  Tavenir. 

Les  épreuves  auxquelles  recouraient  cenx  qui  ne 
|K)rCaient  pas  les  armes^  éCHient  toutes  comprises  dans 
rordalie. 

L^ordalie ,  terme  saxon ,  ne  signifiait  ori^naire^ 
^nfent  qu'un  jugement  en  général:  maiS|  coBOXoe  les 
"épreuves  passaient  pour  les  jugemens  par  ex^Uence, 
juâique-là  qu^on  les  nommait  jugement  de  Dieu,  on 
iiie  rappliqua  qu'à  ces  deraie«s;  et  Tusa^,)!»  déter- 
nina  .dans  la  suite  aux  saules  épreuves  par  les  élé- 
«ens;  jet  à  toutes  œUes  dont  usait  le  peuple. 

Là  première  9  et  celle  dont  se  searvaieoit  aussi  les 
noUes,  les  prêtres  «et  autres  perso&aes  libres  qu'on 
dispesisait  du  combat^  était  la  pnouve  par  le /fer  ar- 
dent :  c'était  luie  ban»  de  ler  d'environ  troia  liwnres 
pesant.  Ce  fer  était  béni  a^ec  plusWprs  cérânonieS; 
et  gardé  4ans  une  .église  qui  en  avait  le. droit,  car 
.  lentes  ne  Savaient  i^i  aX  e'étak  une  d^ûnciiw,  laussi 
utile  qu  honorable  ;  car  avaat  que  de  iouc^ier  le  fer, 
on  payait  un  drc&t  à  l'église  toù  se  faisait  l'épreuve. 

L'accusé ,  apràs  avoir  jeûné  lorois  jours  au  pain  et 
à  Teaa^  entendait  la  messe  :  il  y  «emmumait,  et  &i- 


sait,  avant  que  de  recevoir  Veucharistie,  serment  de 
son  innocence.  Il  ëtait  conduit  à  l'endroit  de  Tëglise 
destine  à  faire  Vëpreùve;  on  lui  jetait  de  l'eau  bénite; 
il  en  buvait  même;  ensuite  il  prenait  le  fer,  qu'on 
avait  fait  rougir  pins  ou  moins,  selon  les  présomptions 
et  la  gravité  du  crime;  il  le  soulevait  deux. ou  trois 
fois,  ou  le  portait  plus  ou  moins  loin ,  suivant  la  sen- 
tence. Pendant  cette  opération,  les  .prêtres  récitaient 
les  prières  qui  étaient  d'usage.  On  lui  mettait  ensuite 
la  main  dans  un  sac,  que  l'on  fermait  exactement,  et 
sur  lequel  le  juge  et  la  partie  adverse  apposaient  leurs 
sceaux,  pour  les  lever  trois  jours  après  :  alors,  s'il  ne 
paraissait  point  de  marque  de  brûlure ,  ou,  ce  qa*il 
est  important  de  remarquer,  suivant  là  nature  et  L 
l'inspection  de  la  plaie ,  l'accusé  était  absous  ou; dé- 
claré coupable.      •  ...  '        . 

La  même  épreuve  se  faisait  encore  en  mettait  la 
main  dans  un  gantelet  de  &r  rouge,  ou  en  marchant 
sur  des-  barres  de  fer  jusqu'aa  ncnonbcé  de'  douze ,  mais 
ordinairement  de  neuf.         '  •       •  ;    -      -^ 

•L'épreuve- par  l'eau  bouillatne:  se 'Élisait  avec  les 
mêmes  cérémonies,  en  plongeant  la  mainidansnne 
:'cave  pour  j  prendre  un  anneau  qui  y  était: suspendu 
•  phis<Mt 'inoins  pifôfiindémfeïit:^  ''..:. 

Le  p^e>  Ëiietme  '  Y  condan^a  tdtités  ces  éprefives 
comme  fausses  et  superstâtieuftes^^  bv  Frédéric  II  les 
:  défendit -comme  folles 'et  ridicttlesi 

« 

L'épi^ve  par  l'eau  firoide,  qui  était  celte  du  petit 
peuple,  se  faisait  assez:  simplement.  Après  quelques 
oraisons  prononcées  sur  le  patient',  on  loi  liait  Ix  ihain 
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droite  avee  lie  pÂéd  gauche,  et  la  ihain  ganclié  àtec  le 
p)ie&  droit;  et  dans  cet  ëtat  on  le  jetait  à  Yem  :  s*il 
ailmageait,  on  le  traitait  eh  criminel;  s*il  enfonçait^ 
il  ëtait  déclaré  innocent.  Su^  ce  pied-là^  il  devait  se 
tcomvjei!  .peu  de  côuj^l es  ^;  parce  qaun  liomine  ne 
pQtivaJQitfair^  aucun  mouvement,  et  son  Tolùme  étant 
d^uil  poids  supérieur  à  unégalvYoliime  d^eau,  il  doit 
nécessairement,  enfoncer.  Onn^ignoraitpas  sans  doute 
liji^  principe  de  statique  aussi  (impie  et  d'une  èxpé- 
TStQUce  $(i  cQUimUne;  Âiais  la^siioipliciié  die  ces  temps«là 
attendait  toujours  lin.  miracle,  quMls  ne  croyaient  pas 
^ue  le  Ci^l  pût  leur  refuser  pour  faire  connaître  la 
i^ëriié.  Il  est  vraiique,  dans  cette  épreuve,  le  miracle 
devait  fr'opérer  sur  le  coupable;  au  lieu  qae,>  dans 
eélle  du  feu,  il  devait  arriver  dans  la  per^hne  de 
Finnocéht^ 

L'épr^ve  par  Tieau  firoidê  étQ|it  eh  n^ge  dès  le 
itôuvième  siècle^  puisque  Louis  -  le  -  Débovmaité  la 
défendit  par  un  capitulaire  exprès  de  839  (i)  :  cé<^ 
pendant ,  quelque  temps  après  elle  reprit  &veur  j  et 
continua  d'être  pratiquée  jusqu'en  lùiS^  qu'elle  fut 
sibsolument  défendue  par  le  concile  de  Latran.  Dans 
le  iseizième  siècle,  elle  recommença  en  Westpbalie, 
d'où  elle  repassa  insensiblement  en  France.  Le  par- 
lement de  Paris  la  défendit  par  un  arrêt  de  la  Toùr- 
helic)  du  1"  décembre  1601.  On  dit  qu'on  en  trouve 

a  ^  ■  III  I  M    ■   Il  I    ■      » 

•      .  .  .  ,  •  ....  y 

(â)  Ui  eàamen  aquizfngidœ,  quod  hactenàs fadeèiwt à  missis 
nostris  omnibus  {nterdtcaéur,  nec  uUeiiàsJiat»  (Conç*,  t.  7,  iS&y, 
p.  €67.) 

I.  3«  MV.  26 
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eiicore  des  vestiges,  mais  non  pas  juridiques,  dans 
quelques  provinces.  Il  est  encore  parlé, <  dans  lés  lois 
anciennes,  de  l'épreuve  de  la  croix  et  def  celle  de 
Teucharistie. 

Dans  répreuve  de  la  croix  (i),  les  deux  parties  se 
tenaient  devant  une  croix ,  les  bras  élevés  ;  celle  des 
deux  qui  tombait  la  première  de  lassitude,  perdait  sa 
cause.  L'empereur  Lothaire  la  défendit.    .  ' 

L'éprjeuve  par  l'eucharistie  se  faisait  en  rciCevaqt  la 
communion.  Le  pape  Adrien  II  la  fit  faire  à  Rome 
par  LothairCj  roi  de  Provence  et  de  Lorraine,  et  par 
les  seigneurs  français  qui  Raccompagnaient.  Ce  prince 
jura  avec  eux,  en  recevant  la  communion  (2),  qu'il 
avait  renvoyé  Waldrade ,  sa  concubine  j  ce  qui  était 
faux.  On  attribua  à  ce  parjure  sacrilège  la  mort  de 
Lothaire,  qui  arriva  un  mois  après,  en  868.  Cette 
épreuve  fut  abolie  par  le  pape  Alexandre  II. 

11  est  inutile  de  rapporter  tous>les  sorts  différensqai 
furent  alors  en  règne;  il  sera  aisé  de  leur  faire  l'appli- 
cation de  ce  que  nous  dirons  au  sujet  des  épreuves  que 
je  viens,  d'exposer  (3).  ^ 


(i)  Ad  cjrucem  cadere,  crucem  çindicare,  ad  crucem  store f 
cruce  contendere*  {^Vide  Leges  Frlsonum.) 

(2)  Cofpus  Vamini  sit  mihi  in  probatlonem  Itodiè.  (Gra- 
tiam,  Conc.  Worm.,  c^  i5.) 

(3)  Un  des  sorts  les  plus  singuliers ,  dont  Duclos  ne  parle 
point,,  ej»t  l'épreuve  par  ie  pain  et  lé  fromage.  Voici  ce  qu'en 
rapporte  Sauvai  .dans  ses  Antiquités  de  Paris  : 

u  L'histoire  de  France  ne  fait  aucune  mention  des  juge* 


/' 
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•   ^os  anciennes  histoires  sont  remplie^  de  ces  ëpreù-* 
yes'y  èi  Ton  sent  que  les  àuteui^  qtii  adoptera  de  par' 

■  I  ;'■;■'■    'f'  I  ■       '      '  '  '  i<    '  t'  '  t        ■■•'■''.   m.  I     I       if       {  ,t\       1  '  i"  i'  4 

•c  mens  dont  je  vais  parler,  quoique  peut-être  ^s -y- àiieÀt  été' 
<r  pratiqués^  dont  je  n'ai  que  deux  mots  à  direi 

* 

f€  Je  laisse  à  part  les  charbons,  ardens  et,l^s  gants  d^  fer 
te  rouge ,  parce  que  s'ils  ont  été  mis  en  qs^ge.à  Paris ,  c'a  été 
<c  contre  les  martyr  s ,  avaint  la  conversion  des  Parisiens ,  et 
«r  sans  qu'il  en  reste  aucune  iratfe^  à  ihoins  que  d'y  vouloir 
Â  comprendre  le  àiaTtyre  de  !saint"Denis ,.  rôti,  coinmé'on 
4c  veut  sans  raison ,  sous  le  nià{tre-autel'de  Sarni-Dëh^s-dU^ 
«  Pas.  Je  .mets  au  même  .rang  les: .feux  ictles^  bûchers  en-*" 
«  fiamn^és;  j'y  devrais  trietlre  aussi  le  pain  ef  lé  fromage^  la 
<r  croîiç.e.tFle  Saint-Sacrement;  car  j'ai  honte  de  dire  que  les 
«c  religieux  mêmes  s'en  sont  servis  entre  eux ,  lorsque  qi;el- 
<c  que  chpse  venait  à  être  dérobé  dans  le  couvent,  et  quejes 
«  pirêtres  \  aussi  bien  qu'eux ,  en  ont  abiisé  au  môin'di^  soup- 
le çon  de  èrimë:   '       '        •  ''     '       '  ' 

«  Dani^  lés'  léoAastèi^s;,  tin  religieux  était-il  accusé  4'^v6(^ 
«  pris: quelque  efaçffe^.ralfbé'. aussitôt,  ou  tel  autre  qu'il  cboi-  . 
u  sîssait  à  sa  place,  disait. la  meàse,  où  tous  ceux  de  la,m^î- 
*t  son  assistaient,  et  recevaient  de  sa  main  le  cçi^s  et  Iç 
«  sang  de  Jésus-Christ  ;  en  les  communiant ,  il  disait  à  cKa- 
«  cun  :  Le  cof*ps  de  Notre-Sçignâo'  Jés^-CJmst  té  serve  çujour- 
H  d*hm  d'éclaîrdssemènL  • 

«  Pour  les  vols  et  autres  t:rimes ,  oh  écrivait  l^)^aîÎ5oii 
«c  doittdnicâle  sur  du  froAiâge  et^  du  pain  ;  ensuite  oU' faisait 
«  deqx  croix  d^e  tremble^,  qu'on^ melitait  sur  la  tète  et. sous  le 
*c  jpied  droit  de  l'accusé  ;  puis  on  implorait  l'assistance  di- 
«  vîne,  sans  les  aulrei  oraisons  et  imprécations  qu'on  pro- 
<(  adnçaît^ûontre  Im;  comme,  entre  autres,  s'ii^ était 'COUpa- 
«  ble-, 4)tte^'salangfie s'attachât bien'aopâiais,e«i^e'Miii({osier 
«  Vftot à  se  serceir «t  fort v^'fl  ne  pét rien  avaler;  qà'il trem- 
M  blât  de  l'^-il  de  l'autre  côté,  et  n'eût  rien  sur  quoi  se  re- 
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tei^.£)Us,  n^nt  pas  dessein  d*0n  aSaiblir  le  merveil- 
leux. Allais  quel  ju^einent  4evdns-nou9  porlel*  de  ces 
ptëtendus  miracles?  que  devons-nous  penser  de  Teffet 
ei  4iii  principe? 

Ces  épreuves  se  trouvent  dans  un  trop  grand  ncim- 
bré  d^aîiieurs  contemporains;  il  en  est  trop  souvent 
parlé  dans  nos  anciennes  lois,  pour  qù^on  puiste  dou- 
ter  quelles  ne  soient  rapportées,  sinon  telles  qu'elles 
se  passaient  éi)  effet,,  du  moins  telles  qu'elles  parais^ 
saient  se  passer,  et  telles  qu'oQ  les  croyait  communé- 
ment* Elles  étaient  ordonn.^  par  les  lois  civiles;  elles 
étaient  toléréea  par  les  lois  ecclésiastiques  ;  mais  tout 
êè'  ^tii  concourt  à  lea  établir  est  ce  qui  conduit  à  en 
trouver  le  dénouement. 

Ce  qui  arrivait  était-il  surnaturel  ?  é^it-ce  l'ouvrage 
de  l'artifice  et  de  l'ignorance  ?  Pour  se  déterminer,  .je 
çjeoî^  qu'il  suiSt  d'observer  ce  qui  leur  a  donné  nais- 
ssLBoe,  la  manière  dont  elles  se  pratiquaient^  comment 
elles  eut  fini,  et  les  vestiges  qui  s^én  trouvent  encore 
aujourd'hui. 

Parmi  lés  différentes  épreuves  qui  étaient  en  usage, 
on  doit  distinguer  celles  dont  la  pratique  est  naturelle, 
et  celles  qui  supposent  dix  siirnatureL 

Lorsque  dans  les  affaires  douteuses  on  défierait  le 
serment  à  l'accusé,  il  n'y  avait  rien  que  de  raison- 


ct  pj^er.  PitliiOUy  dans  son  Glossaire  sur  les  capitukdrea,  tBp- 
m  porte  ^elfoies  cérémoniies  et  èiorci^mea  usitjés  àl'épreore 
^  às^pèOnetdikJromage.  »  {4ntàfméés  tk  Paris,  JU  a,  p*  5.75*) 
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nable  et  d^bumain.  D^nè  le  risque  dé  condamner  un 
ianoceiH^  il  éiait^jitiste  d^avoiîr  réoôtÉrs  k  son  afStma- 
ûon ,  et  4e  l^aii^er  à  Dieu  la  vengeani^è  du  parjuré.  Cet 
u^â^e  sti^siste  encore  ()a)rmi  nous  ^\\  est  "Vrai  îjue  hom 
IVvons  borne  à  des  cas  àè  peu  d^ifliport&née,  ^rce 
que' nôtre  ^pre  dëpravatîbti  âOus  ayant  âëlàirési'Àtrr 
eeà}^  tles  aùtr^^'^noids  a  fait  connaître  ^é  Ik  pééjAié 
des  Boniinxes  tient  tbnement  contre  )t|é  gratiiltfiUlA^ 

Qiiflht  au  duel  j  il  n'y  avait  dans  l'éxééutidn  mil 
caractère  sensible  de  mirâdle.  If  éiàit  liàtUî^l  qii^Un 
hoKunjb  iriopiphÂt  d'ilin  autre  ^  ta  superstitiôiliièiédh^ 
tbtaitqu'à  regariiér  la  mtobêf  cônikUe  la  jltéùté  dé 
rinnbceiiee  ou  dé  la  vëritë  de  raécusât^idn ,-  éàtiji  sdh- 
ger  qu^  le  droit  et  là  raison  ne-  dépendent  ni  ée  la 
forée  ni  de  Fadresse.  Lorsque  deu^  ii^ttibâttaiM  pèAi^ 
iBaîént/ra^ùsé  Àait  een^  containcii,  et  l'on  ^ù|^)i>- 
sait  apparemment  que  Dieu  punissait  quelque  crineiLe- 
secret  de  raccusateafi'  '    '  '     • 

Plusvéçrs  de  ceux  qui  étaient  sortis  vainqUeucs  du 
combat,  furent  dans  la  suite  reconnus  coupables,  lUàis, 
la  loi  défendait  de  rech^oher  pOUf  le  ihémé  fait  ceux 
qui  avaient  subi  Tépreiive.  ^^  semble  du  Moins  qu'on 
aurait  d4  se  détromper  de  celte  épreuve^  mais  les,, 
erreurs  les  plus  absurdes  troûvèrJE^t  teujotits  dés  dié-* 
fensetirs,  '■      "         . 

Un  certain  Ansel  ayant  folé  les  vases  sacrés  dàtDa> 
l'église  de  Laon  ^  un  n^archand  qin  les  atait  àéhétéé^  y, 
avec  serment  dé  tenir  lé  iFol  seti«6jt ,  fut  éflray^f  de 
l'exeommonicaticiq  qupi  fiit  lancée  k  ee  Mjét.  Ce  teeé^ 
leur  timpré  alla  dénoncer,  ksiêl^  y  ééljui-ci  fit  serment 
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^e  son  inûocence,  el,  pour  la  prouver,  o&it  de  cdrn* 
ha^re.  son  d^nqnciatçut.  .Atisel  sortit  Vainqueur. du 
comba|t;;  e^  par  ^j^ns^quent  «innddejpv  Quél<]fae  temps 
après.,  encouragé ;par  1^1  sji^cès  ot^ v^otraîné  |«rJi:ha- 
];)Uude,.^.vpla;lft;tl^iêI^:  ^  etîiut  ^ovàincoj.il 

avpixs^^  ai^iplémQ  1^  yal  ;pr!éGë4^  ^^dsuistes  du  duçl 

i^l^i^t  consulte^  ;■  ils  n-aylijént  pas  rjesprit/;a8séz  jibit 
pQVi^)étte  déxrompési  nî  même-  embarrassés^  ibicëpon- 
jdirent  av«c  assuran;ee  ,<|<w  le'msilrchànd.  avait  ëtë  ^mni 
ppqjr  avpir  trahi;  l^^sèrmënt  quM  avait  fait  à  AnseL  U 
seipible^  cpi^nu  tel- ëvèâemenfc^  'et'èndore  pliis  les  xai^ 
sç^i^^i^ns  jles  docteiii!S ,  ■  auraient  bien  [d&,  Tanienér 
Ji^s^sprits  y  cependant  Fëpï'eiuye  soutint  son>  crédit:;'! 
,,i  Qvieles  éVènemfenssoienit.suivisou  oppedés^  Y^V^- 
i^\qïi.  ne  mailquçra  jatnais  d- expliquera ,  ce  (|ui  arrête 
la  faJ^on.Si  ï'innocei>t  est  persécuté,  e  est  .Dieu  qui 
^pr<)i;ve  ;  ,]si:  1^  coupable  devient  malheureux  ,  c^est 
Dieu  qui  châtie  :  le  préjugé  téméraire  sonde!  et  dé- 
,yqile  les  .décrets;  divins,  que  le  vrai  philosophe  adore 
i^ç^mp. impénétrables.    .  .'. 

,  ,Ri^p:inç,  fortifia  Ip  préjugé  ?c<iAnme  ian. ancien  usage. 
\  'JiiesJKrç^npSjlçitou^leSipeuplesqàîViiiM^  du  Nord, 
/âtaiçntj  :  .de%  /b^irb^res  :  sans  ^police ,  :  Éàus  éducation , 
n*ayant  que  l'exercice  des-  armes  ;  '  accoutumés  à  la 
guerre,  qui  faisait  leur  unique  profession;  à  charge 
par.lwr  nombre  à, leur  propre  pays,  qui  ne  pouvait 
Ies!>nourrir  tous,;e^pat'  conséquent  destinés  à  la  vio- 
lence et  à  l'usurpation ,  autant  par  la  nécessité  que 
par -leurs  mœurs  féroces  :  ces  peuples  ne  reconnais- 
sai^fit  4^  4foi^  T^  <^^i^i  de  Tépée.  Leurs  descendans, 


en  se  poliçsuni ,  cojiâervèrent  toujours  quelque  diose 
des  mùâuTs  de  'leurs  pères.  Les'  droits  .de  Yéfée  leur 
furent  toujours  chers  :  ç^jétait  le  génie  de  la  |iati<>i|.; 
et  répreuye,du  duel  iiit  celle  qui  subsisia  plus  lopgr 
temps;  mais  une  aventure  qui  arriva  sous  le  i^ègnck-^fi 
Chârle^yi,  la  fît  absolument; défeçd^e;.     ,  ..  .i»  :.   i..  . 

La  ;femme  d'un  chevalier  nommé  .CatwuQtt  \i\il 
yiolëe  par  un  hooame  masqué;  elle  crut  ;cepeQdaut  1|^ 
reconnaître.^  et  accusa  un  chevalier  nopnmé  Lis  GH^, 
Carrouge  i^  ajourfiçc  Le  Gris,  et  leparleniçnv  déclcirjii 
qu'il  éçhéait  gage  de\bataiUe.  h^  deux  chevalierb 
combat^rent  en  présence  des  JA^es;  Le  Gris  futibljesné 
qt  tertassé;  mais  co^ime  il  persistait . toujours  àsour 
tenir  son  innocence,  Çarrouge  ;le,tua/  ce  qui. était 
permis  auTainqueur.  Quelque.temps  après,^  un  homu^ç 
au  litde|la  mqrt  déclar^^.^p^il;  était^qoi^pabled^  crfOfe 
dont  LfeiG^is-.aYait  été  &usseqic^t accusée  *,. 
,  C^t  (ei^empjie^.précédé,  de  plu^uis  aulnes  9  fil  enfin 
proscrire  le  duel;  du  moins  il  cessa  d!étre  juridique, 
quoiqu!pn.en  trouve  encore  quelques-uns  d^fiutorisé^ 
sous  François  I"  et  sous.  JF^ori  llfi.. 

Oserai-je  suivre  ici  les  progrès  de  ceLusage?  Sui* 
vant  toutes  les  apparences  »- la  .première  origine  du  duel 
n^apas  été  juridique.  Un  JbçvoM^  accoutumé  à  se  servir 
de  son  épé^  a-t-il  été  accusé,  de  quelque  crime  dsii&s 
une  querelle  particulière,  il  a  eu  recouns  aux  arinç^, 
sans  doute  pour  venger  son  iojure,  plutôt  que  pour, 
prouver  son  innocence.  Quand  il  est  sorti  vainquem 
du  combat,  en^^  pins  circonspect  k  lui  &ire  xjuel- 
que  reproche,  insensiblement,  et  par  uu  sentiment 


f^ecret  de  crainte  ou  d*admiration^  on  Fa  jugé  inno- 
cent; on  a  cm  quHl  était  natuiel  que  le  Ciel  faToridit 
labdnne  cause.  On  a  dans  la  suite  regardé,  ce  pres8€n- 
timeht  comme  un  jugement  infaillible  t  le  courage  de 
l^unocent  outragé  en  est  devenu  plus  vif,  et  c'e$l  tin 
grand  pas  vers  la  victoire  :  plusieurs  siiécès  jFatci^i^les 
ont  iHiVadopter  ce  sentiment  piair  les  IcAë'^  qui  d\iil- 
leni^s  se  prêtaient  au  génie  de^là  nation;  et  ce.  ti^aété 
qu*ùne  expérience  réitéirée  de  fauit  jrigeiliend  porift 
sur  ce  principe,  qui  a  fait  prosérire  le  dnel  pair  le» 
lois.  Mais  le  génie  d^un  peuple  ne  changé  qclé  bittt 
difficileicnént,  et  c*est  sans  douté  à  ces  anciennes  mœùis 
qvLOh  doit  rapporter  la  fureur  des  duels,  que  la  sâ'- 
gesse  et  la  sévérité  de  nos  rois  ont  eu  tant  de  peine  l 
réprimer,  et  dànt  11  tesitë  touJ0ui*s  un  lef  aih  dans  U 
cûeur  de  ceux  qui  sont  destinés  aux  armes  t  ils  çi^ient 
que  Tépée  est  le  seul  moyen  noble  ^'îls  aient  pour 
décideriez  quereBéis  qu*6h  appelle  dtpàmi  d*  honneur. 
D'ailleurs  ce  point  d^ohneur,  quelquefois  chiiné? 
riqùey  peut  avoir  l'avantagé  d'entretenir  ùtiè  certaine 
sensibilité  d^âme  plus  génél^euse  et  plus  puissante  ((ut 
le  simple  devoir  ;  il  a  même  mérité  d'avoir  tm  tri- 
bunal |)articulier  et  respectable,  dont  le^  décisions 
promptes  et  sages  ne  fùtd  acheter  la  jtistice  ni  par  les 
longueurs  ni  par  les  frais,  et  qui,  eii  conservant  les 
droits  d'un  honneur  délicat ,  en  prévient  les  effets 
dangereux. 

/  Yoilà  l'idée  la  plus  raisonnable  qui  m'ait  paru  ré-^ 
stilter  des  monumens  historiques  stir  l'origine ,  lès 
progrès  et  la  fiil  des  épreuves  par  le  dueli' 
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11  n*en  est  pas  ainsi  des  différentes  ordalies  ou 
^preuves  par  les  élëmens*  V ' 

Tant  de  merveilles  qu^on  nous  raconte,  peuvent-* 
elles  être  naturelles?  coqoment  tant  de  yersottaws  se 
Urobaj^iei^t-elles?  comment  ces  preiives  auraô^nt^lles 
eii>  si  long  •*  temps  cours  ^.  sll  n^y  èùl  pas  en  qnelcpe 
dipse  de  surnaturel?  ciést  ainsi  que  parlent  les'ailia<' 
tenrs  du  merveilleux;  Maie  ce  qu'ils- prënnéiit  ponr 
des  preuves  i  ne  sont  que  des  raisons' d^  deme^;  en 
««K«mnt  au  miracle,  on  se  croit  dispen«î  de' donn^ 
des  jfNreHves,  et  ce  priviMge  n'est  peut^trepas  st'flat^ 
leur- qu^on  pourrait  se  rimà^her.  Il  e8t'j>lusrttisë  de 
cooirç^qué  d'explîqueic;  <^6pendant  c'esi  &ir«r)itij.ùt«f  h 
la  raison  y  que  d'adopter  le  ^surnaturel  uvaqt' qcfe  d*a^ 
voir  épuisé  toutes  les  voies:  ^natnnslleflf  paf>  lesquelles 
une  chose  peut  arriver;  et  si  Ton  netroûVe'éiân  cpii 
^tisfasse  pleinement)  ce  n^'estpiasienjcbre' un:  motif 
suffisant  pour  admettre  le  stnrnàturel  ':  lc£|  bornes  d^ 
HotBt  esprit  ne  sont  pas' celles  delà  naturel  Le  mirâ-i 
de;  aussi  bien  que  les  effets  physiques;  doit  av-oir  ses 
preuves,  quoique  d'im  genre  différent  ;  il  fku%  dfci 
moîbs  établir  là  nécessité dtrsumatureLCestprofaner 
la  &i  que  de  T^ppliqu^  à  des' matières  qu^  n?ont  paâ 
éfé  destinées  à  en  être-  Fobyét;  Tî 


:rv-,;;»î-.  f.i 


\jê9  épreuves  n^étaient  point  approuvées  par  TEh 
glise.  

Si  Ton  trouve  un  canon  du  concile  de  Tivoli  9  en 
SqS^  qui  les  tolère,  c'était  pour  ne  pa9  heurter  abso- 
lument les  lois  civiles  qui  les  ordonnaient.  Dès  le 
conunencement  du  neuvième  siècle ,  Agobard,  arche- 
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aux  yeux  d'un  homme ,  serait  pour  un  autre  un  arti- 
fice et  une  chose  fort  naturelle.  Rien  ne'pottàjthii 
d^àtteinle  aux  épreuTes^  que  celle  qui' jut  tentëeî 
Constantino{^Ie,  sous  Andrônic^fils  de  MièhdkPaléo- 
logde.  Le  clei^ë  ëtait  divisa  sur  l'ëlectiôi^  dkf  jpaUÎÉf- 
che  ei  »ur  plusieurs  autres  ^nicléb.  Vei  <l^ù1t'p»tu 
convinrent  d'écrire  leurs  r&is6ns  ohàcutt  dans  un  ca^  ' 
hier  âëparé;  qtié  les  ddùx  cajii^'  sei:*àiènt  ensuite  jèlâ 

au  fe^^  et  que  qelui  qui  ébhâp^ki'ûvt   ànit  ûamtàiê 

•    »•■  '      '  ',        '  ••tf 

donnerait  gàii)i  de  causé  à  sîoh  [târli.  Là  cé^émohle  » 
passa  de  bonne  foi  de  part  et  d^kutre;  aussi  Tëvèilêf 
ment  fùt-il  fori^im(4e  :  les  deux  càhieraftkrent  éonsu- 
mëâ;  etle^  eciûIésiai^tiques,hoMeux-dil  succès,  n^os^rèM 
plus  autoriser  dé  pài^èîllès  épreuves ,  qui  cépéndaSt 

ï  *  ■  ■  j 

ne  s'abôli^nt  j^as  encore  paçtôut.'  Si  cette  éfiéâili 
n- eût  pas  ê\é  aiissi  ^ubfiqlié  y  les  parties  intére^î((« 
ànraieiit  tâché  dé  la  tenir  cachée ,  ou  d^y  donner  ùié 
estplicîatièn  ;  c*é^  ée  qui  arrivait  (ians  leis  épr^ûTCS 
pàrticulîèresyoù  rigîioràricé  et  Tartifice  entretenaient 
la  superstition. 

Une  autre  épreuve,  qui  se  fit  avéC  le  pltls  giranii 
appareil  en  iio3,  ^t  celle  deXùîtprand ,  priêtrede 
Milato.  Il  aCciisa  dé  simonie -Orosùlan/ision  arcÂièyê' 
qtie,  et  offrit  de  prouver^  la  vérité  de  son  accusation  en 
traversant  un  bûcher  allumé.  Il  y  eptra,  dit-on,  an 
travers;  des  tourbillons  de  flammée  qui  se  divi^étU 
devant  lui  ,*  ^t  en'  Sortit  aux-  acol^tMationis  du  pettpk. 
On  i^emarqua  s^n^plement  que  sa  main  avait  ïèçn 
qufelqu'atteinte  du  feu  en  jetant  de  Peau  bénite  et  de 
Teneens  éàtiilt  Hcher,  et  (p^il  <t^t  èii  le  pied  ft«vs8& 
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li  semble  qu^on  ne  devait  pas  chicaner'  un  boinme 
<|l4^  apr^  avoir  traversé  im  large  bûcher  où  il  devait 
p^cir-,  eu  ét^it  quitte  ^  $i  bon  marché.  Cependant  ciettb 
é|it^v^  fut  jugée  insii^ante  à  Ron^e;  le  pape  ren- 
yqya.  rajrchôvé|({ue  absous,  et Luitprand  se  retira  daos 
ia  Yalteline.  C'est  ce  qui  me  fait  penser  qu'on  ne 
iîu  pa$  $i  frappé  de  cette  prétendue  merveille.  En 
§ifet^  intetpré^ops  un  peu  ce  récit;  dimii^upns  la  gr^n- 
4$i^  dn  bÂçher  et  la  vivacité  du  feu;  augmentons,  la 
plaiç  de  }a  main  et  du  pied  de  Jjuitprand  9  et  regaJS* 
dons  sa  retraite  dans  la  Yalteline  comme  uii  exil  de 
1^  part  du  pape ,  prononcé  contre  un  fanatique  '^  nous 
serpn^  ^  peu  près  au  vrai,  surtovit  sachant  qu/ç, cette 
épiieuye  est  rapportée  par  Landplfe  le  jeune,  neyeu 
de  Luitprand ,  qui  aura  voulu  présenter  le  tout  à  Ta-^ 
vautag^  de  son  onclç..  Il  paraît  que  Pierre  IgAée  et 
Luhprànd'Ont  été  fabriqués  sur  le  même  modèle. 
.  Couvent  le  niéme  fait  est  attribué  à  dififérentes  per- 
sonnes. Çunégoude,  femme  de  Tempereur  Henri  Uj 
étant  accusée  d'adultère ,  se  justifia ,  dit  Baron^us,  eu 
panant. des  fers  rouges  comnjLô  un  bouquet  de  Qeurs. 
ITsiutres. font  faire  cette  épreuve  par  Cuuilde,  femme 
de  Tenipereur  Henri  III«  Quelle,  certitude  doivent 
avoir,  çujc  le  fait  ceux,  qui  ne  s'accordent  pas  sur  la 
personne?,  c'est,  ce  qui  fait  yoir  que  la  plupart  de  ces 
histoires  étaient  écrites  diaprés  une  tradition  vague  et 
populaire. 

Ou  peut  objecter  qu^à  la  vérité  les  anciens .  histo- 
riens ont  écrit  beaucoup  de  Êibles,  mais  que  ces  fables 
mêmes  servent  cependant  de  preuves  au  fond  de  l'his* 
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loire.  Il  y  a  eu  plusieurs,  épreuves  faites  pour  des  af- 
faires d'Etat ,  deyant  des  personnes  qui  avaient  intérêt, 
droit  «t  pouyoir  de  les  édaircir:  Il  falkit  que  ces 
épreuves  fussent  vraies,  pour  donner  occa^ondé  les 
prescrire  par  des  lois,  au  point  que  CharleiHà^iie (es 
ordonna  par  un  capîtulâire  exprès  de  8o8l  ■  -   -  ^  •   • 

A  regard  de  la  raisonqu'ori  tire  dèsi  lois' qui  ïe^anx 
autorisées,  il  suffit  de  répondre  qu'elle  est  pleinement 
détruite  par  la  raison  qui  les  à  fait  proscrire,  d'àuts^t 
plus  que  la  dernière  '  naissait  de  la  réflexion  et -de 
rexpérience.  '     ■      '    -  ^''* 

Mais  enfin,  pour  montrer  le  peu  d'avantage  <jtf on 
peut  tirer  des  épreuves  qu'on  dit  avoir  été  Élites  avec 
plus  d'éclat,  examinons  cellie  qui  fut  faite  devant 
Lothaire  en  faveur  de  la  reine  Thetberge ,  accusa 
d'adultère  incestueux  avec  un  de  ses  frères  ;  l'épocjne 
en  est  d'autant  plus  importante,  que  ce  ne  fut  qu'en- 
viron cinquante  ans  après  le  capitulaire  de  Gharle- 
magne  en  faveur  des  épreuves,  et  dans  le  plus  fort  de 
leur  crédit; 

Un  homme  prouva  l'innocence  de  la  reine,  èri  fad- 
sant  l'épreuve  de  l'eau  bouillante  sans  se  brûler.  Les 
évoques  déclarèrent  Thetberge  innocenté,  et  Lothaire 
la  i-eprit.  Deux  ans  après  elle  avoua  le  même  crime, 
dont  elle  ayai^  été  si  parfaitement;  justifiée.  Le  roi, qui 
aimait  Waldrade ,  sa  concubine ,  et  qui  né  cherchait 
qu\me  occasion  de  divorce  avec  la  reine,  la  ci*ut  sur 
sa  parole ,  et  fit  casser  son  mariage  par  quelques  évê- 
ques,  qui  assurèrent,  tlans  le  second  contfilè  d'Aix- 

« 

la-Chapelle,  que  toutes  ces  épreuves  ri'éiaieût  qùè^  des 
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arlifices  propres  à  confondre  le  vrai  et  le  feux  (i). 

Tout  le  monde  n^eut  pas  la  même  foi  pour  la  reine; 
et,  cependant,  il  y  a  peu  de  femmes  h  qui  on  la  refuse 
en  pareille  occasion. 

Hincmar  soutint  qu'on  devait  s'en  rapporter  ài'é- 
preuve  qui  avait  été  faite,  et  composa  à  ce  sujet  son 
Traité  du  divorce  de  Lothaire  et  de  Thetberge.  Les 
raisonnémens  qui  furent  faits  à  l'occasion .  de  cette 
épreuve,  sont  encore  plus  .admirables.  Les  docteurs, 
pour  en  soutenir  l'honneur,  sacrifiaient  celui  de  la 
raison ,  et  prétendaient  ;  que  celui  qui  l'avait  faite 
avait  été  préservé  du  feu,  parce,  que  la  reine  s'était 
^nfes4i^e  auparavant.  D'autres  disaient  qu'en  faisant 
seraient  de  son  innocence,  la^eine  avaitdétouriié  son 
intention  sur  un.  autre  de  ses  frères,,  qui  n'était  pas 
coupable.  Hincmar.  n'adopta  pas  à  la;  vérité  ces  .expli- 
cations, mais  il  soutint  toujours  la  validité  de  l'é- 
preuve. Cependant,  quelque  temps  api:ès,  il  refusa  au 
moine  Gotlescalc ,  condamné  par  un  synode ,  la  per- 
mission de  se  justifier  par  le  feu;,  ce  qui  prouve  qu'il 
ne  croyait  pas  les  épreuves  infaillibles,  à  moins. qu'il 
ne  craignît  que  l'épreuve  ne  démenât  le  synode- 

Il  faut  convenir  que  dans  les  disputes  qui  s'élevè- 
rent alors  au  sujet  des  épreuves,  las  raisons  qu'on  allé- 
guait de  part  et  d'autre  étaient  de  la  même  force  ; 
c'était  une  logique  bien  singulière.  Les  adversaires  de 
Hincmar  lui  objectaient,  au  sujet  de  l'épreuve  par  l'eau 
■      - 

(i)  AdiwentUmes  luimani.arbîtni,  in  quièus.  scBfàissimè .  per 
malefoda  faisitas  locùm  obtlnet  t^iitatis* 
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froide  >  Cpie  bien  loin  que  les  coupaJ^les  fussent  sur- 
nager^  ils  avaient  ëié  ensevelis  sous  les.  eaux  du  dé- 
luge; que  Pharaon  Tarait  été  pareillement  dans  l^mer 
Rouge.  Hincmar  répond  que  depuis  que  les  eaux  du 
béptéme  ont  ehassë.le  démon,  Vçau  sanctifiée  ne  |)eut 
recevoir  ce  qui  est  coupable. et  impur»  Quoique  la 
question  fin  assez  mal  discutée,  on  voit dà moins  que, 
dans  ce  temps  même  de  crédulité^  la  foi-  des<  preuves 
n^était  pas  uniforme,  et  que  plusieurs  étéquçs  les  re- 
gardaient comme  un  artifice  (i)^ 

n  serait  inutile  de  rapporter  un  plus  grand  noadbic 
de  faits;  vouloir  examiner  tous  ceux  de  cette  nature, 
ce  serait  dis.cuter  d*anciennes  légendes  ^Missi  peu  dinj 
gnesde  critique  que  d^apologie.  11  suffit  d^aVoirdéve* 
loppé  le  ridicule,  Tignorance  et  Tartifice  de  plusieurs 
épreuves  qui  eurent  le  plti^-  de  crédit.  Hôus  deyons 
juger  dès  Ik  qtie  toutes,  les  autres  se  réduirsdeiit  ï 
aussi  peu  de  chose ,  si  nousr  étions  instruits  des  cir- 
constances qui  tiôus  en  donneraient  le  dénouement, 
et  Içs  feraiépt  regarder  comme  des  fiibles  ridicules. 

J*ajoutet*ai  endore  que  plusieurs  de  eeitx  qui  de^ 
mandaient  les  épreuves,  pouvaient  connç^iré  les  dro- 
gues qui  empêchaient  Téffet  du  feu,  et  qui  scmt  ibrt 
communes  (2).  Nous  voyons  d'ailleurs  qu'on  Élisait 
chauâer  le  fer  plus  ou  moins ,  suivant  la  gravil,é  dâ 


(i)  Voyez  le  Missel  mosarabîquei 

(a)  Mélange  de  pur  ésprît  de  soufre ,  sel  ammoniac ,  es- 
sence de  romarin  et  suc  d'oignons»  (Voyez  lé  JoamaJ  des  sa- 
vans  de  1680.)  U  y  a  encore  d'autres  compositions. 
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raccusation;  n*ëtait-ce  point  aussi  suivant  le  crédit  et 
la  générosité  de  l'accusé  ?  Ne  pouvaiton  pas  employer 
assez  de  temps  dans  les  prières  ^  Faspersiôn  et  les  au- 
tres cérémoiiies,  pour  laisser  refroidir  le  fer  de  façon 
qu'on  put  le  toucher  impunément? 

Il  était  de  l'intérêt  des  lieux  privilégiés  où  les  fers 
destinés  aux  épreuves  étaient  gardés ,  que  ces  usages 
subsistassent;  c'était  un  droit  utile;  on  entretient  sou- 
vent par  intérêt  des  superstitions  que  l'ignorance  a 
fait  naître. 

Dans  l'épreuve  de  l'eau  froide  y  il  y  aVait  des  patfens 
chargés  d'une  si  grande  quantité  de  cordes,  qu'elles 
ëtaîéiit  suffisantes  pour  les  faire  surnager  :  cette  cir-»* 
constance  se  trouvant  principalement  dan3  les  épreuves 
de  ceux  qu'on  jugeait  les  plus  coupables,  l'événement 
favorisait  le  préjugé  et  enirenait  la  superstition. 

U  n'est  QSis  inutile  d'observer  qu'il  y  avait  beau- 
coup d'accusés  dont  la  condamnation  intéressait  faible- 
ment le  public,  qui  gagnait  au  contraire  un  prodige 
à  leur  justification.  U  est  souvent  parlé  de  femmes 
accusées  d'adultère ,  c'est-à-dire  qui  n'ont  qu'un  homme 
pour  partie  9  et  qui  trouvent  dans  tous  lès  autres  des 
luges  fort  indûlgens;  il  était  naturel  que  le  prodige 
s'opérât  en  leur  faveur* 

Mais,  dira-t-ouj  tous  ne  subissaienii  pas  l'épreuve 
avec  succès.  Je  réponds  que  â  un  miracle  était  conti- 
nuel, il  perdrait  tout  crédit  :  les  plus  malheureux,  à 
cet  égard,  pouvaient  bien  n'être  pas  les  plus  coupa- 
bles :  il  était  même  assez  naturel  qu'un  innocent  su)- 
persiitieux  y  apportai  moins  de -précaution^  D'ailleurs  ^ 
I.  3«  uv.  27 
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(m  éUii  quelquefois  ebltgé  de  sufatr  lépreuse  À  toute 
figuèur^^t  faisM  de  cnédit,  soît  parce  «que  les  aepu- 
«ete«T6  eKammaîiaQt  avec  trop  de  «m  ponr  quV)B  efti 
jpit  user  ide  fraude  ;  dans  ce  cas  on  se  ferMaôt  imman- 
quablement; mais  il  restait  encore  ut^  neasource. 
likaisTOjronfidaixslesaateurs,  et  jeTai  rapponé^  qiiV 
près  r^reuve  par  le  feu  on  renfermak  datis  un  «sae  k 
•main  '.de  oelni  qui  rawait  csubie ,  pour  examt<Rer,  ivm 
fons»  après^  Peffet  de  -la  inrûl^ipe  ;  d^«»ù  il  est  aisé  de 
juger  que  ce  qui  devait  d'abord  se  décider  par  un 
'Qtilracle  fermel.,  dépendanc  dams  la  smte  d^une  «espèce 
ad^augure  qu'on  avait  la  Êiealtë  <d^nterprét;erX]!e  i&ifetit 
dé  telles  fraudes  el  de  «ellea  puëritités  qm  firend'Hmfin 
regarder  ces  éprenvies  comme  Ëiusses ,  ridicwiies ,  et 
plms  propres  à  favoriser  le  erime  cpi'à  justifier  l'in- 
nocence. 

Chaque  ^iècde  a  ses  £dîes  et  ses  erreup,;  le  osm- 
niun  des  honiunes  pense  d'après  le  géoie  dse  son  eiècle; 
snaos  lorsque  Td vitesse  en  est  passée,  on  «st  surpris  à^ 
ïcpad  point  on  a  été  dnpe.  'La  superstition  et  le  goùl 
|M)Mr  le  merveilleurx ,  ont  toujours  49té  les  snaladies 
iseuraUes  de  l'esprit  Itumafi/u.  Parmi  le  vidgaire,  et 
41  y  en  a  de  tous  états,  un  liomnae  qui  a  cru  vcHr  lusi 
prodige ,  s'en  estime  infiniment  plus  ;  «ceux  à  qpÂ  il  le  ; 
saconte,  l'écolllent  avec  avidité;  ils  croient  du  moins, 
-en  le  publiant ,  (participer  &  l'honneur  :  «ces  soites  de 
^ens  en  voient  souvent,  parce  qu'ils  voient  les  choses 
-O0inizie  ils  les  désirent;  et  dans  les  Êdsrles  qu'ils  racon- 
•%eiit,  ce  sont  des  snenteurs  de  la  meilleure  foi.  Dans 
le  (fert  du  ffinatisme,  les  personnes  raisonnables  n'o- 
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seul  ou  ne  daignent  coniredire  ;  voilà  pcëci^émeni  ce 
qui  arrivait  dans  les  épreuves.  Les  hommes  ont  tou- 
jours aimié  h  prendre  le  sort  pour  arbitre,  cl  les  peu- 
ples les  plus  anciens  ont  eu  leui*s  épreuves  (i);  elles 
sont  enccnre  en  usage  dans  les  royaumes  de  Congo , 
Matamba  et  Angola.  Ce  n^est  pas  que  ces  nations 
aient  pris  ces  usages  des  anciens  peuples ,  mais  il  y  a 
dans  Tesprit  humain  des  germes  universels  de  folie 
qui  ëclosent  d*eux-mémes«  Au  royaume  de  Thibet  y 
lorsque  deux  parties  sont  en  procès ,  on  jette  dans 
une  ehaudièffe  dWu  bouillante  deux  pièces ,  T.âne 
Uandie  et  Tautre  noire.  Les  deux  parties  plongent 
ensemUe  le  bras  dans  Teau  ;  celai  qui  rencontre  la 
pièce  blanche  gagne  son  procès;  et  pour  Tordinaiw 
ils  scmt  uns  deoi^  estropiés.  Noos  admirons  avec  rai* 
son  leur  stupide  siipentitioa,  sans  fiiire  réflexion  que 
ce  qui  se  pratiquait  antrefiiis  parmi  nous ,  u^éuit  pas 
plus  merveilleux,  mais  que  nous  étions  aussi  barbares. 
T^oos  serions  encore  lieoreiix,  si  les  lumières  que 
nous  avoos  acquises,  en  noos  détrompant  de  nos  an* 
ciennes  erreurs,  nous  en  disaient  éditer  de  nouvelle». 


amonim  itmrmtr  tt  îtmfmt  T^ûm^  L  g,  A  itmtmim  (Mu^. 
4k  rjfii^àe  Da^cr.  Am^  m^m,  hmÊmi,  «691. 
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REMARQUES  CRITIQUES 

suH  l'espèce  d'épreuve  judiciaire  appelée  vulgairement 

l'épreuve  de  l'eau  froide. 
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PAK "ÀMEILHON  (i). 
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QuoiQU*iL  soit  assez  diiScile  de  fixer  ForigiBe  de 
ces  épreuves  judiciaires  connues  de  nos  ancêtres  soos 
le  nom  Ae  jugemens  de  Dieu j  on  ne  peut  cependant 
-douter  qu^elles  niaient ,  pour  la  plupart,  pris  nais- 
sance dans  le  sein  du  paganisme^  Personne  n^ignore 
<[uUl  est  fait  mention  de  Tëpreuve  du  fer  chaud  dans 
Vjintigône  de  Sophocle.  Le  roman  de  Oitophon  et 
de  Leucippe,  par  Achille  X^tius,  rcontient  des  détails 
circonstanciés  «ur  des  épit'euvés  qu^on  fiiisait  suhir  à 
Delphes ,  aux  filles  qui  étaient  soupçonnées  de  n*a- 
ypir  ,pQint  conservé  ieur  virginité.  On. y  reconnaît  les 
formalités  et  tout  Tappareil  qui  accompagnaient  nos 
anciennes  épreuves;  on  y  voit  Taccusée  protester,  avec 
iserment," qu'elle  est,  innocente;  oh" y  voit  un  céré- 
mônial.,religi^|f:,.des  pr^Btres,  et,  avec  eiij,  tous  tes 
indices  4ç  la  fraude;  on  y  voit  enfin  un  ffeuple  nom- 
breux assister  à  la  cérémonie,  et  attendre  avec  impa- 
tience quel  en  sera  Tévènement.  Ces  pratiques  supersti- 


(i)  De  l'Académie  des  inscriptions  et  bel  les -lettres. 
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lieuses  sont  passées^  aveo  quelque  léger  déguisement ^ 
dans'  le  christiaiiisme,  à  la  faveur  des  ténèbres  de  Tt- 
■giiorance-,  et  :  elles  s^  sont  maintenues  long- temps , 
malgré  les  défenses  de  rEglisé.  / 

Ceux  qui  étaient  les  ministres  de  ces  épreuves,  et 
les  dépositaires  des  instrumens  qui  y  servaient,  n^a- 
vaient  garde  de  laisser  éteindre  dès  usajges  dont  ils 
retiraient  de  grands  profits.  Des  juges  sans  lumièlre 
et  dépourvus  de  tout  esprit  de  critique,  avaient  aussi 
leiir  intérêt  à  les  protéger;  par -là  ils  s^épargnaient  lia 
travail.  Incapables  de  se  livrer  à  dés  discussions  épt-^ 
aeuse's ,  pour  décoùvciir.  la:  vérité  dans  des  cas  dour 
teux,  ijs  trouvaiéùt;  plusj^Qnïniodede  trancher  tout 
d^un  ooup  la  difficulté,  en  ojcdonpflut  qu^un  accusé 
^|)0¥tat  un  kt  chaud,  ou^u'il  iï^t  jetéidans  la  rivière-^ 
pour,  y  subir  «le  jugement  de  l'èau  froide.  Cetle.dér^ 
.  nière  épreuve,  dont  j^  me  propose  de  parler  dans. cet 
éprii,  Jiçur  é^ait  d une  grande  ressource  :  c^est. aussi 
celle  qui  a  su^sist^  le  plus  long  t  temps.  On.  s^én.est 
beaucoup  >ervi ,  surtout  contre  les  personnes  accusées 
de  magicElle  consistait  à  mettre  le  patientrdanfl^reau^ 
S'il  surnageait ,  il  était  déclaré  coupabU;  s!il;-aUait  ati 
fpnd,  il  était  .âibsbus.  Jq  n'ai  pa$  deçseii^  d^.m^étendrje 
beaucoup  sur  cette  sorte  d'épreuve  :  celte  matièce  se 
trouve  traité^  fort  au  long  dans  un.grjaujâi  nombre 
d'auteuiis,,0n  peut  consulter  en  particulier  le  Glps- 
sàire  de  du  Cange  (i),  l'ouvrage  du  Père  le  Brun  sur 
les  Superstitions j  et  un  Mémoire  de  M.  Duclos  sur 


(i)  Au  mot  Aquœ  frigida  judidum* 


(420) 

^Virmmannnnnir>nMiir~"""T'*"*'*"''^'""*'"^"""n"Ti'~~'^~—  i  '   1 1 1  mftnmmitijiftftitrujttvw] 

REMARQUES  CRITIQUES 

SDh  L^ESPÈCE  d'Épreuve  judiciaire  appelée  vulgairement 

l'épreuve  de  l'eau  froide. 


'  f  .  «  ' 


PAK  ÀMEILHON  (i). 
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QuoiQU*iL  soit  assez  difficile  de  fixer  ForigiBe  de 
ces  épreuves  judiciaires  connues  de  nos  ancétressoos 
le  nom  de  jugemens  de  DieUj  on  ne  peut  cependant 
-douter  qu^elles  n'aient ,  pour  la  plupart,  pris  nais- 
sance dans  le  sein  du  paganisme^  Personne  n'ignore 
<[u'il  est  fait  mention  de  Tëpreuve  du  fer  chaud  dans 
Vjintigône  de  Sophocle.  Le  roman  de  Clitophon  et 
deLeucippe,  par  Achille  X^ti us,  :contient  des, détails 
circonstanciés  «ur  des  épit'euvès  qu'on  fiiisait  subir  à 
Delphes  ^  aux  filles  qui  étaient  soupçonnées  de  n  a- 
ypir  .ppint  conservé  J^ur  virginité.  On. y  reconnaît  les 
formalités  et  tout  l'appareil  qui  accompagnaient  nos 
anciennes  épreuves;  on  y  voit  l'accusée  protester,  avec 
sèrnfieht,  qu'elle  est  innocente:  oh" y  voit  un  céré- 
mônial .  religiçj^;,.  des  pr-etres ,  et ,  avec  çv^ ,  tous  Hes 
indices  4ç  la  fraude;  on  y  voit  enfin  un  fieuple  nom-  . 
breux  assister  à  la  cérémonie,  et  attendre  avec  impa- 
tience quel  en  sera  l'événement.  Ces  pratiques  supersti- 
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lieuses  sont  passées^  aveo  quelque  léger  déguisement ^ 
dans'  le  christiaiiisme,  à  la  faveur  des  ténèbres  de  Ti- 
■griorance ,  et .  elles  s^  sont  maintenues  long  •  temps , 
malgré  les  défenses  de  FEglise. 

Ceux  qui  étaient  les  ministres  de  ces  épreuves,  et 
les  dépositaires  des  instrumens  qui  y  servaient,  n*a* 
vaient  garde  de  laisser  éteindre  dés  usajges  dont  ils 
retiraient  de  grands  profits.  Des  jugés  sans  lumière 
et  dépourvus  de  tout  esprit  de  critique,  avaient  aussi 
leur  intérêt  à  les  protéger;  par -là  Ils  s^épargnaient  lia 
travail.  Incapables  de  se  livrer  à  dés  discussions  épif 
neuse's ,  pour  décoûvciir.  la:  vérité  dans  des  cas  dour 
teux,  i)s  trouv£^iéùt;  plus  j^Qnïmode  de  trancher  tout 
d^un  ooùp  la  difficulté,  en  ojcdonmnt  qu^un  accusé 
^|)oitât  un  fei^  chaud,  ou,<)[u*il  fût. jeté idaos  la  rivière^ 
pour,  y  subir  «le  jugement  de  Tèau  j&oide.  Cetle.dér^ 
.  nière  épreuve,  dont  j^  me  propose  de  parler  dans. cet 
éprii,  Içur  é^ait  d une  grande  ressource  :  .c!est. aussi 
.celle  qui  :a  subsisté  le  plus  long  •  temps.  On.  s^én  ;est 
beaucoup  servi ,  surtout  contre  les  personnes  accusées 
de  magicElle  consistait  à  mettre  le  patientcdanëîreau^ 
S'il  somageqiit ,  il  était  déclaré  coups^bU;  s^iVallait  ati 
fond,  il  était ,2[bs(]tus.  Jq  n'ai  p£|$  desseii^  M.m^étendtft 
l;>eaucoup  sur  cettcs  sorte  d'épreuve  :;  cette  matièce  se 
trouve  traitéç  fort  £^u  long  dans  un.grjauâ  nombre 
4*auteui)S..0n  peut  consulter  en  particulier  le  Glps- 
sàire  de  du  Cange  (i),  Touvrage  du  Père  le  Brun  sur 
les  Superstitions j  et  un  Mémoire  de  M.  Duclos  sur 


(i)  Au  mot  Aquœ  frigida  juàicium. 
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les  J-ugemens  de  Dieu^  (  i  ).  Je  me  borneà  quelques  ré- 
âékidns  sut  le'phéilomèiie  qilepréseiite  cette  ëptetnw^ 
phénomène  ^ui  jttsqa^ioî  ^  fort  embarrasse- feoi»  les 
savans,  et  sur  lequel  ils  ii^olil  donné' que  des  conjeo^ 
tures  trèflr-peu  satis&isùnteS)  'CÀ  ^  ne  doit  pas^  au 
rekte,  paraître  étohiDâiu;.  On  â'aTait!  point  énooré  &it 
les  observations  physiologiques  d'oo  me  paraît  d^n^- 
dnr  la  solution  de  ce  problème* 

Parmi  ceux  qui  ont  essayé  d^expfliquer  poui^quoi^ 
dans  certains  cas-,  les  accusés  qu^on  sputneoû»»  \  Xi- 
preuve  de  Teau  frûide  flotuient  siu*  l'eaU)  6ans  pOd« 
voit  y  enfoncer,  les  wiè  om  attribué  cet  effet  à  une 
canse  surnaturelle  )  el  lès  âutted  à  rimposrMre. 
,  Ceux  qui  olit  cru  *  reconnafûe  dû  inerveâllettx ,  se 
sont  partagés  dn  detiii  avis  ?  les  premiëk  Font  attribué 
à  la  volonté  de  Dieu;  les  seconds  Tont  i^egà^décoïnme 
Teffet  de  la  puissance  du  démon. 
i^Hihcmar  et  saint  Bernaird  peuvent  être  Mis  à  la 
t^e  de  ceux  qui  se  sont  imaginés  voir  fiîn  tmra^le  dàfiti 
ce  phénomène.  Respectons  la  pieuse  crédulité  de  ces 
homines  êsii^ïiables  ;  i)aàis-  en  ttiémé  tèiÀps  aj^pfeat^ 
dissons  à  \ik  $^sse  des  p^étiàiet^a  pasteurs^  de  t*Ëglise, 
ifiii^'lè^n  dé  teoonuakr^  l<e  doigt  delDiéU  datis  Té- 
preuve  dé' FesEû  froide ,-  Tout  condamnée  eomn^une 
pratique  léméraik«é  et  superstitieuse  (!)); 

liés  écrivains  q^i  ont  ek'U  apercevoir  Tooiiv)^  du 


(i)  La  pièce  précédente.  (EdStt) 

(a)  Etienne  V;  le  concile  de  Latran ,  en  iai5.  Voyez  aussi 
ce  qu'aécrit  contre  cet  usagie,  YvesdeCfaaitt^»,  pasdih  inEpisL 
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dëmoil  danâ  kt  prélendn  prodtige  àoa%  il  Skagii  ioilf 
ont  dit  9  pour  appuyer  leur  seutimeni^  que  TEsprii  4« 
tënèints  ëtam.  d^une  subslauiee  loulo  spmjtneile,  âou- 
tenaâtles  acousés  sur  la  sar&œ^  de  Teau,  et  les  ain|))#f9 
ehatt  de  descendre  au  fond.  On  leur  a.  répondue  c|«ie 
le  âémoÊB  entendait  bien  mal  ses  intérêt,  en  t|;9l|id.r 
9ant  Mnsi  ses  plus  zélés  serviteuts  et  ses  pk^bhei^ 
&irofis.  Ob  devan  djoatcr  ipm  eette  expiicatiim  tat 
pouvait  aronr  lieu  que  pour  les  soreièrs/et  fwur  m^ik 
qis'an  supposait  pcssédëa  corporellement  du  déBiooi  i 
or,  ces  personnes  n^étaientpas  les  seules  qur^oh  soimâ 
à  Yéjpireuye  de  Team  froide;  oflt  la  faisait  subûÉ  ausèi 
à  %owàQ  espèce  d^accosës;  et  parmi  «e»  dcmieis^  il 
•*en  trouvait  qui  demeuraiem  suspcndua  int  Yeam. 
Cette  obsermion  aurait  dû  suffire  pour  iaire  seMif 
la  faulMié  d'aue  opôniom  ^i^  malgré  sc(n-  absnrr 
dyité^  a  pourtant  trouvé  un  grand  nombre  dé  (îar- 
iisans* 

Ge  préjugé  y  que  les  sorciers  soint  apéûifiquement 
plus  légers  que  les  autres  bomèies,  était  awtre&is  si 
bîea  élabit  dans  ^sertains  pays^  ^'on  y  pesait  émàa. 
qtii  étaient  suspects  de  magie. 

Depuis  que  nous  sommes  devenus  plus  édaîréBr^  de 
pareUlés  ehimèresi  ont  perdu  tout-  crédit  :  nous  a;rons^ 
cessé  dfe  croire  à  la  prétendixe  légèreté  des»  sôceiers(, 
et  persotine  n'a  plus  rùuha  .reconnaître  du  meifvbîl- 
iôirr  dfltis  Tétai:  de  ces  hommes  qui  dttBUeuraieat  sas- 
pendus  sur  Peau  y  lorsqu'ils  subissaient  Tépreuve  de 
l-edu  hoikitiiMhiMiiin  tiaérne  temps  on  a  décidé,  sans 
^jiamen,'  qti'il  fallait  ^gér  de  cène  épreuve  comme 
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de  tdiites  les  antres,  qui  portent  évidemment  les  ca- 
ractères de  la  fraude. 

Je  conviens  que  lorsqu'on-  parcourt  les  diverses 
épreuves  en  usage  chez  nos  ancêtres,  on  reconnah 
qu'il  n'en  était  presque  aucune  qui  ne  fôt  de  nature  à 
sefîréter  aisément  à  l'artifice;  aussi  le  concile  d'Aix- 
la-Chapelle  les  condamne-t-il  toutes  comme  des  in-r 
ventions  de ^ur  caprice,  adinventiones  humard  r»v 
biiruj  qui  n'étaient  propres  qu'à  faire  confondre  le 
mensôbge  avec  la  vérité.  Il  était,  par  exemple ,  très- 
fecile  if  dans  l'épreuve  du  fer  chaud  et  dans  celle  de 
l'^au  holiillante,  de  n^  donner  au  fer  et  à  l'eau  qu'un 
degré  de  chaleur  qui  ne  îiA  pas  capable  de  brûler  le 
patient,  lorsqu'on  voulait  le  sauver  (i).  D'ailleurs,  <»l 
sait  qu'il  est  des  drogues  qui  ont  la  propriété  de  gar 
rantir  la  peau  de  l'action.du  feu  le  plus  ardent. 

Il  était  aisé,  sans  doute,  de  déterminer  un  accusé 
à  se  laisser  frotter  les  mains  et  les  bras  de  quelque 
onguent  ou  liqueur  propre  à  le  préserver  des  atteintes 
du  féu;  mais,  dans  le  jugement  de  l'eau  froide j  ob 
était  pdrivé  de  pareilles  ressources.  Il  était  absolument 
impossible  d'en  imposer,  et  je  ne*  vois  aucun  moyen 
secret  pour  retenir  un  honune  sur  la  surface  de  l'ean 
sans  le  concours  de  sa  volonté,  ni  sans  qu'il  agisse 
lui-même  pour  produire  cet  effet.  Car  il  ne  feut  pas 
oublier  qu'il  n'en  était  pas  de  cette  épreuve  coaunt  Im 
des  autres  :  dans  celles-ci  le  prodige  devait  toiirnçrii  let 
• '• ^-^-i '■' '  •  '  ' — — —  iCe 

(i)  Ces  supercheries  avaient  déjà  lieu  àa  temps  de  Gré- 
goire de  Tours.  Voy.mk  exemple ,  1.  i ,  de  ghriâ  Martyr^,  c  8a»  I  ^ 
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davantage  de  Taccusë;  dans  Tépreuve  dç  Yea\x  froide^ 
il  tendait  à  le  perdre.  Ainsi  le  patient  avait  le  plus 
^nd  intérêt  pour  que  le  prétendu  prodige  ne  s^opérât 
pas,  et  par  conseillent  il  devait  être  très-attentif  qu'on 
a*usàt  d'aucun  stratagème  capable  de  le  faire  réussir. 

On  a  coutume  de  dire  que  les.  cordes  dont  on  liait 
les  accusés  9  suffisaient  seules  pour  les  soutenir. 

D'abord,  il  serait  essentiel  de  prouver  que  des  cordes 
bssent  véritablement  propres  à  produire  cet  effet;  au 
noins  ne  peut-on  s'empêcher  de  reconnaître  qu'il  en 
kudrait  un  volume  considérable  pour  porter  un  homme 
ixr  l'eau,  et  que,  de  plus,  il  serait  nécessaire  qu'elles 
tissent  disposées  avec  une  sorte  d'art.  Les  écrivains 
[ui  nous  ont  donné  des  détails  sur  ce.|pii  se  prati* 
[uait  lorsqu'on  faisait  cette  épreuve,  nous  appren- 
lent  qu'on  se  contentait  d'attacher  la  main  droite  de 
'accusé  à  son  pied  gauche ,  et  sa  main  gauche  à  son 
ned  droit ,  et  qu'il  était  lié  d'une  corde  destinée  seu- 
ement  à  le  retenir,  si  son  innocence  voulait  qu'il  des- 
::Qiidît  au  fond  de  l'eau.  .     *•       . 

Dira-rt-on  qu'on  multipliait  les  cordes,  dans  1q  cas 
où  l'on  avait  dessein  de  faire  surnager  l'accusé^  et  par 
conséquent  de  le  p0rdre?  Mai$  cette  affectation  de 
joharger  un  accusé  d'une  quantité  ^e  cordes  plus  çoh- 
sidérable  que  de  coutume,  n'aurait-elle  pas  décelé  la 
ouuvaise  foi?  n'aurait-elle  pas  excité  \me  iiéclain^tion 
H  4^  la  part  des  spectateurs  et  de  la  part  dt^x patient? 
!!«  système  n'est  dotic  pas  soutenablè. .    ; .. 

Qiumd  il  serait  vrai  que,  par  des  tours  4î3  main,  il 
»^  été  possible  die;  fidre  illusion  dans  certains  cas  aiji 
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publié  et  à  Y^6cvtsé,  au  raaîfi&  fàudrsi-i*il  coir 
queI({ttefoi^  cette  épreuve  réussiseâit  sans  h 
d^dnCHii  artifice  :  les  historiens  racontent  àet 
ne  pérmmtettt  de  former  aucai>  doute  ràisc 
ce  9«tjei.  Pourquoi  ce  qcri  a  pu  arrWer  une  ou 
lois  stftts  fraude  )  ne  sieraît-il  pas  arrive  de  i» 
toute  àtnrt  occasion?  quelle  nëcessitë  y  a-^t 
é^ourir  h  la^npercfaef ie  pour  expHqaer  un 
peut  f  conftme  fespère  le  fatte  voir,  se  rappof 
oause  lôute^  naturelle  ^ 

11  parait  tnéme  que  dans  le  temps  où  Yéf 
YehVL  ftt)ide  était  le  plus  en  vogue ,  il  se  tro 
gens  qui  n^^ient  pas  trop  persuadés  qu*il 
surnaturel  iltils  le  phénomène  dont  il  est  ici 
Plnsiera-s  le  regardaient  comme  la  suite  d*tH 
sition  particulière  du  corps,  dans  ceu5^  qui  s 
malheui'  dé  surnager. 

Lé  moine  Hermann  parle  d^un  homme  qui 
destiné  à  subir  l'épreuve  de  Feau  froide,  k  1 
d*unvol  dont  il  était  accusé,  Voulut  essayer 
sârd  il  n*y  aurait  pas  en  lui  qtielque  rertu  pa 
qui  le  retînt  dur  la  surface  de  Teau.  Pour  s'en  i 
se  fi%  jeter,  pieds  et  mains  liés,  dans  une  gra 
pleine  d'éau.  Cet  homme  étant  tombé  sut  ] 
au  l^d  de  la  cuvé ,  s'écria,  plein  de  joie, 
craignait  fiên  J  et  g u* il  tiê  demandait  pa 
gué  ^énwet  dans  Veau  pour  prouver  Si 
cence.  Mais,  s'il  en  fàtit  croire  l'historien j 
ne  répondk  pdnt  à  son  ntente.  Lorsqu'on  Û 
t/HMiè  dimi  1^  règles,  ili^ut^  dit  Hermas^n 
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9  rfe  voir  qu'il  surnageait;  ce  qui  pouvait  pro- 
rr^  comme  je  le  àit^i  plné  ba»,  du  troublé  et  dô 
;mtioii  int^ieure  qu^il  eprotiVâit  a}6l>s. 
iilrant  d'exposer  quelles  sont  mes  idées  Sur  le  sujet 
y  f  «iitreppends  d'ejfpliquer  idi,  je  crois  devoir  jfkire 
ilque^obser valions  préliminaires ,  qtri  pcttirlront  itldi* 
)r  Forigîne  ©t  1  ■«miiquii^  de  TépréaVé  de  Teati  froide. 
Jne  remarque  qui  se  prëseniè  d'elle-méniè^  à  Yés* 
L,  c'est  que  dans  Tëpreuvè  dé l'etfo  froid Cj  on  n*»-* 
à  point  de  Dieu  qu^il  suspende  le  ccftirs  de  la  ilft- 
r  en  faveur  de  Tinnocent^  colntne  dans  TëpréUte 
fett.  C'est  au  contraire ,  ainsi  que  ^e  Tai  déjà  ob-^ 
fé^  contre  le  coupalMe  que  s'ôpèt^  '  le  prodige, 
urquoi  ce  renversement  dans  la  mafdie  des  idées? 
lemar  avait  été  frappé  dé  cette  difBcuhé,  et  il  y 
ônd  à  sa  manière  ^  dans  son  Traité  dû  discret  de 
9iaire  avec  Theubergé;,  ouvi-age  qui  semble  n*a- 
p  été  fait  que  pouf  pôilvet  jiisqtfoùron  petit  porter 
lérûisonnérticfit'et  Tabus  des  tektés  '(fé  FEcmwe 
aie.  Cette  différeftcé  s^expli^rie  natureUeméni,  éft 
»pot»iH  qu'elle  vieM  de  la  manière  dont  ces  deux 
édites  se  sont  établies. 

^u'un  imposteur  ait  dit  :  (c  La  preuve  que  je  suis 
mocent ,  ou  que  je  vous  annonce  la  vérité ,  c'est 
âié  cefef  chaud  oti  Cette  eau  bouillalitè  he  me  brû- 
(tùtïX  pas  ;  »  il  a  dû  nécessairement  être  cru.  Si 
jqu*un  eût  ienu  ce  langage  :  a  Pour  vous  prouver 
àQp  innoceaeC;  ou.la  vérité  de  mes  paroles^  je  vais 
ne  jeter  dans  l'eau ,  et  vous  verre2  que  j'irai  au 
^nd,  i)  chacun  l'eût  regardé  comme  un  insensé;  et 
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Von  n*eût  pas  manqué  de  lui  répliquer  :  a  Demeurez 
a  plulôt  sur  la  surface  de  Teau ,  et  alors  nous  vous 
(c  croirons,  parce  que  ce  n'estpas  une  merveille  qu'un 
H  liomme  aille  au  fond  de  Feau.  >>  Cependant  on  v6ut, 
dans  Fépreuye  de  Teau  froide ,  que  Taccusé  ^  pour 
prouver  son  innocence,  descende  au  fond  de  Féau, 
et  que,  s^il  surnage,  il  soit' déclaré :Coupablè.G*estique 
cette  (épreuve  iS^est  ét^liie  autrement  que. Les  autfes. 
Celles-ci  doivent  leur  naissance  à  Fimposture;  Fé- 
preuve  de  Feau  froide  doit  la;  sienne  à  Fexpériénee 
qu'on  avait  faite,  qu'il  existait  des  personnes  qui  avaient 
la  sin;gulière  propriété  de.  ne  pouvoir  ^nfiincer  ilam 
Feau  :  or,,  on  avait  acquis  c^|fte|  expérience  dès  là  plus 
haute  antiquité. 

Pline ,  sur  le  témoignage  de  Phylarque ,  écrivaiii 
du  règne  de Ptolémée-Philadetphe,&ittnention  d'an- 
ciens habitans  des  bords  duPont,  qui  ne  pouvaient 
pas  tomber  aMrfen4  de  Yesm:  J^osdem,....  non  posse 
mergi. .  •  •  •  7??^  veste  quidem  4egras^aJ(x>$.  Plutarque , 
d'après  le  même  auteur,  nous  apprend  que  ces  mêmes 
hommes  étaient  des  enchanteurs ,,  qui  blessaient*  de 
leur  vue,  de  leur  haleine  et  de  leut  voix(i)^Etiennè 
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(l)  Touç  trcpt  rbv  Ilovrov  otxôuvroç  .«aXbeiSi^&tç.opfioayopcvo- 
fAéyoua  (90|3e?  ^uXotp^oç ,  oX  Trac^tMç  fioyov  aXXà  xae  reXtcocç  ôXc^couç 
ccvae  %aX  yctp  to  jSXepfiia ,  xott  tyjv  àvatuvoYiv ,  xac  rvjv  .^caXcxTov  avrôrv 
iffepa^e^ojfttvouç ,'  ryj^^ou  xott  aôrttv,  Phylarque  raconte  que  les 
Thébiëns,  qtii  habitaient  jadis  les  bords  du  Pont ,  n^étaient 
pas  moins  k  craindre  pour  les  adultes' quer  pour  les  enfans^ 
ft  que  ceux  qui  étaient  att^at9  des.  j  malignes  inflneéices  de 
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de  Byzance  en  ^rle  en  ces  termes  :  ((  Les  Thëbieii!^ 
u  sont,  dit-il,  un  peuple  d'enchanteurs;  ils  tuent  de 
<(  leur  soujBQie  ;  si  on  les  précipite  dans  la  mer,  ils  ne 
<(  peuvent  aller  au. fond,  ils  surnagent  toujours  (i).  n 

On  avait  donc  remarqué,  dès  le  temps  de  Pfaylar- 
que ,  qu*il  se  trouvait  des  hommes  tellement  constitués , 
qu^il  leur  était  impossible  d'enfoncer  dans  Teau ,  et 
que  ces  hommes  étaient  des  sorciers.  Ce  fait,  qui  jus- 
qu'à .{présent  a  dû  passer  pour  apocryphe  dans  l'esprit 
du  plus  grand  nombre  des  lecteurs ,  ne  pourra  plus , 
ce  semble ,  être  révoqué  en  doute ,  d'après  les  observa- 
tions qui  vont  suivre. 

Les  {^ysiologistes  conviennent  que  parmi  les  per- 
sonnes attaquées  d'affections  vaporeuses,  il  s'en  trouve 
qui  surnagent  dans  l'eau  sans  pouvoir  y  enfoncer.  Un 
médecin  connu  pour  le  traitement  de  cette. espèce  de 
maladie ,  met  ce  phénomène  au  nombre  des  signes 
qui  indiquent;  que  la  cause  du  mal  est  parvenue  à  son 
dernier  degré  :  «  Les  physiciens,  dit- il,  verront  avec 
u  sati^Ëiction  les  malades  surnager  dans  l'eau  du  bain.  » 
De  trois  filles  hystériques  qui  lui  en  ont  fourni  des 
preuves  (2),  il  en  est  une  surtout  chez  qui  la  maladie 
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leurs  regards  y  de  leur  haleine,  ou  même  de  lents  paroles, 
traînaient  une  vie  languissante ,  ou  étaient  attaqués  de  mala- 
dies mortelles.  (Plut.,  Symp,,  1.  5,  quast.  7.) 

(i)  Bi/fiiot  cdvoç  |3ot9xanmTtxlv ,  3'avoc3'o?  Sï  rh  irvevpa  aùrm ,  xae 
«rà  acSpara  ovrâv  pc^évra  ctç  B'aeXaaraocv  xara^ovce. 

(a)  M.  Femme ,  à  la  page  ijS  de  la  troisième  édition  de 
son  TraUé  des  çapeursy  cité  deux  autres  exemples  de  malades 
qui  surnageaient  dans  Teau  du  bain.  Dans  le  -Journal  des  sa- 
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se  pn^nuU  ^vec  des  caractères  cout  à  fait  étoimanî 
Ç^a^  fiUe^:  4^03  m^  d^Ura» ,  h^  pouvant  se  servir  d 
4»  maijFi  dr(Miu,  qui  éi^ii  dévoue  paralytique ^  pèi 
^rxaii  ei  brodait  de  la  gauche  âK^eo  une  dextérité  adqii 
rfkAfii'  Ellô  r^çitaH  des  verô  de  aa  -âçon ,  daiis  lesqud 
ç{  oa  T<^iiia«  quait  X^uie  la  Tiviailié  et  la  délicates^  pm 
u  sibLe,  quoiqu'ik-fussent  ses  pr^Bipiers  aés.  Cependaii 
M  fçretie  fUli^y  ajoute  Tauteur^  nendue  à  fion  ëtat  ni^ 
K  rel,  fi'aiJiraii  mjl  faire  un  vers  9  tandis  que  dans  It  p 
((  ro^iame  elle  en  faisait  à  milliera.  9» 

Un  ef&t  ans«i  singulier  n'eiirpiit  pas  naaisqkid  d'étr 
regardé,  il  n*y  a  pas  encore  longriemps,  oom^eiD 
marque  dU  magie  :  ees  sortes  de  révolutîoas  suUte 
dasLS  les  facultés  de  Tesprit,  sont  mises  au  nombre  di 
aignes  qu'indiquent  les  anciens  livres  de  I^émom 
gmpJùe^  pour  reconnaître  si  une  personne  est  e«  eosF 
merce  a^ec  Le  démon.  Une  pareille  fille  eût  passé  m* 
tf efcàs  pour  so$rcière  ;  il  aurait  donc  -pu  arriver  qœ^ 
pow  adaefver  de  s^en  convaincre,  on  lui  eût  fait  siiv 
rëpreuve  de  Teau  froide  :  alors  on  Feût  vu  surnager 
dans  Teau,  et  elle  eût  été  eondamnëoâux  peineâ-pfl^ 
iées  par  la  loL 

Diaprés  de  pareils  faits,  il  est  tout  naturel  de  eofh 
cliuye  que  ^Des  prét^idus  sprcLers ,  qu^on  sounp^itiitt| 
r^ireuve  d^e  Teau  firoide ,  n^étaient  que  des  personnefl 
attaquées  de  maladies  nerveuses.  Une  multitude  d'ao-. 


itKW  du  iQoi^  d'octottf  4761^  il  «sa  aiKsi  fait  meatioa  dte 
jfilJLe  hf^Xiti^patt  qu'4Ni  a  if»e ,  à  rHôU»l-I>ieu  ia  Parli ,  « 
poiurinr  «iiifioiiijC$r  dins  Teau  du  bain. 


> 
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leurs  très*respeeiables  (i)^  ifûà  oQt  éerU  «ur  le$  «€r- 

eiers,  mt  fimipis  diffîciikë  d'avancer,  que,  dans  le« 

wicâeM  temps, •on  a  regardé  «omme  VeSçtde  la  ma^ 

Aes  aocidens  reoonims  auj<Nird^bui  |>our  être  la  suite  d^ 

ccrtaîfis  dérangemeos  dans  réoonomie  aiûmalç ,  p(i?oe 

que  les  maladies  de  jierfs  étant  alors  plus  rares ,  oj^pi 

il*était  |>as  aussi  &miliarijgié  que  lî^ou/s  le  sommeis  wainr 

Aenant  a^ec  Jes  phénomènes  exiraordinaire^dont^Ues 

Mut  :sai2iieiit  acQQwpagnées.  Il  y  :a  plus^  .çW  jque  les 

Aociens  philosophes  ont  ^uK-memes  reconnu  le  naMi^ 

r    ralisme  de  ces  sortes  de  phénoojbènes.  l^es  plus  habiles 

m  «édoeins  de  Tamiquité  ont  pe$isé  de  jBéme  ;  dCt ,  en 

■  fiDoaéqijience,  ils  :cherchaient  des  remèdes  contj?e  -ces 

i^IBbl^fHlias  dws  les  «eooi^s  4e  leur  a^^.^  et  non  da^s  les 

i  iiiyoQati<ms  magiques ,  oommte  £ûsait  le  volgaipe. 

/        Andkxie  (a) ,  dans  âes  Problèmes j  attribue  les  mou- 

immens  des  prétendtis  démomaques  à  la  seule  humeur 

-tnâancolîqEie.  (c  C^est  cette  huiBeur,  drtrifl  ^  qui  agite 

I   m  les  sibylles^  4es  lymphatiques ,  Ses  liuiatiques^  <[iiW 

;   wK  croit  icoqimunëment  tomwentés  par  q«ielque  es^ 

I   M  pck.  1)  Hippocrafje ,  dans  ^on  ouvrage  sur  r^pil^iisie^ 

Jriânie  ù&ax  qm  croyaient  :^e  cett«e  maladie  jétaât  pra*- 

e  jinite  par  quelque  mauvais  «déipon. 

{f       II  «eat  done  «certaisi  «qu'autrefois  on  a  ^traité  icomme 

<.- : . 

(i)  Lisez  la  lettre  du  marquis  MaOei,  sur  la  magie;  le 
'  'ivre  de  Jean  Wier,  médecin  de  profession,  de  Prestigiis  dœ- 
^'^^inum  et  încantatiomèus,  sixième  édition.  Ce  médecin  prouve 

le  les  prétendues  soccières  i^e  ^ont  qiic  des  folles. 

(a)  Sect.  3o. 
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sorcières  ou  comme  possédées  du  malin  esprit,  des 
personnes  qui  aujourd'hui  ne  seraient,  aux  yeux  des 
gens  éclairés,  que  des  vaporeuses.  Aussi  voyons-nous 
que  les  femmes  ont  toujours  joué  un  rôle  distingué 
dans  rhistoire  de  la  magie.  Dans  les  ouvrages  qui 
roulent  sur  celte  matière,  le  nombre  des  magiciennes 
l'emporte  beaucoup  sur  celui  des  sorciers.  Cette  diffé- 
rence vient  de  ce  que  les  femmes  sont  plus  sujettes 
que  les  hommes  aux  affections  âpasmodiques ,  parce 
qu'elles  ont  le  genre  nerveux  plus  délicat,  et  plus  aisé 
par  conséquent  à  ébranler. 

Si,  d'un  côté,  des  personnes  vaporeuses  ont  pu  pas- 
ser anciennement  pour  sorcières,  et  si ,  de  l'autre,  il  est 
prouvé  que  certains  vaporeux  demeurent  suspendtf 
sur  l'eau  sans  pouvoir  y  enfoncer,  qui  poiura  main- 
tenant refuser  de  reconnaître  que  les  prétendus  sor- 
ciers ne  surnageaient  dans  l'épreuve  de  l'eau  froide 
que  par  l'effet  d'une  cause  toute  naturelle,  dépen- 
dante de  leur  maladie  ?  Il  faudra  convenir  aussi  que 
Phylarque,  et  Pline  après  lui,  n'en  imposent  pas^ 
lorsqu'ils  nous  disent  qu'il  avait  existé  anciennement, 
dans  le  voisinage  de  la  mer  Noire ,  des  hommes  qui 
ne  pouvaient  enfoncer  dans  l'eau,  surtout  si  l'on  £ât 
attention  à  cette  circonstance  remarquable ,  que  ces 
hommes  avaient  la  réputation  d'être  magiciens. 

C'est  d'après  des  faits  de  celte  nature  que  se  sera 
établie  l'épreuve  de  l'eau  froide ,  qui  probablement 
date  de  la  même  antiquité  que  ces  faits.  Car  c'est  use 
erreur  de  croire  que.  le  pape  Eugène  II  en  soit  l'au- 
teur, ni  qu'il  l'ait  établie,  comme  on  le  dit  dans  une 
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àhcienne  pièce  rapportée  par  Dom  Mabilloil ,  pour 
suppléer  aux  sermen»  juridiques,  et  à  Tusage  de  faire 
jurer  les  accusés  sur  les  autels  et  sur  les  reliques  des 
saints.  Le  pape  Eugène  n'aurait  pu  faire  cet  établis- 
sement que  depuis  824^  année  de  son  exaltation,  jus- 
qu'à Tan  827,  où  il  mourut.  Or,  dès  Tan  829,  cette 
épreuve  fut  condamnée  au  concile  de  Worms,  comme 
une  pratique  qui  n'était  point  nouvelle.  Tous  les  cri- 
tiques conviennent  que  cette  espèce  d'épreuve  est 
beaucoup  plus  ancienne;  plusieurs  même,  tels  que 
Dom  Ruinart  et  les  auteurs  du  Nouveau  Recueil  des 
historiens  de  F  ronce j  ont  cru  en  apercevoir  des  traces 
dans  Grégoire  de  Tom's(i). 


(i)  Quoique  je  sois  très-disposé  à  faire  remonter  à  la 
plus  haute  antiquité  l'origine  de  cette  épreuve ,  je  ne  puis 
cependant  dissimuler  que  les  exemples  tirés  de  Grégôlrd  de 
Tours,  et  cités  par  les  bénédictîiis ,  ne  prouvent  rien.  Il 
stlffit  de  les  lire  avec  quelque  attention,  pour  reconnaitre 
qu'il  ne  s'agit  que  de  l'exécution  d'une  sentence  de  mort 
contre  deux  femmes  condamnées ,  comme  adultères ,  à  être 
étonfifées  dans  les  eaux.  On  leur  attacha  au  cou ,  suivant  le 
fécît  de  l'historien  (Gr.  Tur.,  de  gloriâ  Martyr,^  1. 1 ,  c.  69,  70), 
ime  pierre  énorme,  puis  on  les  précipita,  l'une  dans  la 
Saône  et  l'autre  dans  le  Rhône  ;  mais  elles  furent  sauvées 
miraculeusement  La  première  se  trouva  accrochée  à  un 
pieu,  qui  se  rencontra  dans  l'eau  à  Fendrolt  où  on  l'avait 
jetée;  l'autre  surnagea,  par  la  protection  de  saint  Genès. 
On  ne  volt  rien  là  certainement  qui  ressemble  à  l'épreuve 
dé  l'eau  froide;  toutes  les  circonstances  annoncent  qu'on 
avait  intention  de  (aire  périr  ces  femmes.  D' ailleurs ,  le  mi- 
racle opéré  en  ûveur  de  celle  qm  fol  retenue  sur  les  eanz^ 

L  3«  Liv.  a8 
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Le  Père  le  Brun  ^  il  est  vrai ,  pense  autrement  sur 
Torigine  de  Tëpreuve  de  Teau  froide,  par  rapport 


suffit  pour  montrer  que  dans  celte  occasion  il  n'était  nulle- 
inem  question  de  l'épreuve  de  Fean  froide.  Un  pareil  mira- 
cle, bien  loin  de  faire  triompher  l'innocence  de  cette  femme, 
n'mrait  servi  alors  qa'à  la  faire  regarder  comme  coupaMe. 
Si  le  flocte  Bahise  eût  fait  cette  observation ,  îl  me  lit  pas 
tombé  dans  une  erreur  semi>lable  à  vcdk  ^es  ^waêïs  béné- 
dicUjQS ,  42^s  ses  aotes  sur  Fourrage  4'Agobarà  sur  les  ju- 
gemens  de  Dieif.  Il  aurait  Femiau'quiéi)  dans  le  p^sstge  qa'd 
cite  au  sujet  Ae  Léofoas ,  veuve  de  Gaston  IV,  vicomte  de 
Béam ,  que  cette  malheureuse  vicomtesse  fut  condamoiée  k 
être  noyée ,  et  non  pas  seulement  à  subir  l'épreuve  de  l'ean 
froide.  Outre  que  tout  concourt ,  dans  cette  histoire ,  à  proi- 
ver  que  Léofoas  était  destinée  à  la  mort,  on  y  voit  de  plas 
qu'elle  eut ,  par  l'intercession  de  la  sainte  Vierge ,  le  bon- 
heur de  demeurer  suspendue  sur  l'eau.  Cette  circonstance, 
^  devait  ,U  perdre  s'il  eàt  été  question  pour  elle  du  juge- 
nient.,de  l'cjau  froide ,  fut  regs^rdée  coinme  une  preuve  éala- 
tante,  de  son  innocence. 

.  Je  ne  crois  pas  non  plus  qu'on  puisse  mettre  ^  comme 
font  q;uelques  érudits,  au  nombre  des  faits  qui  déposent  ea 
faveur  de  ^'antiquité  de  l'épreuive  de  l'eau  frpide,  ce  que  pra- 
tiquaient ies  Celtes  jqjoî  habitaient  les  bords  du  Rhin.  S'il 
faut  s'en  ra{i|)orier  à  certains  auteurs,  les  femmes,  chex 
celte  nation^  aussitôt  après  leiju'  accouchement ,  posaient  le 
nouY^au-né  sur  un  bouclier,  et  allaient  J'exposer  sur  les 
eaux  du  fleuve  :  si  les  eaux  épargnaient  l'e»faïit ,  il  était  re- 
connu pour  légiiii^jej  s'il  était  subm/çrgé ,  on  le  regardait 
comme  le  frijit  de  l'aduUè^q.  <)n  voit  qjip  ceftç  .preuve  x^^ 
porte poiçitjbxaiiaaèrc  qw  est  e*ç^ntid4  T^prpwve  de  r«aii 
^§^  rè^  f^^??jff*i  -^  ^  ^[  ^tmff]^er4(^  tout  jamçfi ,  4è« 
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aux  persoiiae^  Acci^^es  de  magie.  1}  cpit  xjve  cette 
ëpreuve,  gui  ayait  été  abai^donnëe  depui^  1^  treizième 


■ .'  > 


le  premier  instant  de  sqn  origine ,  en  suj^osant  qu'elle  s0 
soit  établie  comme  je  l'aï  dît. 

D'ailleurs,  cetifê  Ustoire  m'a  toujours  paru  suspecte.  L'u- 
sage t[af0Êk  Y  rapporte  n'était  point  dans  Je  génie  de  noi 
pèresf  il  supposarait  qu'Us  auraient  été  tourments  iiabltuel'^ 
leme^t  pÀr  4^  ^^qui^iides  au^igaeHei;  ils  ^t'étaient  pas  pluf 
suie^  qij^e  ^e  le  sp;BLt  ^i^or^  a.ujpurd'^ui  ^eurs  deçcenda^ 
Les  CeJ^s  aimaient,  resT>ectaIe|it  .trop  1^^  fjpi^^iue^,  et 
étaient  d'ailleurs  trop  s&rs  de  leur  yertu,  pojur  avoir  ypula 
leur  faire  tin  outrage  aussi  cnieî  'toutes  lès  fçls  qu'elles  se- 
raient devenues  mères. 

J«  soup^nne  :id  quèl«|if ime*  <jbs  ces  tlié|nîies  qui  ne  sont 
que  trop  ordlnairjQs  Àwi  aulénrS'  qid  yënkiit  écrire  «ur  lûà 
moew^  des  jé^fOigefls j. qu'ils  n^/c^pali^^l.^^^ye^lqiie  1res- 
imparf^f^eqaenf.  Les^^reflai^^^qç!  .^JVfffW  iP^wif^i^  f^^  M* 
Gaulois  habltans  des  rives  du  Rhin ,  et  chez  les  Germains , 
ayant  vu  les  femmes  porter  leurs  enfans  sur  les  bords  du 
fleuve,  ([^j, le^  glonçer  iCn^^Ue  d^ns  J'eaui^  p'^iy:ç^;it  pas.coi^pr 
pris  le  motif  de  cette  action^  Ils  n'^urpnt  pas  s^  gae  c'étaif 
une  coutume  du  pavs  de  laver  ainsi  Jfs  (epjfai^^di^^  les  riv^èr 
res,  dès  Ifîs  premiers  mopaens  de  leur  nal^s^a^çp ,  pour  Je;^ 
endurcir  au  froid.  IJs  ;5e^erp<it  I^iaginé  vqîr  4^p^  c^  W^^^ 
quelque  chpse  de  semblable  aux  épreuves  qui  sç  pratiqu^%ient 
chez  eux.  Si  les  fe?nmes  |jaidoîses  et,germaw^  jport^Ieflt  ^y 
bain  leurs  enfans  sur  un  bouclier,  Il  n'y  av^t  ^a^s  (j^î^ç 
pratique  rien  de  ^ççiyst^rieux.  J^e  pr(E^mier^ej;çeau^4.e^  çi^fj^ns 
fut ,  chez  les  peuples  guerriers ,, un  Jbauçller,  et  chez  les  peu- 
ples agriculteurs.,  un  van.  (M,eursl\is.,  ^  P^^rpec^.^  . 

<JuoIque,  par  égard  pour J?  Y^jrjité ,^j.e  i»e  spîs.jprîyé^ 
r^yantage  que  la  plupart  deis  celtiques  <f)^,.^.ti;oû\ier  .dans 
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siècle,  reprit  faveur  vêts  la  fin  du  seizièttie ,  et  qu'a- 
lors on  commença  à  l'employer  pour  la  première  fois 
contre  les  sorciers. 

Un  concile  de  Tannée  928,  tenu  à  Gratelean  en 
Angleterre,  suffit  pour  faire  voir  que  le  Père  le  Bnin 
se  trompe.  Ce  concile  inflige  des  peines  contre  les 
sorciers  qui,  après  avoir  entrepris  de  se  purger  par 
les  troiis  épreuves  judiciaires  usitées  alors  y  ou  plutôt 
par  l'une  des  trois,  seront  trouvés  coupable».  Or,  le 
concile  met  au  nombre  de  ces  trois  épreuves,  celle  de 
l'eau  froide  (i).  Il  est  donc  prouvé,  contre  Topinion 
du  Père  le  Brun  ^  qu'anciennement  on  Élisait  subir 
l'épreuve  de  l'eau  froide  à  ceux  qui  étaient  accusés  de 
sortilège,  et  que  cet  usage  n'a  pas  commence,  comme 
il  lendit,  vers.là  fin  du  seizième  siècle. 

A' cette  première  preuve  j'en  ajouterai  une  autre, 
tirée  d'un  texte  rapporté  par  duCange.ïl  e$l  dit,  dans 


ce  trait  historique  et  dans  les  précédens,  pour  démontrer 
l'ancrehneté  de  l'épre'uve  de  l'eau  froide ,  je  n'en  suis  pas 
'moins  persuadé,  comme  je  Pài  déjà  remarqué,  que  fori- 
gine  de  cette  épreuve  se  j^erd  dans  Pantiquîté  des  temps, 
et  qu'elle  a  eu  lieu  aussitôt  qu'on  s'est  aperçu  que  certaines 
personnes ,  réputées  pour  mz^iciennes ,  avaient  la  propriété 
singulière  de  demeurer  suspendues  sur  l'eau,  sans  pouvoir 
tomber  au  fond. 

(i)  Decreçimus  ettam  âe  sor^kgis,  et  màïefids  et  sortem  dan- 
tlbus*:*>  Si  pemegare  çelinty  et  in  tripUci  ordaïio  culpahiles  ùwe- 
niantur,  sint  èentuni  çigend  nbctihus  in  carcere,^...  Et  si  judicium 
aquse  frigidâe  dty  tânc  inergatur  lina  uiiia  et  dimidia  in  fone. 
(Concil.  GràtéleaiTâïn,  Col.  Paris. Tyj;). Reg.,  ti  2S,  p,  28,  ag.) 
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ce  passage,  que  sous  le  règne  de  LoubT,Iiuiin|  et 
long-temps  par  conséquent  ay ajat  l*épo<pie  fixée  pajjylf 
Père  le  Brun,  on  obligeait  ceux  qui. étaient  accus^ 
de  maléfice  ou  de  sortilège ^  à  projuver  leur  innocence 
par  le  jugement  de  l-eau  froide  (i}.  n  .-riï 

D'ailleurs ,  le  Père  le  Brun  ^  avoue  que  (caioelqi^^ 
«<  savansi  de  ce  temps  ont  dit  <p|iV>u  bai^gnait  autrefois 
«  en  France  les  sorciers,  et.  qu'on.  lie$^^Qpp^i^Sj^t.pa||[ 
<c  Iç  jugement  de  Veau  froide,  w^çpe.^tûs  donç^Çgç 
le  seul  qui  ait  cru.ayoir  des  raispns  pour  penser  qu'igiy 
ciennement  les  sorciers  subissaient  aussi  Téprei^vÇj.c^ç 
l'eau  froide.  On.y  avait  recours ,  dans  les.  ces  doûteujf^ 
contre  toute  espèce  d'accusés  ;  pourquoi  ne.  s'en  siçij 
rait-on  pas  servi  CQntre  les  personnes  soypçonn^/^^ 
sortilège?  C'était  l'épreuve.. rjé^er v^e . prjijpLcipalçy fiy^ 
|iux  gens  du  peuple., Or,  on  s^it  quç;  ç!e3t  j$urtoyt>  de 
cette  classe  d'homrpes  que  sqç^t.  S<^,|iSf  JvfîS  sowf^RS^ 


• 


tous  les  temps.  ..,  ;.,.,.,.,..j  ,,;  :...  ^^,^ 

En  second  lieu , ._  pourquoi  ^ .  Ipraqu'oÇi  y(Ç>ulut .  fîj^rg 
revivre  l'épreuve , de.  J'eau  froide  ,.j^'c^n,^^^yitpO^^  ^9fii^ 
les  magiciens,  p^tôt  que  contre  Jtçu^  .^^fipêfi^! j^ f^ 
cusés?  C'était,  sans  doute.,  {]^rçe  qti'jfu^sç.  ^^Pj)f)^f|f 
qjie  cette  épreuve  avait  réqssi'  prii^|pf|lçiI9i|^l;.$^J^^ 

sorciers.  .,  ; 

::•;    .      :■       .    .  -  ':.-    ■.-.  ■■.:■]   ')î  ':r;cf  :'a:o 

(i)  Item^  nie  aâ^ersits  quem  m^ût^cîSxtii'^fSiâàn\Juèn^^'^^ 

proditioy  d  aUum  accusaient  de  quo  aiùfuà^Suif^cfù^SitcufùkL 

Mccusaius  recipiet  judidum  aquae  frigidae.  (  J/z  rege$io  Ludw.  Hiâ:- 
/lm\  reg.  Franc,  p.  7.  Vid,  du  Gange,  voxh.,  Aquœ /rîgldœ  ju- 
dicium.) 
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'   Trolsièménfêfai  èttfiti,  ^"il  h*ek  pa^  oraiiifalre  ié 
éméèdiiDÀ  ïéà'MmziHéiiifà  qm^étii  de  Yé- 

ptémé  de  resta  mm ;âiéiiékéïû^h8  ôh  ii  s6it  Et 

W.ëimàà  dëésovciefs  iib/hnilDleti't,  6* est  qiië  à^Hoâi- 
mes  étaient  pour  Pordinàire  èôiïfeiiâiÀ  sM^  les  notds 
'^'inâ^cij  thâiy/SctoiièSj  venéfiùij  etc. 
^^'  Ati iéste,  (ji^d  il  serait pt'buVé  ig^aé  là  coùtuhië  dé 
ifôttiÀ'ëttté  les  hiii^6Mé  U  Yéprèiivé  de  f éMu  â-blde, 
!ië^  tët^Gnie  psià  hv^ï'bam  qoé  j6  le  pi-âétuïs  ^  c^là  ne 
-ddtiMràit  p«iW  ïé  mâ'àé  ce  M^Mté,^  ëiTéiplici- 
ïiinf '<itté  je  dbûtfè  ae"rési>éce  de  phéhomèiië  dont  11 
S^é'ISi,  ïi*èià''^yîk6ifÀii  pâà  motts  pbto  éë  (fui  con- 
cëtnè%s  ^br'cîéti^.  Rfestéi'àit  à  ^âv'bif'Jsi  elle  pcfurrah 
'é^slléfjijétli  èÙniVèiàïif'àici^'àbti-eè  ^t'^tinéà  ^i  ëtâîébt 
liraid' condaWtiëeé  à' l%eavé  de  l^eàti' ftôidè. 


saieAt  le  jngement  de  Teau  froide,  cotfiiHèi  sôrcîéts, 
ràe  ais^iYfôh-  ^iiAMm;  4b'  è^âsmé  e^  éxtit  va- 


fiittïfifidëfê:t-i$ti 'dariS'îék h#ëliqtiëit":câi-' ôa  lefesôti- 
Ibëtiilit'^ù&rrUétt^y^eiiVe.  Sâhft  Béi'iiki-d  dit  ^è 
iCërîàitii  ïK^ll^^(^ï!Sf  de  ^ôh  téfll|j^  avaient ité  ébhvàlk- 
cus  par  le  jugement  de  Teau  froide  (i).  Yoilà  donc 
^fes  liérëtiqae»  qui  sont  portés  sur  les  eaux ,  et  qu'on 
ne  peut  paS'ppeAdre  pour  des  vaporeux. 

Four  moi,  je  se  vois  rien  qui  empêche  de  les  re- 


» 


(i)  S.  Bem.,  ùt  Cantica,  sermo  66  :  Examinàii  jiuEdo  aquœ 
mendaces  inoend  Ant....,  aquâ  eos  non  susfipiade. 
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garder  cqnime  des  persoimes  Taporeuses.  11  iiV  » 
guère  en  de  sectes  dTiérédques  chei  ({ni  il  ne  se  sait 
troiiTé  des  embonsiastes ,  des  gens  à  irisions  et  à  ex^ 
tases.Or,  qni  ne  s»t  ïlnflnence  qoe  peut  avoir  sur  le 
eotps  une  imagination  exaltée  par  un  faux  lèle  de 
tdigiôn,  tme  imagination  livrée  à  la  mélancolie  et  au 
£inatisme.  U  n^est  donc  pas  surprenant  ({n*on  ait  sou» 
mis  à  la  âlèiiie  épreuTe  que  les  prétendus  sorciers  « 
desbommes  en  qui  Ton  remarquait  souvent  l^mémeH 
sytnptômes.  Aussi  voyons-nous  que  dans  ces  aàoiens 
temps  la  qualification  d^kérétique  allait ,  pour  ainsi 
dire,  de  pair  avec  celle  de  sorcier;  ces  den^  épi- 
thètes  étaient  presque  synonymes.  Je  ne  suis  pas  snr«- 
ptis  détendre  saint  Bernard  nous  dire  que  des  héré- 
tiques, condamnés  à  subir  Tépreuve  de  Teaii  froide , 
avaient  £^magé  ;  cette  épreuve  avait  réussi  sur  eux , 
non  pas  précisément  parce  qu*ils  étaient  hérétique^', 
mais  parce  qu^ils  se  trouvaient  dans  le  cas  dos  pré- 
tendus sorciers,  c'est-à-dire  de  ces  personnes  vapry- 
renses  qui  surnagent  naturellement.  En  effet,  ces 
béi^iques  dont  parle  saint  Bernard  étaient  tns  rn  - 
tbares.  Or,  y  eut -il  jamab  de  plus  grands  visimi* 
tiaires? 

Si  lAs  &natiques  desCévcnnes  (i)  euiwefJt  féctii  Au 
temps  de  saim  Bernard,  ou  si  Ton  etH  suivi ,  an  si^cU? 
de  Louis  Xiy,  Ic^  mêmes  ussrgcs  que  dann  e^hù  Au 
pieux  abbé  de  Clairvanx ,  on  n^eût  piM»  msiUi\tUi  Att  Iim 
iM>umettre  à  réprenve  de  Teau  £roide  ;  je  ne  A(mU: 

(i)  Voyez  Htsloin  âufanaiixme,  par  SI*  à^.  lînwryii. 
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« 

nullement  que  y  dans  le  nombre ,  il  ne  $*en  f&t  i:eii* 
contre  quelques-uns  qui  eussent  surnagé.  ' 

Mais,  ajoutera-t-on,  les  sorciers  et  les  hérétiqueg 
n^étaient  pas  les  seuls  qu^on  soumît  à  ce  genre  dM- 
preuve;  on  la  faisait  subir  indifféremment  pour  toute 
espèce  de  crimes,  et  par  conséquent  à  des  gens  qui 
n'étaient  pas  attaqués  de  vapeurs. 

Je  sais ,  et  je  Tai  déjà  remarqué ,  que  les  juges  os* 
donnaient  Tépr euye  de  Teau  froide  contre  toutes  sortes 
de  personnes,  et  pour  toute  espèce  de  crime;  mais  je 
voudraiis  savoir  si  elle  réussissait  souvent.  Il  est  certain 
que  beaucoup  de  ceux  qui  étaient  condamné»  à  la 
subir,  n'y  succombaiient  pas;  ne  pouvait -il  pas  se 
trouver,  dans  le  grand  nombre  des  accusés  qu'on  obli<- 
geait  de  se  purger  par  cette  épreuve ,  des'  gens  qui 
fussent  sujets  à  des  affections  spasmodiques?  D'ailleurs 
le  jeûne  rigoureux  qu'ils  observaient  pendant  trois 
jours (i),  les  exorcismes  qu'on  faisait  sur  eux,  les 
imprécations  terribles  dont  on  les  chargeait,  enfin  le 
cérémonial  effrayant  qui  précédait  et  accompagnait 
cette  épreuve,  n'éiaient-ils  pas  suffisans  pour  jeter  le 
trouble  et  la  terreur  dans  leur  imagination ,  et  pour 
faire  tomber  tout  à  coup  dans  le  spasme  ceux  qui  y 
avaient  quelque  secrète  disposition  ?  Une  peur  n'est- 
elle  pas  capable  tous  les  jours  de  produire  les. plus 
grandes  révolutions,  surtout  dans  les  femmes?  Or, 


(x)  MabîlL,  Armahy  p.  i6i  et  suîv.  Notœ  Jureti  ad  calcenu 
Epist  Yvon.,  p.  249,  in-4-*^.  Voyez  aussi  Conditum  Gratelear 
num,  in  Angliâ,  ann.  9^8. 
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on  sait  que  leur  sexe  ne  Içs  dispensait  pas  de  cette 
épreuve ,  malgré  son  indécence.  Un  ancien  auteur  se 
plaint  à  ce  sujet  des  moines  de  Saint- Gai ,  en  ces 
terines  i^jidsciscunt  sibi  presbyteros  qui  animas 
hominum  earissimè  vendant jfeminas  midatas  im" 
mergi  impudicis  occulis  £wiùsi  perspiciantj  aut 
grandi  se  pretio  redimerè  cogant.  t    .'  •.  '  • 

.  Enfin  le  hasard  ne  pouvait-il  pas  faire  qu^il  se  ren- 
contrât quelques-unes  de  ces  personnes  qui ,  .çans^Ur 
cune  disposition  aux  aSections  spasmodiques  j^^ont 
tellement  constituées  qu'elles  se  soutiennent  d'elles- 
mêmes  sur  Teau?  Nous  en  avons  un  exenaple  assez 
récent  dans  ce  prêtre  de  Naples,  dont  tous. les  papiers 
publics  ont  fait  mention ,  et  dont  on  peut  lire  This- 
toire  dans  le  Traité  de  M.  Tabbé  Dominique  Bar4lia- 
loni ,  sur  la  haute  mécanique;  on  y  verra  que  ce 
prêtre  flottait  sur  Teau  comme  du  liège  (i). 

Ce  fait  vient  très -bien  à  Tappui  de  ce  que  j'ai  eu 
dessein  de  prouver;  il  doit,  ce  semble ,  achever  de 
convaincre  qu'il  ne  faut  recourir  ni  au  merveilleux 
ni  à  la  supercherie  5  pour  expliquer  pourquoi  certaines 
personnes  surnageaient  dans  Tépreuvede  l'eau  froide. 
Ce  phénomène  pouvait  être  l'effet  ou  d'une  disposi- 
tion particulière  du  corps ,  comme  dans  ce  prêtre  na- 
politain dont  je  viens  de  parler,  ou  provenir  de^  ma- 
ladie, comme  dans  les  vaporeux.  Ce  dernier  cas  était 
le  plus  ordinaire;  aussi  remarquons-nous  que  lorsqu'on 

(i)  Voy*  l'explication  que  donne  de  ce  phénomène  M.  Fa- 
bre  ,  Année  litt.,  1767,  n°  2,  21. 


eut  cessé  de  &ire  usage  de  Tëpreuve  de  Teau  froide 
eoûiffe  )éis  geii$=  prëveBMS^dediyèrs  crimes,  on  s^obsÛBa 
toujôur»  à  la  mettre  efi  jpffàtique  contre  les  ptëtendos 
toWiér5(t).  C'est  qu*oiï  s'était  apérçti  qU^elle  se  fwsait 
ayéc  plus  dé  succès  sur  cette  classe  d^hommes  que  sur 
toute  autre;'  Clé  d^ui  dérait  être  ïiIfttureUenieiit,  diaprés 
ce  que  j^ai  dit  de  la  propriété  singulière  qu^ont  ki 
VifpoFéUx  de  rester  ÈutiA  surface  de  Yes^  ^ns  tonedber 
afu  fimd. 


(i)  II  fallut  que  le  parlement  Ae  Paris  la  proscrîyfo,  par 
Arrêt  du  mois  de  décembre  tÊoi.  Voyez  tel  arrêt  dans  les 
PlaMorfrers  de  Serrin ,  t.  i; 
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DISSÉÀTATÏON 


SUR  LES  DUELS   OU  COMBATS  SmGULIERS. 


PAR  D.  CALteÈi?  (i). 


IOn  cîes  pins  àiicîèiis  privilèges  des  ducs  de  Lôr- 
àiné,  est  d^avoir  seiils  le  droit  d^aSsigïiet  le  champ 
lé  bataille,  et  de  prîésider  aux  dUels  qui  se  faisaient 
Téc  solennité,  ëtitire  les  gentilshommes,  dans  tous  le^ 
Kîys  qui  sont  situes  entre  k  Meuse  et  të  Hhin.  Je  ttè 
toute  pas  que  ce  ne  soit  une  suite  de  léut  qualité  dé 
mrchis  on  àé  gardiens  Souverains  des  lîiiiîtyi?  tfii{i*e 
3s  deux  monarchies  d'Allemagne  et  de  frâiiée.  C%^ 
de  des  choses  dôfitnbS  ducs  ont  âccduttinhié  de  feh^e 
^k  'i-épti^ês  àûj)rk  des  émpéf'ètits'(i*Àtléihâfètt^,  et 
int  îl^  dilt  paru  fort  jâlbùi  dâiiii  tous  lés  téinpà. 
.^liti^è  ces  dtiëk  bélèhifës  qtlî  se  faisâîétït  entre  lés 
^iSlê's^pôùr  dès  àffàifès  (fhctfiiléttr,  et  âux^els  nos 
xcs  avaient  droit  de  "jpt^èidèi:,  il  y  èû  avait  d^âutres 
oins  sdknnéls ,  qui  ^e  faisaient  entre  de^  personnes 
i  moindre  dbilditidïï^  peut  des  affaires  dviles,  ou 
iiit  répâfôtioti  de  céttams  ttiftS^-oti  fenfih  'pmt  plhiu- 
-r  des  choses  iûcoiilitlés  et  dbutetisës.  Ces  derniers 


(i)  Ëxtn  dé  son  Histoire  dé  Lorraine,  t.  3. 


.*  ■ 
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duels  regardaient  moins  le  souverain  que  les  sei^ 
gnéurs  particuliers  ;  et  si  nos  ducs  s*en  sont  mélâ, 
c'est  plutôt  en  qualité  de  voilés  et  de  protecteurs  if 
certaines  églises ,  qu'en  leur  qualité  de  ducs  souve- 
rains de  Lorraine,  Comme  les  uns  et  les  autres  de  ces 
combats  singuliers  ont  beaucoup  de  rapport  à  Dotre 
histoire,  ,et  qu'il  en  est  parlé  en  plus  d'un  endroit  de  ' 
nos  preuves,  j'ai  cru  devoir  en  iraiter  ici  avec  un  peu 
plus  de  soin  et  d'étendue. 

C'étaient  des  combats  singuliers  ordonnés  par  la 
justice,  autorisés  par  les  lois,  soutenus  par  les  sou?e- 
rains,  tolérés  par  l'Eglise,  pojur  xider  des  différends 
dont  on  ne  pouvait  avoir  preuve.  Ni  lesi  nobles^  ni  Ibs 
ecclésiastiques,  ni  les  religieux  méipes  n'en  étaieot 
pas  dispensés.  On  les  ordonnait  entre  nobles  et  no: 
blés,  roturiers  et  roturiers,  église  et  église  :  niais  pôor 
empêcher  que  les  ecclésiastiques  ne  souillassent  leun 
mains  dans  le  sang,  on  leur  permettait  de  nommer  des 
hommes  pçi^r  se  battre  en  leur  place.  C'était  raSaixe 
du  voué  des.  églises,  de  subir  ou  de  faire  subir  à  d'an* 
très  ce  jugement,  qui  s'exerçait  noa  seulement  c» 
matières  criminelles,  mais  aussi  en  matières  ciyjljes^et 
pour  des  ijçitérêts  purement,  temporels  ;  on  en  ^.  upe 
infinité  d'exemples  dans  l'histoire. 

Il  faut  toutefois  faire  ici  une  distinction-,  qui  est 
que  l'épreuve  du  combat  singulier  ne  s'ordonnait  paf 
d'ordinaire  contre  les  nobles,  les  ecclésiastiques ,  lei 
religieux  et  les  autres  gens  libres  ;  ni  contre  ceux  d 
celles  que  leur  âge,  leur  infirmité,  leur  sexe  dispen- 
saient de  combattre.  On  Ipur  ordonnait  l'épreuve  du 
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fer  chaud  (i)  :  Pàratus  aut  caUdi  ferri  judicioj  se- 
ùundiim  legem  monachorum  ;  aut  scuto  et  baculOy 
fdxta  le]gem  scecularium^  jus  suum  defendere.  Sour 
Vchl  les  nobles  eux-mêmes  sollicitaient  qu'on  leur  per- 
îiitt  'de  se  battre ,  et  les  prêtres  et  les  religieux  ofiraient 
de  soutenir  leurs  droits  par  des  combattans  en  champ 
(dos  j  mais  ils  pouvaient  par  eux-mêmes  subir  Tëpreuve 
du  fer  rouge  ou  chaud ,  et  on  a  quelques  exemples  de 
jlèiiimes  mêmes  qui  Font  subie.  Je  ne  me  souviens  pas 
toutefois  d'en  avoir  vu  dans  Thistoire  de  ce  pays,  ni 
pour  les  hommes  ni  pour  les  femmes;  mais  pour  les 
diièls^ ou  combats  singuliers,  ils  y  étaient  communs. 

On  se  rachetait  quelquefois  de  la  rigueur  de  cette 
épreuve,  par  une  somme  d'argent.  On  faisait  rougir 
le  fer  plus  ou  moins ,  selon  Tënormitë  du  crime ,  ou 
selon  les  présomptions  plus  ou  moins  fortes  qu'on  avait, 
côiitre  l'accusé.  Le  fer  qui  servait  à  ces    épreuves 
i^tJBdt  gardé  religieusement  dans  l'église  j  c'était  une 
marque  de  distinction  et  d'autorité  particulière ,  d'en 
avoir  la  garde.  On  se  préparait  à  subir  cette  épreuve 
par  le  jeûne.  Le  jour  qu'elle  se  devait  faire ,  l'accusé 
'entendait  la  messe,  et  y  communiait.  Auparavant  il 
protestait  de  son  innocence.  Les  prêtres  le  condui- 
saient gravement  au  lieu  destiné  pour  l'épreuve.  Il  y 
iétait  arrosé  d'eau  bénite  j.  il  en  buvait  même,  et  en  la- 
vait sa  main  qui  devait  manier  le  fer  chaud.  C^était 
bu  un  gantelet  d'airain  ou  de  fer,  dans  lequel  il  met- 


*  '  ■  * 

(i)  Breçe  Chrome,  S.   TheodoricL   Vide  Mabillon",  Annal, 
S.  BenecL,  t.  4,  p.  564,  ■'  ' 
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clier  (i),  ou  enfin  avec  l'épée  et  le  bouclier.  Leurs 
armes  devaient  être  égales  et  semblables.  Les  lois 
avaient  fixé  la  grandeur  des  bâtons;  et  d'ordinaire,  le 
seigneur  haut-justicier  fournissait  les  armes.  Les  ca- 
valiers étaient  armés  de  toutes  pièces,  et  leurs  chevaux 
de  même.  Le  victorieux  était  censé  avoir  raison,  et  sa 
victoire  lui  servait  de  preuves.  Le  vaincu  était  traité 
comme  faussaire,  de  même  que  ceux  qui  avaient  fait 
serment  avec  lui ,  et  ils  étaient  punis  de  mort ,  de 
mutilation  de  membres ,  quelquefois  pendus  ou  brûlés, 
selon  l'exigence  du  cas.  ^On  permettait  à  ceux  qui 
n'étaient  que  répondans,  ou  qui  avaient  juré  avecla 
partie  principale,  de  se  racheter  du  supplice  par  de 
l'argent.  Les  femmes,  les  malades,  lés  méhaignéi  (2)^ 
les  jeunes. gens  au-dessous  de  vingt- un  ans,  et  fe 
vieillards  au-dessus  de  soixante,'  étaient  exempts  de 
ces  sortes  d'épreuves  et  de  combats.  - 

Au  reste ,  on  ne  doit  pas  s'imaginer  que  ces  duels  se 
permissent  légèrement  et  indifféremment  :  on  y  pro- 
cédait avec  beaucoup  de  maturité^  et  les  juges,  pour 
l'ordinaire,  ne  les  accordaient  qu'à  la  dureté  du  canr 
des  parties,  après  plusieurs  remises,  et  seulement  lois- 
qu'on  n'avait  point  d'autres  moyens  de  les  mcitit 

(i)  Vide  Annah  heiied,,  t.  4-i  p«  i4<^»  Clypeo  fulminanSf  cm 
Baculo  în  hostem,  Qerdt, 

(2)  Méïtaîgnez,  infirmes ,  estropiés. 

«  Foibles  et  vieux  et  xnéliaignez 
«  Par  qui  pains  ne  sont  plus  gagnes.  »  • 

{Roman  de  ia  Rose  MS.) 

{Edit  G  L] 
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d'accord  ;  et'  quoique  ces  duels  .se.  fissent  souveqt;  en 
présence  de^  évéques  çt  des  abbés  ;  et  dan's  leurs  cpurs^ 
qu^ils  fusseux  ordonnés  par  leurs  voués,. et  exëraës 
même  par  leurs  sujétion  offîçiers,  et  pou^de8^intéréts 
temporels  de  leurs  églises;  toutefois  les  pbii.  ^ens  dp 
bien,  et  les  prélats  les  plus  éclairés  les  désapprouvaient, 
et  ne  venaient  à  cette  voie  qu^à  Ud^nière. extrémité. 
Un  concile  tenu  à  Valence  sous  le  rôi  Lothaire,.  en 
655 j  défendit  expressément  ces, aortes  de/ duels,  ejs- 
communia  celui  qui  tuerait;  son  çnpen^i  ^  et  décWa 
son  corps  mort  indigne^de  la sép^ltUrje. ecclésiastique. 
Les  papes  Nicolas.!",  Célestin III y  Alexandre  Ui, 
Innocent  III ,  Honoré  III  les  intçrçlireut.  Les.enipe^ 
reurs  Frédéric  I".et  II  en  cpiu^mnèrent  V usage:  en 
Allemagne.  S^i^t  Louis  fît  t^ut  p  qiè^il  put,  pour.  le§ 
abolir  dans  ^n  [  rçys^nme*h^^  Qo^i9^tfiS(d:'AUv».rgne  :et 
de  Poitou  les  défemlii;ept.pfir^l)fsai^n]t;  ^mais  cesdé- 
/  fenses  ne  purent  ein|Mêçb^jr  .<|uIo^  u'm  Vît^èncore  daoïs 
les  sièpl^'^vÂv^ns  plusiew»,e.x^a»plesv  <  ;.  ;/  i 

Lesf  l9i$,d.e:BeaiMnput,.e.n  AjgobQe,.c'êal-àHlire'les 
jèg}e$/4(^$r^chis^enient  dwntée^teri  iiâa,pac  Fàn- 
<;b^yêqvi^  .d^>Rçii»^,  à;J4p0ltÂtfeyUlfc  ijefioaumonteii 
Aîgqnftçf,:ej^,l^dopléeSi  danS)  Jajfliigp^.lQJldmfc  ide 
Lorraipe,  deBtar  e^  dfr^Lu)^$RlJ;)pUrg,  et  pis^fum^ànd 
nombre  d'autres  ^ç^igneurs  partiguljjf^sj^t  poiivrlesvliei^res 
.qi^' ils  i}3ke^taipnt  ^^x  assi^s^ouiiqli^HU  a$rai)jpbtôsai^nt; 

ces  lois,  4i*TJe,.,au\Pï:issQt  le  4nel  vÇA  dewx  qt^s  :  le 
pren^ieç  eçt  cçJ,ui.d'^^>pn^^^ejqui„^.i^^^fifiq,^l^:auire 

en  $pn  G(jypç  (J^fendant  :  S'M^^H^:ffoi^^\fi^f^  <^^^\j 
son  corps  .defej}darUj  et  il  ii  fait  sang:^  li  çuMre  se 
I.  3**  Liv.  29 
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purgera  par  le  témoignage  de  deux  homes  et  le 
sien;  et  se  U  autre  veutj  il  ira  encontre  par  cour 
de  bataille.  Le  second  cas  est  celui  de  dettes  répé- 
tées et  niées;  il  était  permis  9u  créancier  de  demander 
que  son  débiteur,  qui  niait  sa  d^te,  se  purgeât  par  le 
lluel. 

.  Ces  combats  étaient  fort  différens  des  duels  qui  sont 
Aujourd'hui  si  fréquens,  quoique  condamnés  pat  toutes 
les.  lois  divines  et  humaines;  je  veux  dire  ceux  qui 
se  font  pour  venger  les  injures  particulières  >  et  que 
Ton  entreprend  de  sa  propre  autorité,  souvent  pour 
ame  cause  très -frivole,  et  pour  un  point  d^honneur 
mal  entendu.  IN^os  ducs  n'ont  jamais  renoncé  au  droit 
qui  leur  est  acquis,  et  dont  ils  sont  en  possession  de- 
puis tant  de  siècles ,  d'assigner  le  champ  4e  bataille 
aux  gentilshommes)  non  seulement  dans  toute  reten- 
due de  leurs  Etats,  mais  apssi  dans  tous  les  pays  qui 
sont  entre  la^Meuse  et  le^hin;  n^ais  ils  dnt^ condamné 
par  de  sévères  ordçn'nances,  ces  aiitres  duels  ou  com- 
bats singuliers  qui  ne  sont  autorisés  ni  par  les  lois 
ni  par  Tussigè.  Nous  trouvons  sur  €e  sujet  une  ordon- 
naiice  du  grand-diicGharlçs,  de  Tan  i6o3;  une  autre 
idu  duc  Henri,  de  Tan  lôég;  une  du  divé  Charles  lY, 
de  l'an  1626,  et  enfin  de  Léopold  I",  de  l'un  a  699,  qui 
<léfendent  les  duels ,  sous  peine  de  la  vie. 
.  \  Il  faut  à  présent  dpnner  des  preuves  et  des  exem- 
ples de  ce  que  nous  venons  d'avancer,'  et '^rious  les  ti- 
rerons principalement  de  l'histoire  de  Lorraine,  à 
l'illustrati^ôn  de  laquelle  nous  destinons  cette  Disser- 
tatioh.  Le,  duc  Simon  I*'  bdnfirmant  les  usages  et  les 
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privilèges  de  Téglide  de  Sainl-Diey  (i),  suppose  que 
les  duels  qui  se  faisaient  entre  les  sujets  des  chanoitieis  j 
se  passaient  devant  leurs  voues ,  ou  devant  Jes  jugés 
de  leur  ban  :  mais  il  laissa  au  grand-prévôt  de  Tëglise 
de  Saim-Diey  le  rnchat  du  duelj  c*ést^-dire  le  droit 
de  fixer  Tamende  de  ceux  qui  refhsàient  le  duel ,  et 
qui  aimaient  mieux  payer  une  certaine  somnie/ que 
de  s'exposer  au  combat  pour  prouver  leur  innocence  ; 
de  même  qiie  de  ceux  qui  se  trouvaient  dàhs  lès  cas 
auxquels  les  Ic^  condamnaieiït  lë^  vaincus  à  la  mutî-- 
lation  ei  à  la  perte  de  quelquesniiis  de  leurs  membirés , 
ou  à  se  racheter  par  de  l'argenté  Cétait  le  grahd-pinév^^ 
de  SaintrDieyy  ou  ton  officier,  qui  réglait  et  ordoiMait 
le  duel ,  -ou  le  priîc  que  devait  j)ayèr  le  coupable  î 
Duellum  et  duelU  redemptwpermàhum  prœpbstH 
ac  min(sùi  ejus  transigetur.  .      ♦ 

Je  remarque  aussi  quelques  atitres  règleméns  pdùr 
les  duels  qui  ëtaièiït permis  ou  ordonnés  par  la  }t&-^ 
tice^  siur  les  4èà^res  de  l^abbaye  de  LbngeiriUë.  t>ai]/tf 
ces  occasions,  Tabbé  jouissait, des  deux  tiers  dé'iPiri 
mende  qu*ôn  imposait  au  vaiiicù,  ou  aiur  pimfes  si 
elles  s'acocfminodsiient  ,^t  lé  vouerait  raùti:étiëi:isTâ')ï 
Si  duelkim'coinpoiitttm  Juërity  duœ  piirteà^JicStmtiê 
erunCeeelesÙBj  et  terUd- cidvàcàM;  éïdÎAiià' iîéXié  'de 
Notre-Dame  de  :Luxëaiboui^X3)3è  dfîéliië  '■eè^ki- 
sait  que  dans  la  coUr  de  l*abbë  iSipugttitùùmpt^id 

,  ■•••..1  /         -i..       '••         <4\ 

(i)  Après  l'an  iii5.        ,' 

(2)  "PrtweSf  t;  2,  p.  267. 

(3)  »«!,  p.  271. 
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efijL.dueUi,,adj{idiçqtaJiifirU  in  çurid  abbatis  fict, 
et\ipsç  û^flpas ^4f¥^p<^^^^j  comts  fverà  tertiàm  par- 
f^nf^'£içc(piet.-D^ï^s  le^  sept  seigneurie  anciennes  qui 
étaieiif  cfe  la  lyien^ ,<le  Vévêqiie  deTjotJ  (i),  sil  arri- 
v^ait  lin  duel  entre  des  pfiysans^le^i  deux >. tiers  de  IV 
nriiende  du  vaincu  étaient  à  révéc|ue,  et  raùtre  tiers 
au.  comte.:  A  Ep^f^rnach  (2) ,  le  voqé  ne  pouvait  .tenir 
les. plaids  meTcigerr.le  service,  .q\i:ki  ^raUement  or- 
^ij|;iaire^  sinon  dans  les  cas. ^^  duel  ou  d*effusion  de 
sf f^g, :  JNisipip,  inonQmachidj  et.sanguineid  peœus- 
^i^/Y^;  Cétaieot  de^  .ca&|^rivil^iës.)OÙ  le  voué  devait 
^^Upuj^er.;  cela  regardait  le  juge  séqujier*: 
'  .JUe.  comte  de  Vaudémont,  qui  avait»  bâti  une  forte- 
resse  à  Bainvil|fi-;^i^x-iVIiroirs,.au  préjudice  des  droits 
^  prie^-sçig^eur  4h|\^?^  J  .1^'coipte  ,.dis-je,  ^'econnui 
dans  un  accord  qu'il  nt  en  1267,  que  ledit  pjrieur  a 
;|^,trpis. plaida  annaux  dans  B^inxille,  et  le.  tpur  de 
lu^^aïUe .  jtpqu'à. «PVP " f^rir, , e^. ^.-ç'^t -. à  i  dire  droit 
^fljwjouaçr.  ou  de  pernçi^itf^Je  duel  centre  3es  sujeis, 
iVHH)'^  ç%ion  dç  sapg...  ;  .  ...,  ..  ^ 
^^  ^pftu^,  conate  dp.JBaç,  en  jtA35i(«réglaVles  droits 
d^^vflij^.  4p  l^l^l^aj/B ,  de /Sa^ 

<^i|^^(;jpn^^  v.4!^p^d*p^4^^  qui  &t 

,    ^^Wà ^:9Ç;?4Jf V^.<^ ^'^>.s»'^W^  Vttp^^uerelle-  entre 
<(.file$  j)aysafl^8,,  qii'<^jie..puiÉï^  ^jç^minepique-par  le 

\sA^f^)^-?Wj2;.«^^^  ¥^Ph  ayfiçl^  officiers  de  son 
((  église,  sans  y  appeler  le  voué,  prendront  connais- 

#  • 

(i)  T.  I,  p.  4-67.  Benoît,  Histoire  de  Toy^l^  ï>.  83^ 
(2)  iVwK^^,  t  I,  p.  Soi.  .  .-,..■.... 


«  satîce  de  Fa  chose',  et  l'abbé  ptenflt*»  dëfc  rëpondân^ 
(t  pour  la  somme,  oriF&mètide'de*ceîtiî<|ii' sera  vaincu; 
(r  A  fei  fin ,  i*iî  lié  peut  feë^iéàùii-é  k  lii  ikisôiïy'fii^ës 
«  porter  à  un  aidcèmmôd^mént, -il-  fift^ai  ^voit  auT  tôû'é 
ce  de  se  trouver  sur  les  lieux;,  afitt'de^fcôridùirelèô»  par- 
ce ties  au  duel;  et  ledit  prévôt- percevra  le  lîèips  dé 
«  Tamende,  et  ouire  cela  son  droit ,  ijùi  éfsH-dé  detijcr 
«  écus  :  que  si  le  voué  ne  peut  pas  sy  refidt^J'ity 
(c  envolera  un  député,  lequel,  avec  les  vassaux ''de 
(c  l'abbaye,  conduiront  le  duel,  et  auront  la'  même 
a  somme  dont  on  vient  de  parler  :  que  s'il  n'envbie 
((  poim  dedépUié,  les  féaux  ou  vassaiix  seuls  feroht  cette- 
«  fonction,  et'tireront  le  tiers  de>ra|nendeymais>iiori 
«  pas  le  droit  du  voué.  Si  un  étranger  porte  sésipkïtilét^ 
«  au  voué  contre  iin'homtne  de  là  seigneurie  deCîoiiidé'^ 
«  le  doyen  en  donnera  avis  à  raféidûsé^;et  liû  dihifdé 
u  se  transporter  iaiiprès  du  voué,  pour  réponât^^«lci 
<(  plainte  formée  contre  lulrquesi  les  parties  në'pieù- 
((  vent  s'accorder,  et  qu'il  faille  en  venir  à-^ïi^'dtteK^ 
((  ils  seront  obligés  de  revenir  dans  la  seignéuriey  et 
«  l'accusé  y  amènera  le  voué  à  ses  frais  :' mais  si  iVc-^ 
«  cusateur  et  l'accusé  sont  tous  deux  sujets  dé  la  8é*-^ 
«  gneurie,  la  diâSiculté  se  terminera* dàns^'ttièmfe  "ici- 
((  gneurie ,  et  l'accusé  y  amènera  le  voué.-  ;»'  '  >  f  -     ■  • 
L'accord  qui  intervint  entre  Thibaut ,  cômtëiide 
Bar,  et  Guy,  seigneur  de;  Dampietre*^  esc  rémiarqî^lei 
Ces  deux  seigneurs  convinrent  que  s'il  survenait  i^xiel- 
que  chose  à  démêler  entre  les  sujets  de  Bar  et  de  Sainte 
Dizier,  et  que  Ig  chose  ne  pût  s'accommoder  que  pav  un 
combat  singulier  ou  par  un  duel  ;<  4i  l'hommequi  défie , 
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OU  (pli  attaque ,  appartient  au  seigneur  de  Saint-Dizier, 
et  qu*i}  Êisse  le  ^éû  danci.la  marche  ou  dans  les  con- 
fins de  Bar  et  de  Sain v0izier,  il  sera  obligé  de  pour- 
suivre son  duel  à'Bàr,  et- non  ailleurs;  que  si  au 
contraire  c^est  l'honime  du  comté  de  Bar  qui  soit  àg- 
gresseur^  et  qui  fasse  le  défi  dans  la  même  marche  ou 
sur  les  mêmes  frontières ,  il  sera  tenu  de  poursuivie 
SOU' duel  à  Saint -Dizier,  et  ne -pourra  être  obligé  de 
le  poursuivre  plus  loin.  Cet  accord  fut  fait  au  mois  de 
juillet  laoo  (i). 

Tout  cela  ne  regarde  que  les  duels  entre  des  paysans 
sujets  de  divers  seigneurs  particuliers;  aussi  le  duc 
de  Lorraine  n'y  paraît  pas  en  sa  qualité  de  marchis: 
mais  voici  quelque  chose  de  plus  intéressant  sur  les 
duels  des  nobles.  Le  duc  Mathieu- et  le  comte  de  Bar 
ayant  eu^uelque  difficulté  sur  le  sujet  des  duels,  pour 
les  Jiommes  que  le  comte  de  Bar  avait  en-deçà  de. la 
Meuse  9  ces  deux  princes  firent  entre  eux  leur  traité 
d'accommodement  de  cette  sorte  (2)':  que  Mathieu 
demeurerait  seul  en  possession  de  régler  les  duels,  et 
d'aissigner  le  champ  de  bataille  aux  gentilshommes 
&kns  les  terrés  situées  entre  leBhin  etla  Meuse;  de 
telle  màtiière  toutefois ,  qu'il  serait  loisible  s^u  comte 
de  Bar  de  présider  aux  duels  de  ses  vassaux  ;  que  le 
comte  de  Chiny  aurait  le  même  privilège  dans  son 
comté  v^Q^is'^  chargé  d'en  faire  ses  reprises  du  duc 
Mathieu^  en  accroissement  de  fief.  Quant  aux  duels 


•    If 
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(1)'  Premesy  an  1200.  Seguiéè,  roi.  id^^^»  75'ï,  foL  i45. 
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dont  le  comte  de  Yaudëmont  et  résèque  de  Ye^Iuit 
prétendaient  connaîire  entre  leurs  sujets  dans  les  terr^ 
de  leur  obéissance  ,  Mathieu  consentit'  de  s*en  rap- 
porter au  jugement  du  congite  de  Luxembourg.  ' 

Le  grand  npmbre  de  petits  souverains  qui  se  ren- 
contraient dans  les  terres  situées  entre  le  Rhin  et  la 
Meuse  ^  fournissait  matière  continuelle  à  €e$  diffë<- 
rends;  joint  Tusage  fréquent  des  duels  qui  s^ordon* 
Qaient  par  les  juges,  lorsque  les  partie^  munquamt  de 
preuves  pour  appuyer  leurs  prétentions  9  ne  voulaieiit 
toutefois  entendre  à  aucun  accommodement  ;  mais 
depuis  même  les  douze  y  treize  et  quatorzième  siècles , 
que  ces  sortes  d^épr^uves  sont  devenues  plus-  rates'i 
nos  ducs  n'ont  pas' laissé,  dans  des  occasions  écla- 
taiites,  de  faire  valoir  leurs  anciens  droits. 

Un  des  plus  célèbres  exemples,  est  le  jugement  dit: 
H2  octobre  de  Tan  i4Sa  (i),  dans  le  procès  en  cas  de 
déshonneur '  et  de  gage  de  bataille,  pprté  au  grand- 
conseil  du  duc  René  II,  entre  Baptiste  de  Roquelor, 
homme  d'armes  d'ordonnance ,  appelant  et  requérant, 
contre  Jeannon  Bidots,  pannetier  dudit  duc,  son  sujet 
féodal,  et  défendeur.  Les  parties  s'éts^nt  adressées  au 
duc ,  et  Vayant  reconnu  pour  jtigG  j  Roquelor  répétait 
à  Jeannon  Bidots  s^  part  et  portion  du  butin  ^t  par 
lui  dans  la  journée  contre  le  duc  de  Bourgogne,  tué 
devant  Nancy,  parce  que  ces  deux  gentilshommes  s^é- 
taient  promis  avec  serment  de  partager  également  ce: 

(i)  Arrêts'  choisis  de  liorhÀiè  et  Barrois ,  impriilJét  ^k^ 
Nancy  en  I7i7«  iiHi%  chez  Ji  B.  CussoBv 
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qu*ils  pourraient  prendre  sur  Tennemi.  Roqiielor  of- 
frait de  pr6uvér,  comme  gentilhomme,  ce  qu'il  avan- 
çait, en  .combattant  ^ie  sa  personne  contre  Bidots,  en 
le  forçant  à  le  reconnaître  par  sa  confession ,  en  le 
tuant  dans  le  champ  de  bataille ,  ou  le  mettant  hors 
des  lices.  Jeannon  soutenait,  au  contraire ,  que  tout 
ce  qu'aivançait  Roquelor  était  contraire  à  la  vérité ,  et 
s'oflFrait  de  le  soutenir  en  combattant  contre  lui ,  le 
tuant,  ou  le  mettant  hors  des  lices;  et  prenait  Dien, 
Notre-Dame,  et  monseigneur  saint  Georges  à  son  aide 
en  ses  bons  droits. 

Les  parties  comparurent  d'abord  le  17  juillet  1482 
à  Nanpy,  au  conseil  du  duc  ;  ensuite  elles  furent  assi- 
gnées au  1 5  d'août  suivant ,  en  la  ville  de  Vezelize , 
et  enfin  réasrfignées  au  dixième  jour  de  septembre  sui- 
vant, en  la  ville  de  Nancy.  On  n'omit  rien  cependant 
pour,  porter  les  parties  à  la  paix  et  à  venir  à  un  ac- 
commodement :  mais  n'y  ayant  pas  voulu  entendre, 
et  le  duc  ayant  dans  l'intervalle  envoyé  le  procès  à 
divers  comtes,  chevaliers,  capitaines,  gens  de  guerre 
etautres,  tant  des  pays  de  France  que  d'Allemagne, 
et  ayant  pris  l'avis  de  plusieurs  de  ses  conseillers,  dé- 
clara que  dans  le  cas  présent,  y  échéait,  et  avait  gage 
de  bataille.  Après  cette  sentence  ainsi  prononcée, 
Roqùélor  tenant  en  sa  main  un  gant ,  le  jeta ,  et  réi- 
téra son  défi,  ou  sa  demande  à  Bidots.  Alors  celui-ci 
ayant  demandé  permission  de  se  couvrir  de  son  bon- 
net, répondit  à  Roquelor  que  faussement,  et  comme 
lâche  gentilhomme,.il  lui  faisait  cette  demande,  en 
laquelle  il  requérait  de  foi  et  de  promesse,  et  qu'en 
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se  défendant,  il  était  résolu  de  le  combattre;  prenant 
Dieu,  Notre-Dame  et  monseigneur  saint  Gefôfgcs,  avec 
son  bon  droit,  à  son  aide.      •    •.' 

Le  duc  fit  aussitôt  relever  les  gages  par  un  de  ses 
huissiers  d^armes,  et  les  fit  mettre  en  dépôt  dans 'ses 
coffres.  Après  quoi  Roquelor  lui  présenta  pour  son 
garant,  Thirion  de  Lénoncourt  le  jeune,  isieur  â*Ha- 
rouel,  qui  se  constitua  pleige  de  Roquelor,  et  promit, 
entre  les  mains  du  duc,  de  le  lui  amener  vif  ou  mort 
au  jour  qui  lui  était  assigné  pour  combattre  «  et  pour 
satisfaire  au  gage  qu*il  avait  donné  ;  et  s'il  était  vaincu, 
pour  rendre  et  restituer  à  la  partie  adverse  les  dépens, 
dommages  et  intérêts.  £t  de  la  part  de  Bidots  lut  pré- 
senté pour  gage  et  répondant  messire  Henri  de  Ligni- 
ville,  chevalier,  qui  «'obligea  de  même  dé  représenter 
vif  ou  mort  ledit  Bidots,  et  de  satisfaire  aii  surplus, 
ainsi  qu'il  serait  avisé  par  le  duc.  Après  quoi  les  par- 
ties firent  serment  entre  ses  mains  de  se  trouver  à 
la  journée ,  lices  et  places  qui  leur  furent  assignées 
pour  combattre.  Le  jour  fut  marqué  au  22  septembre 
de  la  même  année,  qui  devait  être  un  mardi,  dans  la 
•ville'de  Nancy  ;  ce  qui  fut  agréé  et  accepté  par  les 
parties. 

En  même  temps  Roquelor  demanda  à  Bidots  à -quel- 
les armes  et  cconment  il  voiilait  combatjtre.  Bidots  ré- 
pondit,  qu'il  entendait  combattre  à  chevalet  en  har- 
nols  de  guerre,  à  palastronj  lances,  épée6,  dagues  et 
masses  {Pareilles  et  de  même  mesure  et  longueur;  à 
quoi  Roquelor  con^wti t.  Alors  =  lesi  parties  se  retirè- 
rent, et  le  duc  ordonna  que  Ton  fît  dans  sa  ville  de 
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Nancy,  au  lieu  dit  le  ChdteaUj  un  champ  à  doubles 
lices  >  fermé  de  deux  portes  ;  et  aux  quatre  coins  da 
champ,  quatre  tourelles  ou  petits  échafauds ,  pour  y 
placer  les  rois  d^armes  ou  hérauts  qui  devaient  as- 
sister au  combat  ;  et  tout  ilutoùr  des  lices  on  dressa 
des  échafauds  pour  lés  spectateurs,  ainsi  qu^il  est  de 
cc^tùme  dans  de  pareilles  cérémonies. 

Le  jour  du  combat  étant  venu,  le  duc,  avec  saâo- 
blesse,  se  rendit  au  lieu  qui  lui  était  préparé  près  le 
champ  de  bataille.  Il  fit  placer  tout  autour  des  lices  od 
bon  nombre  de  gens  en  armés,  pour  y  garder  le  champ, 
odrod  fit' entrer  quatre  notables  choyaliers;  savoir: 
Didier  de  Langres,  Geoffroy  de  Baissompierre,  Phi- 
lippe de  Ragecourt  et  Jean  de  Bandes,  armés  de  toutes 
pièces,  qui  firent  le  serment  aceoutumé  en  telles  oc- 
casions. Puis  Lorraine ,  héraut  d'arines,  fit  les  pro- 
clamations à  tel  cas  ordonnées. 

Yers  midi  et  demi  Bidots  parut,  monté  sur  un  che- 
val bardé,  armé  de  toutes  pièces,  tenant  sa  lance  an 
poing,  ayant  Tépée  et  la  dague  au  côté,  et  la  massai 
Farçon  de  la  scelle.  U  se  présenta  à  Tentrée  des  portés 
du  champ  de  bataillé  du  côté  gauche,  comme 'idéfeff* 
deur  et  attaqué ,  disant  quHl  venait  pour  obéir  à  l'or- 
donnance du  duc,  qui  lui  avait  assigna  jour  jpour 
combattre  Baptiste  Roquelor,  et  défendre  son  homieor 
contre  lui.  A  Finstant  lé  duc  René  envbya  vers  lai 
Hardonin  de  la  Faille ,  chevalier,  commis  en  la  place 
du  maréchal  de  Lorraine,  accompagné  de  deux  die- 
valiers  j  savoir  :  Thomas  de  PaflFenhôfien ,  bailli  de  Vau- 
démont  ^  et  Simon  des  Armoises^  bailli  de  Saiht-Mihiet) 
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accompagnes  de  Lorraine,  héraut  d^armes,  et  de  Guil- 
laume Duret,  secrétaire. 

Hardouin  ayant  demandé  à  Bidets  ce  qu*il  désirait , 
il  répondit  par  son  procureur,  qui  était  présent,  qu*il 
était  venu  pour  obéir  à  la  sentence  du  diic  René,  qui 
lui  avait  donné  ce  jour  pour  défetidreson  honneur 
par  la  voie  des  armes  contre  Baptiste  Roquelor  ;  qu*îl 
priait  que  la  porte  du  champ  lui  fût  ouverte;  qu^on 
.  lui  livrât  la  partie  du  champ  qui  lui  convenait,  comme 
aussi  le  vent  et  le  soleil,  et  tout  ce  qui  lui  était  né- 
cessaire pour  faire  son  combat  ;  protestant  que  si  Ro<- 
quelor  son  adversaire  ne  paraissait,  il  fût  déchu  de  ses 
demandes,  et  n'y  fût  de  là  en  avant  reçu,  Vu  qu'il 
était  appelant  et  demandeur  :  que  s'il  comparaissait, 
et  portait  d'autres  armes' que  celles  dont  on  était  con-^ 
venu,  elles  lui  fussent  ôtées,  comme  aussi  s'il  portait 
des  armes  forgées  par  mauvais  art,  charmes,  ou  invo- 
cations magiques. 

De  plus ,  il  demanda  qu'il  lui  fût  permis  de  faire 
porter  du  foin  et  de  l'avoine  dans  le  champ  pour  son 
cheval,  au  cas  quil  eh.  aurait  besoin;  qu'on  liii  per- 
mit de  faire  entrer  dans  le  champ  avec  lui,  potir  lui 
servir  de  conseillers,  son  cousin  Jean ,  comte  de  Saltii, 
les  sieurs  de  Citain,  Achille  de  Beauii^u ,  lé  grand 
Bertrand,  et  Henri  deLigniville  son  plergè,  àvcC  son 
avocat  ou  avoué;  et  qu'entrant  audit  champ,  il  pût 
hausser  sa  visière ,  entrer  dans  son  pavillon ,  et  s'y 
désarmer  de  son  armet  et  de  ses  gantelets  pour  se  ra^ 
fratch&r  :  que ,  puisqu'il  comparaissait  6n  personne , 
messire  Henri  de  Lignitîlle,  sa  sûreté,  ftlit  déchargé 
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(le  sa  parole.  Il  demanda  acte  de  tontes  ces  choses, 
Hardouin  de  la  Faillp  retourna  aussitôt  vers  Son 
Altesse,  lui  notifia  l'arrivée  de  Bidols,  et. les  demandes 
qu^il  faisait.  Le  duc  ordonna  à  Hardouin  de  faire  Tou- 
vertufe  du  champ  de  bataille^  et  d'y  laisser  entrer 
Bidols 9. ses  conseillers  et  son  pléige;  ce  qui  fut  exé- 
cuté sur  le  champ;  Alors  Bidois  9  armé  et  monté  comme 
il  était)  et  accompagné. de. ises  conseillers^  yint'Se 
présenter  devant-René,  et  lui  fit  dire  par  son  avoué 
qu'il  venait  pour  obéir* à  son  jugement,  et  pour  com- 
battre. Eoquelor,  et  se  défendre  des  accusations  for- 
mées contre  lui.  En  même  temps,  il  présenta  au  duc 
un  écrit  daiis.  lequel  ses  demandes  étaient  marquées 
plus  au  long.  René  l'ayant  reçu,  lui  permit,  et  aux 
siens,  de  se  retirer  dans  le  pavillon-  qui  lui  était 
préparé. 

On, attendit  encore  environ  une  heure;  et  comme 
Roquelor  ne  paraissait  pas,  René,  à  la  ireqiiéte  et  ï  ' 
l'instance  de  Bidots,  le  fit  qitei*  pour  la  première  fois 
à  haute  voix  par  Lorraine,  héraut  d'armes ,  en  nm 
endroits  du  champ  de  bataille^  savoir  :  sur  les- deux 
portes  et  au  milieu  j  ce  qui' fut  encore  réitéré  sur  les 
deux  heures,  et  pour  troisième  citation  sur  les. trois 
heures  après  midi.  Après  quoi  Jeannon  Bidots,  avec 
ses  conseillers,  se  reûdit  auprès  du  duc,  et  lui  de- 
manda qu'attendu  que  Roquelor,  son  accusateur,  n'a- 
vait point  comparu  après  les  trois citationsà.  lui  faites, 
il  lui  plûjlj  le-.déolaref  quitte  et  absous -des:  charges 
dont  il  l'pvait  accusé ,  et  condamner  le  pleige  de  Ro- 
quelor à. lai  payer  tous  ses  dépens,  dommages  et  in* 
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léréls  y  et  déclarer  .le  sire  Henri  de.  Ligniville  soti 
{ipropre.pleige,  -déchargé  de  la  promesse  par-lqi  ùiiui 
de  représenter  Bidots  à  la  journée  où  il  éuit  cité.  - 
.    Leduc,  apirès  avoir  délibéré  avec  ^es^ conseillers, 
fit  venir  par-dcvani  lui  Thierri  de  Liinôncourt^ipleîge 
deRoquelor;  lui  expos&a  la  demande  qi^ef  faisattBidots, 
et  lui  demanda' ce  quM  avait  à  y  Téî)ondre.  Lénoir* 
court  pria  qu'ion  lui  permît  de  prendre  conseil.  11  con- 
sulta ses  amis,  et  revintise  présenter  devant iSon  Al- 
jtesse,  à  qui  il  déclara  qu*à  la  vérité  il' s'était  rendu 
pleîge  et  caution,  de  Roquelor,  mais  qu'il  'ueTàvalt 
£iit  qiie  pour  llionneilr  de  liii,  duc,:.et  delà  nation, 
afin. qu:il:ne.Xùt  pas  dit  qaiiii  gentilhomme  éifanger, 
&ute  de  sûreté V  ne  put  |K>ursuivre.  son  djroit  dans. Je 
{Miys;  .qu*il  ne.  rayait.  &it  par'aucuf^e;-miauvaîse  .to«' 
lonté,  ou  mépris  quHl  eiûit .contre  JeannpnBidots;.  qu^au 
resie-f  il  tenait  j^o^elor  pour  si  homnne.de  bien. et 
4l*}%ci^ae^r^  iq&e  s*il  me  lui  éu&t  arrivé  quelque  fâcheux 
«dûdcnt  de  mort  bii âiuJkreniem ,  iLn^aurâit  pas  mau- 
f|Mjé,<le'j$ë  r^tkdp^^an  J9ur  .iviarquë;.  qtiero»'  jow  devait 
avoir  toutes  ses  pacties  depuis  le  lundi  .à  wâéi »-  jus- 
<pi*iui  ibereredi  ailssi!ii'  midi  :  quUl  requérait  qu^on 
r«ltéidk  jusqit*à:oette'  hem*e;'qne  fi*il  nly  xxonpàraisr 
^tf.^  ^I>U  était  prêt/ île  &irk  Umt  ce  i^'jsèrait  <le 
xaiipnb  <9lf ;WMit  ce  .^;^nÂt  ju^  p^r  Sob  Allasse; .     • 
Ces  réponses  ayant  été  wsamm^vifi^'h.BidfiXSj  il 
prii, ,avis  de  sesoons^lers,  et  i'épondii'ifiijiet  .Liénon- 

AoqM^lor,  rmauQ^  9^fff^iêsem  et  «ousat^ur,  ^idraè  did 
sd  trouver  au  chsfmp  debalaill^^  au  gt^s.poiA  inidi^ 
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gner  le  champ  'de  bataille  aux  gentilshommes  clont  a 
parjé,  il  nlayaiupatse  dispenser  de  l'accorder,  comme 
il  raurait;&ijt;'à;toi&t.autre^'q«i%l' était  rësoiu  de  sotH 
teAir  le»  droits  !de  «a:  souveraineté ,  sans  txkii;ejfeis  avoir 
aUQUU  dessein;  de  déplaire  à  M'^lla  duchesse  de  Lor- 
raine, .à  ^ui  il  était  prét[d;e  rendre*  service  partout  où 
U.powrraiti'  '  \  .  '  '^.'.  .^  - ->  :--i  v»  ,  ;..•  •.-.•;•.;.  .. .. 
. .  A  fp^i  à^^  députés  deJLorfaine  répliquèrse&t  c[a*ils 
f)rote$tiijE^tr  aujuom  :du.  duc  de: Lorraine  letir  sei- 
gneftir,  de;:uullilé.. contre. lotit  ce  qui  avait  été  fiûià 
cet  égs^lrd  Contre.  ;^s\droiju9  9!  oui  »ce!  qui  pourrait  éixe 
fait  à  Tavenir  :  à  quoi  le  seigneur  de  Sedan  répondit: 
^  quinfW  twchèj  }fifassé\  De.  fjoute&lesquelles  choses 
le^it^  députés^demaxidèrent  sbcte  ^et  cei^ificat  ',  qui  kor 
furent  accordés. . .    , .  1  1 1  f. »•> ,  1  '  5  <'  ,..::.••':. 

:  J^  dûêl  .entce  Daguerreet  Fendilïe  ne.  «laissa  pas 
de^e^i&ire*JLesdeu^<pariiies>e  trouvèrent  à  Sedan  au 
jpuiTm^qué^  quii&ijt  Jbe:aâl.àoûu  On  y  observa^  à  peu 
de  chpses  prè3^  toiïjLQS;' les: formalités  que  nous,  avons 
VitjÇSi  .da»$:  ^affaire  de  IlQi}«fêlÔD  et  >dal^idots  ;  ^k  la  dif- 
iét^vs^Çi\(^^  d^ns  (ce  pnemienduei,  Roquelor  faeiparut 
{)ai$9  ,a^.l^^  qnedanfii  celui ^deSedany  Jes  deux  .ch»n- 
pio|\s  .\CiOfic^t,iji<>eiit  y>.  et  >Eendilte  1  fiit!  vaincu.^  s  JLe .  set 
gi^Mr.4ç^kM^rfc\r€îndit  w^.s'entanttè^^le  29\dWû^ 
jCpinme.  qettê  sentence  et,  to»tsie.pi;ocès>  on^-^ëifas  im- 
prioié^  àiiSedab^  et  que  njou$r>en[avx)ns.pa]?tétiîm/loiig 
idaf>s,TjÉriîfOire,  de  Lorram^j^^^ovâ  !iilavona  pas  cru 
devoir  nous,  étendre  suipoet^tâjet»  èncet' éndh)it.  D 
nous  suffit  d^avoir^it  voir  que  nos  ducs  ont  toujoius 
joui  du  droit  d^assigner  le  champ  de  bataille  aux  gen- 
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tilshommes  dans  les  combats  singuliers  qui  se  soikt 
faits  entre  la  Meuse  et  le  Rhin,  et- que  ce  droit  est  un 
dés  plus  ancieci^'^  privilèges  de  leur  couronne. 


SUPPLÉMENT  (i> 


) 


Il  n^entrait  pas  dans  les  vues  de  D.  Calittet  dé 
donner  Thistoire  complété  des  duels.  Après  en*k^àit 
lait  connahre  le  principe ,  la  ferme  et  le  bût  ^  cet  au- 
teur a  dû  s'arrêter  là  où  la  matière  devenait  éitih^itv 
à  Y  Histoire  de  Lotrçmej  dont  il  s'occupait  alors.  Sans 
prendre  à  tâche  de  compléter  son  intéressante  No- 
tice, nous  jeterons  un  coup-d'œil  rapide  sul*  eë  ^ 
s'est  passé  en  France  de  plus  remarquable  y  relàtivcf- 
ment  aux  duels,  depuis  que  nos  nVont  senfi  lâ-  né- 
cessité d'en  prosmre  Fusage,  et,  d'abord ,  d'en^  mo- 
dérer l'abus. 

Lesduds,  propagés  avec  tme  rapidité  effrayante, 
et  devenus,  en  quelque  sortey  une  habitude  sociale, 
éveillèrent  enfin  l'attention  et  la  sévérité  du  dbef  de 

l'Eut. 

Déjà  Louis  yil  avait  restreint  la  Êicahé  dsr  eooibtft 
judiciaire,  et  ordonné  qn'3  ne  serait  plus  admis  pour 
une  dette  de  cinq  sous  et  atidesioas.  Saint  Louis  porta 
la  ré&rme beaucoop  plus  loin,  dans  son  édit  de  i^Go* 
Ce  prince,  dont  le  premier  besoin  étant  d'être  juste, 
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iflitlé,'  kTji  parier!  ' !  remède*^  •  t\x  »  protestant  qu'il 
»)^cnr4erait:  âooune;  grâce  âiidc^  côuttëTènanisi.'  Mais 
réyèaemeiit  ne  T^péqdit  point  enooi^e  à  ion  attente. 
L^sëaréiriléides  loiscontre  les  daelï-sièiliblait-^à'ecrottre 
Taudace  et  la  fureur  de^  ^nheHïid  de  'tout  tfepos.Ce 
D^âlll^it  pas  js^eulement:  d«s  .cfuéFôlfes  |)«rsdilxiëltès'^  des 
combats  d'bonime  à  homme;  on- voyait ^dea^'éiiitfilles 
e|»(iQrie3;sUdsull£er^  ëe défier jiet  fendra  llimé  ràr  l^àti«re, 
\^Ji^,  à  la;mam.  Dès  amis.^  |ilus^^xDru>moins'  nombrèw, 
s^^^^^ai^t/'à  :1a  vengeance  ^d'unj  ami»  outragé.  L^of- 
leA^ér.parai^saii; /accompa^é  d^unisvdmbt'é  égal  dé -ses 
p4llfi^as:};:léi  sàng:de  TÎngr.  yictime»  MlflSsart  à. peine 
à  la  satisfaction  d'un  haineux  spadassin^  ^t  les  dûels^ 
jd4géaéràn(  en  deivéritables  comhâns^  ^enaçKaient  d'é- 
terniser en:  France  tjLes  horreurs  de^la  guerre  civile. 
Le^^al^  enfin,  était  parvenu  à'soi;!  conoble,  lorsque 
làoujis ^IVreçut  Tonciion  sacrée^ iç  16  juin  1 654;  ci 
ç^^st^  alors  qu^il  jura  solennellement ,  sur  les  Evaiigil^, 
de  maintenir  rexécmioh  de  Tédit  qa^ii  avait  renda 
troi{$  ans  auparàvaikc  contre  les  duellistes^  et ^ull  con- 
firma depuis  par  de  nouvelles  ordonnances-. 

Ces  acte$9  qui  règlent  les  fonctions  des  juges  do 
point  d^honiii^ur^  intéressent  Tes'  cœurs  généreux  à  la 
hon^e  ipielligence  et! au  pardon  des-injui^s,  ^iten 
facilitant  à  des  ennemis  mutuels  toiis  les.  âaioyens  de 
rapprochement  et  de  satisfaction  avoués  par  la  mo- 
ralp  et.le  véritable  honneur,  soit  en  ôtarit  tout  espoir 
de  grâce,  d^indulgence^oumémede  pitié,  à  ceux  qui 
oseraient  y  résister. 

11  faut  Tavouer,  les  peines  qu'ils  prononcent  contre 
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les  dueUi&tes  èjt  leurs  complices  ^/adbéresisrou'fafUteiirs^ 
80H.t:d^une  rigUieur  dont  il  n'y  a  peutiétilB  pas  d'exem^- 
pies  dans  les  Godes  oriaûaelsodfes.hatrdns  pdricéed^ 

La:siiaiple  provocation:  du  duel  iéiaitj  punie  de  pl'u^ 
siei^r$  années  dei  prison.  •  :      J   -  •;   noh  -k   ;:•>./;•  ^ 

La  consommation  du  duel  enlnsShait  Lapein^^pitale, 
la  confiscation  des  biens ,  la.d^gradatioâ  de -noblesse, 
eV  là  flétrissure  des  acines  par-  la>  main  .dui  bourreau;  ^ 

Les  secqnds^y  et  tous  ceux  qiup' priaient  part  au 
çifitihaXy  encouraient  les  ndémes peines.       '  '  î   , .: 

;Le$  rsimples:  speclàtéurs  se  voyaient  dépouillés'  de 
Içuk^s  ohafgês,  dignilés  et  penision»*   •>  /i  -■'.  "> 

Le  lâqUiîi&  porteur;  du:  cartel  ^tiait  !foiietté  y  marqué , 
et  envoyé  aqx,:galères  pour  S|l^  vie.  j.  .::•::.■  -.rw.^w  ; 
.  Les  mêmes  édits  décWère^it  enfm  le  crime  de>duel 
imprescriptible  par  aucun  •laps.deiemps;!Ce't  exbès  de 
s<évér>ité  imposa- :d!ab(»rd  aux;.plus  téméraires;  Le  duo 
4e  N^vailles  iefusa  duverteménit  de!  stsibaure  conU'e 
le  comte  de  So^ssons;  Plusieurs'  aûUres; -cartels  jpioiités 
à  des  personnageis  marquant  V  demeurèrent  sand'câetv 
Voilà  les  traitS(qùe  Von  vante  eommèledfruit  dVne  Aér^ 
reiir  saluiaire.-M  aiisquelle  çon^éq^J^âèe^^n  devons-^nous 
tirer?  qu|5  tant  d^jséyérité  ^'^était îq»'i*lh&ein' wapiiis7> 
sant;quç.si  ell0.a  rjetonu  le  braifdi^idue!.4e:NavaiUiis, 
elle  n'apt^,  du  moirisi,  comprimer  raudace!  deison; 
provocalei^,  «tj  que  lesidutatliatés  triomphèrent  égale- 
ment de  la  crainte  du  monarque  et  dfts^.lois.   '  .  )  -vk'x  •'. 

Voici  la  déclaration  ajoutée  au  serment  royal  du 
sacre 9  d'après  l^exemple  de  Lqiûs  XIV  i.-         .  ^    i 

«JNou^,  en  (K)nséquçnce  d§^  édits^de;»  i^W-nos;  pré;» 


/ 
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(^  dëcesaenrs-,  registres  en  notre  Cour  de  parlement, 
f(:  contre  les  dueU,  voulant  suivre  surtout  Texempie 
((  de  Louis  XIY^  de  glorieuse  mémoire,  qui  jura  so- 
ie lennellement  au  jour  de  son  sacre  et  couronnement, 
(c  Texécution  donnée  dans  le  lit  de  justice  qu^il  tint 
w  le  7  «eptenabte  i65i  ; 

'  «  A  cette  fin,' nous  jurons  et  promettons  en  foi  et 
((  parole  dé  roi,  de  liVxempter  à  l^avenir  aucune  per- 
ce sonne,  pour  cpelque  cause  et  considération  que  ce 
«  soit,  de  la  rigueur  des  édits.  rendus  par  Louis  XIV, 
c(  en  l65i,  1669  et  1679;  qu^il  m  sera  accordé  au- 
«  cune  grâce  à  qeux  qui  se  trouréront^  prévenus  des- 
((  dits  crimes  de  duels  ou  rencontres  préméditées  ;  que 
(c  nous  n^aurons  aucun  ^ard  aux  sollicitations  de  quel- 
le que  prince  ou  seigneur  qui  intercède  pour  les  cou- 
«  pables  desdits  cri'mes  ;  protestant  que  ni  en  faveur 
«  d'aucun  msufiage  de  prince  ou  pi;incesse  de  notre 
u  sang ,  ni  pour  les  naissances  de  dauphin  et  princes 
»  qui  pourront  arriver  durant  notre  règne,  ni  pour 
«  Quelque  autre  considération  générale  et  particu- 
f(  lière  que  ce  puisse  être ,'  nous  ne  permettrons  sciem- 
«  ment  être  expédiées  aucunes  lettres  contraires  aux 
(Y  susdites  déclarations  ou  édits ,  afin  de  garder  une 
(C  foi  si  chrétienne^  %i  juste  et  si  nécessaire.  Ainsi 
((  Dieu  me  soit  en  aide  et  ses  saints  Evangiles.  »  * 
Cet^acte  est  le  dernier  dans  Tordre  des  sermons  do 
sacre  (1).  (^Édik  C.  L.) 


(  i)  Voyez  V Histoire  critique  des  cérémonies  au  saicre,  par  C.  L 
i2«u«|t  aux  duels  y  on  lira  avec  intérêt  les  deux  Traités  de  Sa- 
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varon  ;  le  premier,  où  ^e  trouve  Tédit  <!c  PhUippe-le-  Bel  ;  le 
second,  qui  est  suivi  des  ordonnances  de  saint  Louis.  Paris, 
i6io-i4y  in-8^  Nous  citerons  encore  la  IHsseriatiim  hisêo-* 
rique  sur  les  duels,  par  B.  (Basnage)  Amst.,  1730,  pet.  in-8^) 
le  Ttxdté  des  combats  singuliers  y  par  le  Père  (depuis  cardinal) 
Gerdil;  Turin,  in-8®;  ouvrage  savant  et  très-curieux;  et  l«^ 
Recueil  concemani  le  tribunal  des  maréchaux  de  Fmnce,  a  vol. 
în-S».  (lia/.  CL.) 
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§  m. 

$UIT£  DE  L'aDMIIVISTRâTION  DE  LA  JUSTICE;  SERMENS;. 

BOURREAU;  BAZOCHE  ; 
EMPIRE  Se  GAULÉE;  MONTRES;  PARA19YMPHE& 


DISSERTATION 

SUR  l'ai^giekne  forme  des  sermens^ 
PAR  L'ABBÉ  DE  VERTOT. 


Si  les  hommes  avaient  conservé  les  mœurs  et  Fin- 
nocence  du  premier  âge^  on  n^eût  point  connu  Tusage 
des  sermens.  Une  confiance  réciproque  en  aurait  teno 
lieu  9  et  la  parole  seule  aurait  été  considérée  comme 
le  gage  assuré  de  nos  promesses,  et  comuae  une  ex- 
pression simple  et  fidèle  de  la  vérité. 

Mais  Fintérét,  Tambition  et  des  passions  violentes 
ayant  amené  Finfidélité  et  le  mensonge,  ces  mêmes 
hommes,  dans  une  défiance  mutuelle,  ont  été  obligés 
de  chercher  jusque  dans  le  Ciel  la  caution  de  leurs 
paroles,  ou  la  vengeance  du  parjure. 

Il  faut  bien  prendre  garde  cependant  de  confondre 
ces  sermens  religieux  avec  ceux  qu'on  appelle  jure- 
menSj  et  qui  sont  condamnés  par  les  lois  divines  et 
humaines.  A  Dieu  ne  plaise  que  nos  études  soient 
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employées  à  conserver  la  mëmoire  de  ces  imprëca* 
tions  bizarres  et  impies  que  la  colère  et  la  fureur  ont 
inventées ,  et  que  de  funestes  habitudes,  et  comme  une 
tradition  empoisonnée  ont  fait  passer  jusqu'à  nous. 

Je  parlerai  seulement  ici  des  sermens,  en  tant  qu'ils 
sont  autorisés  par  Vusage  et  par  les  lois,  et  que  les 
hommes  les  ont  fait  intervenir  dans  les  traités  les  plus 
solennels,  comme  le  supplément  d'une  confiance  ré- 
ciproque, et  comme  un  lien  nécessaire  dans  la  société 
civile. 

On  vient,  messieurs,  de  vous  en  faire  voir  Fori- 
gine  et  les  différentes  cérémonies,  tant  parmi  les  Grecs 
que  parmi  les  Romains;  rien  n'est  échappé  h.  l'au- 
teur (i)  ;  il  a  su  nous  introduire  dans  les  miyslères  de 
ces  deux  nations  si  célèbres  dans  l'histoire  et  dans  la 
république  des  lettres,  et  dont  les  moindres  usages 
sont  encore  si  précieux  à  notre  souvenir. 

Devenus  citoyens  de  Rome  et  d'Athèi^es,  et  l'esprit 
encore  rempli  de  ces  idées  si  .nobles,  et  qu'inspirent 
des  mcèurs  si  polies,  pourrez -vous  vous  résoudre  à 
descendra  jusqu'aux  coutumes  grossières/  et  sauvages 
de  nos  premiers  Français?  Le  contraste  seul  peut  atti- 
rêf  votre  attention.  Ce  n'est  pas  que  nos  statuts  n'au- 
torisent ces  sortes  de  recherches.  On  y  trouve  d'ail- 
leurs des  usages  singuliers  et  mémeintéressans,.et  qui 
sont  déjà  couverts  par  une  longue  suite  de  siècles  et  par 
une  antiquité  qui  semble  les  rendre  plus  respectables. 

C'est  au  travers  de  ces  siècles  si  obscurs  que  j'ai 

—  — - 

(i)  Uabbé  Massieu. 
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tâché  de  démêler  quels  étaient  les  serinens  de  nos 
ancéires,  ceux  qu^ils  prêtaient  à  nos  premiers  rois, et 
les  sermens  de  ces  princes,  soit  à  Pégard  de  leurs  sut 
jets,  où  par  rapport,  à  d^autres  souverains.  Je  suivrai, 
pour  la  distribution  des  faits  ^  Tordre  natiu%l  des  temps 
et  celui  de  la  succession  des  trois  races  ;  et  afindW 
irer  dans  une  connaissance  exacte  de  la  jaature  de  ces 
différens  semiens,  peutrêire  ne  serait-il  pas  îiraiileid« 
donner  ici  en  peu  de  mots  une  légère  idée  de  Fori* 
gine  et  des  mœurs  de  la  nation  française. 

Il  faut  convenir  que  la  plupart  des  Etals  n^ont  eu 
qu^une  origine  fort  obscure,  et  mênie  qui  a  été  son* 
vent  Touvrage  de  la  fortune  et  du  hasard.:  Des  bri- 
gands qui  cherchaient  un  asile,  et  à  échapper  àli 
puissance  des  lois,  jetèrent  les  premiers  fondemeBS 
de  Tempire  romain;  et  Garthage  vit  élever  ses  toun 
si  superbes  sur  les  débris  de  quelques  cabanes  que  des 
étrangers  et  des  fugitifs  avaient  bâties  au  bord  de  la 
mer.  Les  uns  et  les  autres  commencèrent  à  étendre 
leur  domination  par  des  courses  sur  les  terres  iàe  leurs 
voisins  ;  et  en  faisant  d^abord  le  métier  de  brigand  et 
de  pirates,  ils  apprirent  insensiblement  celui  de  ccm- 
quéraut.  ,  .     . 

Telle  a  été  Torigine  des  plus  grands  empires;  et 
c^est  ainsi  que  se  forma  la  monarchie  française  (i). 
Un  petit  nombre  de  barbares  qui  habitaient  différens 


(i)  Vero  mihi  çidetur  propîor  illorum  opinio  qid  non  wdus  po*- 
puU  nomen  lioc  putant  fuisse ,  sed  phtrium  qui  in  idem  conspiran- 
abus  animis  Romanonan  se  abjugo  çendicarunt  (Petao,  1. 6,  p.  i<) 
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cantons  de  la  Germanie,  ne  s^allièrent  d^abord  que 
pour  se  soustraire  à  la  puissance  des  Romains.  Ils  pri- 
rent le  nom  de  Francs j  comme  la  marque  de  leur 
indépendance.  Leur  nombre  se  grossit  ;  on  accourait 
de  \Qm  côtes  dans  leur  camp ,  comme  dans  Tasile  de 
la  liberté,  et  bientôt  ils  ne  connurent  plus  pour  patrie 
c|ue  les  endroits  où  ils  établirent  leur  domination.  Tons 
les  Français  étaient  soldats;  tout  FBtat  était  dans  Far- 
mée.  Le  gouvernement  militaire  passa  du  camp  dans 
le  pays  de  leurs  conquêtes.  I^a  plupart  des  différends 
se  décidaient  dans  des  combats  singuliers;  la  justice 
même  ne  se  rendait  que  par  des  gens  armés.  On  voyait 
au  milieu  du  malle  y  ou  de  rassemblée ,  une  hache  d  W- 
mes  et  un  bouclier  attachés  à  un  poteau,  comme  les 
marques  de  cette  juridiction  militaire.  Leurs  chefs 
leur  serraient  en  même  temps  de  juges  dans  la  paix 
et  de  capitaines  k  la  guerre  ;  et  Ton  ne  parvenait  au 
commandement  que  par  une  valeur  éprouvée  et  un 
courage  déterminé. 

S'il  était  question  de  prêter  le  serment  de  âdélité 
à  leurs  souverains,  le  prince  était  élevé  sur  un  pa* 
vois;  on  lui  metuit  à  la  main  un  angon  ou  javelot,  en 
ferme  de  sceptre,  pour  lui  faire  comprendre  qu'il  al- 
lait commander  à  une  nation  guerrière;  et  les  Fran- 
çais, dit  Yenantius  Fortunatus,  en  tenant  leurs  épées 
à  la  main ,  lui  juraient  une  fidélité  inviolable  : 

Uiqtie  JideUs  d  dt  gens  armata  par  arma^ 
Jurât  jure  suo,  se  quoque  jure  ligat 

Les  armes  leur  servaient  d'autel  et  de  divinité ,  et 


*      / 
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ils  juraient  par  leurs  épées,  comme  par  le  gage  et  le 
soutien  le  plus  sûr  de  leurs,  promesses. 

.  Des  sermens  plus'  religieux  prirjent  insensiblement 
la  place  de  cq$  sermens  militaires.  Les  Fi^ancs  qui 
avaient  lembrassié  la  religion  des  ïGaulois,  ê«npruiitè- 
rent  d^  ces  peuples  Tusage  de,  j.urer  sur  \es  choses 
sainie3,  ^t  rôjR  vit  ces  Fr^inçais,  si  fiers  et  si  indomp- 
tables,  se  soumettre  avec  docilité  aux  pratiques  reli- 
giieiuses  des  Vaincus. 

Ce  passage  à  des;  mœurs  si  différentes  ne  se  fit  pas 
tout  d*un  coup;  on  nWa*touchér  à. cet  ancien  usage 
de  soutenir  son  serment  par  son  épée  ;  nos  Français 
en  étaient  trop  jàloUiX  ;  ils  le  regardaient  comme  le 
privilège  de  leur. naissance v'^t  comme  la  marque  de 
leur  liberté  :  Spande  mihi  pugnam^  et  manifestât 
Deus  si  mendacium  an  veritatem  jurasti  contra 
me^  disent  les  capitulaires  du  roi  Dagobert.  On  se 
contenta  d^abo^d  qu^ils  fissent  bénir  leurs  armes  avant 
que  de  s'en  servir,  soit  pour  combattre  ou  pour  prêter 
des  sermens  :  Donet  arma  sua  ad  sojcrandum^  et  on 
leur  insinua  en  même  temps  Tusage  dHnvoquer  le 
saint  nom  de  Dieu  dans  ces  sermens  militaires. 
-  ((  Si  deux  voisins^  disent,  lés.  capitulaires  dé  Dago- 
«  bert,  sont  en  dispute  pour,  les  bortîçs.de  leurs  pos- 
((  sessions,  qu'on  lève  un  morceau  de  gazon  daiis  Ten- 
«  droit  contesté  y  que  le  comte  ou  le"  juge  le  porte 
((  dans  le  malle ,  et  que  les  deux  parties ,  en  le  lou- 
((  cbant  de  la  pointe  de  leurs  épées,  prqnriWt  Dieu 
((  à  témoin  de  la  vérité  de  leurs  soutiens  :  Testificen- 
«  tur  Deujn  àreatorem.  Qu'ils  combattent  après  ces 


(  477  ) 

((  sermens ,  él  que  là  victoire  décide=  de  la  jinsuce*: 
<(  Qualis  de  ipsis  vicerit^  ipse  possideat  illam  con- 
<t  tentionem.  w  i    ' 

Celte  jarispruâeneé  barbare^  ei  céfmélatige  encore^ 
bigarre  de  pratiqués  saintes  avec>4es  iGfôihbat^  >ei^uéls 
et  sanglaws ,  ciéitèrént  j  peu  à  peu  à  ;  des;  usagéfif  ^m 
pieux  et  plus  unijformés.;La  plupart  des  !l^aii bars  s^aô- 
ooàtnmèreni  eiïfiti  à;  jm^r  sub  les  autels,  stfr  le  liV!*é 
des  Evan^lcs,  î^«"*  les  loûibeàux  et •  les^  reliques' <îès 
saints,  et  quelquefois  lûême  surlé^Saihi-Sâcrèment. 
€es  sermens  ëfÀieiit  composes  de  différi^Ates  formule^' 
que  nous  ^pjxirtérons  dan^'  la;  suilé  j  et  tiu  travers 
desqtveflles  on  pëtijrâ;  démêler  lés  moeurs  de'  èfiaqôie' 
siècle,  et  mêihëieS  dlflferôïités  facéS' et  'comme  les 
„«a^  au  g6Uvéri^mé,it.        -:.       ■       :         " 

•ffôus'û'âtoflfi^'|)oihr  tîàhs  la  monârchief'de  trâfrté 
pl&s  anôîeA  que'  ièelûi  qui  ftit  fait  à  »Afidelaw,^  ville 
d'Ap1$aoe',  ver»  Fati  Sg  i ,  entre  Gcmtf  ail  i^i'ôi  dé  Botor- 
gd^ne^^  Cbildèbett  »fe<;^n  neveu ,  roi  d^Âusirasie ,  '  et 
la  reine V Brtifiéhâatj  ttèrè-  de  èé^  jeune  j^riiiô^. ^©W 
trokive  un  acte  si-  ancien  '«t'^i•c^^ieu^  \b^  éhtiëi<>ftans 
•  le  livre  neuvième  de  rHistoiré  de  Grëgoii*é  jlëTônrs^,^ 
et  Ton  y  peut  bbsët^er, ''eh  pateâoi'^^  la  formé  que' gar^ 
daiènt  nos' rois  dàn^'l^urd  partages^,  et  quel  ^ait  éi^ 
ce  tenipis-là  le  douaire  d*iirtè  i^éine  dèTralftCe.-      . 

Ces  princes  jurèrent  robserVatiôn  de 'ée*  traité  par 
le  nom  de  Dieu  tout^puissant,  par  la  saiïite' Trinité, 
par  toutes  les  Vertus  divines,  et  par^  le  jour  redou- 
table du  jugement  dernier.  Jurant  partes  per  Dei 
omnipotentis  nomerij  per  inseparabilem  Trinita- 
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temj  per  dù>ina  orAnia  ac  trexaendum  diem  judi- 

Mais  quelque  respectables  que  fussent  -ce»  .6er^ 
meiis^  les  plusordmairea  se  prétai^tsurjkts  reliques 
d^s,  saints.  Les  Français  y  avaient  fe.plu^  soii?c»i  , 
K^cours,  parce,  qii^ils  étaient  ; persi^ades  que  la  yen- 
geancei  divine  suhrait  <ie  plus,  près  le  parj  ure  ,  et  qu'ils 
regardaient  ces  héros  du  christianisme  comme. les 
arbitres  dp  Ja  ^lère  et  des  faveurs  du  Ciel,  = 

Cbaribert,  fils  aîné  de  Clotaire  P'^  étant  mort  sans 
postérité  masculine,  les  rois  Gontron^  Sîgehert  et 
Çhilpéric  .^es>  frères  partagèrent  ses  États.  Paris  en 
était  ;la  capitale;  aucun  de  ces  princes  ne  la  vouliât 
céder  aux  ^auti'es.  Paris  dès 'Jofîs  n'^^vait  point  d^équi- 
valent  ;  les  trois  princes  convinrent d*/en  jouir  en  cpm- 
mua}  ils  firent  serment,  sur. lies, Deliqi:ies.de^^iat  Mar- 
tin, de  zi^ypôini  «entrer  que  de  içdncert  ;  eft  ils  établi- 
rent, dUGrT^goire  de  Tours,. ces. ^a4ds^  s^inis  joges 
et  vengeurs  du.  parjure  ;  JE^çetque  PAUïj^tJUS  ^rp^^i^r 
qum  ,jHMa(ip  et  Martine,  judeœ  ac  retfibutor  e/us. 

Mais  Chil j^éric ,  emporté  par  une,  passion  violente, 
ne  lais&a.pas^  n^algré  la  t^li^ôii  d^roes^aernaiens^  de 
sQ  jet^dans  la  place.;  il  prit  seul^meiit  Ia  pr4c«iiiioa 
de  se  faire  précéder  par  un  gtajn(d;:tipinbre  dV^ireè 
reliques,  qu^il  fit. porter  comme  une  sauvegarde  à  la 
tête  de  ses  troupes,,  et; dans  Tespérance  que. la  pro- 
tection de  ces  nouveaux  patrons  le  mettrait  à  Tabri 
des  peines  dues  à  son  parjure*  u^c  utJtuiledicto  carere 

•    •  ■   '  -  -  -  —^ 

{i)  Greg.  Tiir.,  L  9,  c.  ao. 
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posset^  reUquus  sanctomm  muhorum  prtBcèdend' 
hus.urbemestingressuà.  .  >• 

Sur  quoi  il  est  bon  de  remarquer  que  nos  i  rois  de 
la  première  race  et  ceux  de  là.  seconde  conservaient 
religieusement  dans  leurs  palais  un  grand  nqmbne  de 
reliques ,  et  surtout  la  chape  ou  le  manteau  de  saii^l 
Afartin ,  et  qu'ils  faisaient  même  porter  ces  précieux 
dépôts^à  leur  suite,  et  jusque  dans  les  armées. 

:  Lies  Formules  de  Marculfe ,  qu'on  croit  oompo-» 
lëes  Ters  Tan.  660,  prescrivent,  dans  Tarticle  38, 
vpit  tous  les  sermens  se  fassent  dans  le  palais  éi  sur  la 
chape  de  saint  Maciin  :  l^ïmc  in  palatio  nostro y  et 
super  Capella  beati  Martini  debeant  conjurare. 

Que  les  prêtres,  disent  les  càpitulaires  de  C)iar- 
Icmagne,  n'aillent  point  à  Farinée,  excepté  ceux  qui 
lont  destinés  au  service  divin  et  apporter,  les. ^ntes 
reliques-:  Et  adsanctorum  patrocioia  portanda,  Oii 
envoyait  cesxeliques  du  palais  dans,  les  provifices, 
lorsqu^il  était  question  de  prêter  serment  :de  fidélité 
au  .prince  :  Per  pignom  quœ  illàc  direximus  de* 
heant  cmtjurare^  disent  les  mêmes  Formulée^  quand 
il.  s'aigissait.  de  quelque  .traitd;  et. on:  faisait  même 
porter  ses  propres  reliques  jusque  chez  \e%  ennemis , 
u>auiie  un  gagfs  inviolable  de  sa  parole.    . 

CTést  ainsi  qu'Ebrcnn ,  maire  du  palais  de  Théo- 
loric  U  j  ayant  déÊdt  Maitin ,  un  des  ducs  d* Austra- 
lie y.  H.  voulant  tirer  adroitement  ce  seigneur  de  la 
rille  de  Laoo,  on  il  s^était  fortifié,  lui  envoya  par 
leux  éîrêqoes  les  chiisses  de  la  chapelle  du  prinee, 
nais  dont  il  avait  ôté  les  reliques ,  et  sur  lesquelles 
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cependant  ces  lâchés  prélats^  et 'les  ministres  de  sa 
perfidie 9  ne  laissèrent  pas  de  faire  serment  qû^il  pou- 
vait venir  en  toute  sûretë  trouver  le  roi  et  le  nùdre 
du.palaispour  traiter.de  là  paix  :  Hoc  dolosè  ao/alla- 
citer  super  vaciias  eapsqs^  ei  jurantes  j  dit  Fréde- 
gaire.    >     ,  ■  •  «^;'^>«.  '    • 

L^Austrasien  s'abandonna  avec  une  foi  entière  aux 
sermensdé  ces  évéques;  mais  à  peine  fîit-il  entré 
dans:  le  ^amp,  qu'Ebroin  ^ .  qui  croyait  ces  sermeos 
ntiils :par>  le  dë£iût  de  reliques,  le  fit  assassiner  par 
ses  satellites  :  ministre  impie  ^t  superstitieux  en  même 
terxips'.,  ilvcràighait  ie  Giel,  et  il  se  flattait  de  Fàvoir 
trompéf '^v»'v^  ■•■-.  '      ''■^'.;..    . 

'.Quelques-uns^, à' )la:yiérité,! évitaient  de  jurer  sur 
les  reliques^  mais  cîëtait  pair  un  pur  sentiment  dé 
religion^  et:ils:sf  contentaient  de  prêter  serment  siir 
lés  orhemens  dont  FauteJ  ouïes  châsses  de  ces  .saints 
étaient  revêtus.  Chilpérîc  ayant  fait  demander  le  ser- 
înehit  à  un  Français  qm  s^était  réfugié  au  tombeau  de 
saint  Martin,  ce  seigneur  lui 'envoya  ikmplement  la 
happe  de Tauiel  du  même  saint,  comme  Jai  preuve  de 
sah^«erment  :  Pallajn  altaris  fideijussorérn  dédit; 
.et  après  une  telle  caution,  la  défiance  n^anrait^té 
guère  moins  honteuse  que  le  parjure 'même.      ■ , 

Tout  ce  que  Tusage  permettait  dans  ces  occasions, 
c'est  qu'on  pouvait  exiger  de  Taccusé  qu'il  fît  soutenir 
son  serment  par  un  de  ses  proches  et  de  ses  amis;  et 
on  multipliait  ces  témoins  à  proportion  de  Timpor 
tance  de  Faffaire  dont  il  était  question.  Cest  ainsi  q« 
de  pareils  sermens  décidèrent  de  la  naissanice  et  de  h 
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fortune  d*un  des  plus  grands  rois  de  la  preiiiière  race. 

Chilpëric. étant  mort,  ce  prince  ne  laissa  pour  lui 
succéder  qu  un  jeune,  enfant  a^elé. C%>^a£ir?^  k  peine 
âgé  de  quatre  mois.  La  conduite  peu  régulière  de  la- 
reine  Frédégonde,  sa  mère,  faisait  douter  sUl  était 
véritablement  du.  sang  deClovis.  (c  Je  crains  bien, 
disait  le  roi'  Grontran ,  son.  oncle ,  que  cet  en£int  ne 
soit  fils  de  quelque  seigneur  de  la  Cour  :  Sed_,.  ut 
credxiy  aJicujus  ex.leudibus  riôstris'sit  .filins,  n  H. 
ÊJlut,. ayant  que  de  reconnaître  , ce  prince ,  i^doique 
né.daxia  la  poutpre  et  dans  un  légitime  maris^é,  que 
la  reîfiê'y  trois  :évéques  et  trois  cents  dés  principaux 
de  la  n^t>n,  jurassent  qù^il  r  .'était.  Teritabrement:  fils 
de.Chilpérîè  :  Sacramefnta.  dedenùU  hune. à  Chit- 
peïicogetnèratumijuisse.,  ^  ,.;     .  ,..:.;:    ; 

Ces  témoins  s'appelaient  juneurSj  conjureurs^jsà-- 
cramentauac  :  juraxores^  confuratares  ^  sàcmmèn- 
talès.\\hàes2i\&ni  être^  de  condition  libre ,  d'une *ré- 
puution,,  intègre.  On  exigeait  méoie .  qulls  fussent  à) 
jeun  lorsqu'ils  prêtaient  sermenv;  et  .l'on,  observai 
dans  taisuiie^  et  pour  un  plus  grapd  respect,  de  ne. 
point  exposer  lés  reliques  à  cet  usage  pendantle  teîilps 
de  TAvent,.  du  Carême  et  des  Rogations  :  Fn  his  die-^ 
bus  y  dit  le  concile  de  Bordeaux,  non  debentsacer-î. 
dotes  reliquias  prœstare*ad  Jurandum. 

Ces  jurèurs  mettaient. tous  la  main  sur  l'autel  ou; 
sur  la  châsse  où  reposaient  les  reliques  ;  et  celiii  qui 
prétait  le  iserment  mettait  sa  mainsur  toutes  ces  laains; 
diffiéffentes ,  et  loi  seul  prononçait' tes'>parôles  du  ser*^ 
ment,  suivant  l'ordonnance  du  roi  Dagobert  v-I^ta. 

I.  3«  LPT.  3l 
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sMMmenta  debeht  esse  conjumta,  ut  illi  conjura- 
tores  manus  suas  supra  capsam  ponant^  eu  iUe  solus 
cui  eaûsa  requiritur  a)erba  tantunt  dicat^  et  super 
Minium  mafius  nuf.num  suam  panait 

Que  si  on  manquait  de  témoiQs^  on.  substituait 
^ors  des  autels  ou  des  tombeaqx  en  leur  place,  et  le 
serment  prête  sur  différens  autels  tenait  lien  d'autant 
de  témoins.  Gontràn  Bozoa^  seigne^  fiq^çais,  étant 
allé  cherci;ier  jusqu'à  Constantinople  u^  aventurier 
dap^Qlé  Gondebiutdj  qui  se  disait  fils  natureJi  de  Clo^ 
taire  I^%  et  dont  il  voulait  £ûre  le  chqf  d'une  révolte, 
ce  prince  prétendu  le  voyant  setil,  et  se  défiant  de 
tout  ce  qull  lui  disait  ^és'éprces  de  sop  parti>  exigea 
de  liH  qu'il  en  fit  serment  dans  douze  églises  diffé- 
rentes :  jàt  ego^  dît -il  y  per  duodeeim  lœa  sonda 
ab  ep  suscipio  sacmmenta. 

'  ibs'choix  d^s  ces  autelsyou  dêstombeij^ux  sur  lesqueb 
on  devait  prêter  serment,  appartenait  à  celui  qm  é(ak 
en  droit  de  rejxigcvj '-et  il  prescrivait  prdinairenieot 
Tautel  auquel  il  avait  pins  de  oonfifince ,  e« .  dont  le 
saint  ipassait  pour  puqir  plps  sévèrepient  le  parjure. 

Grégoire  de  ']^o^l»^i  qui  Wa^urni  la  plqpart^des 
£h<b  que  je  viens  dp  rapporter,  n*éebappa  lui-même 
à'ia. persécution. M^e  ses  ennemis  que  par  de  pareib 
sermens.  On  raccùsa,.dvi' vivant  deCJbitpéi^û,  d^avoir 
parlé  avec  peu  de  respeet  àe  la  eonduitei  ide  la  reine 
Frédégonde*  L^affaôre  fîit  portée  ^ans  une  assemblée 
géaiéfrale  des  Français.  Dû  &ux  tânoins' se  présentaient 
pour  ^soutenir  Faecusatiioiii.  IL^vait  pioiir  principal  dé* 
latetu!  le  got^verneur  de  sa  pxorince,  etison.  ro^  pour 
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partie.  Chilpéric,  le  iyraii  de  «e^  sujets  ôt  Teselaye 
de  sa  femme,  demandait  hautemeoi  qtn^on  fit  justice 
du  calomniateur  de  la  reine.  Lmî  seul  ^mblait  ignoi* 
rer  ses  désordres;  et  )a  cruelle  Fréd^onda  ohorchaii 
daps  la  disgrâce  ^  oç  grand  h^mme,  h  «ûrelë  de  sts 
crim/^  et  h  dur^  4e  ses  pUisirSr  Tout  concourait  à 
la  perte  du  i^nt  ^irâqufs,  jusqu'à  la  yérité  même.  Mais 
le  clergë  et  1^  peuple  prir^Pt  la  déf^^Sfie  'd*un  prélat 
qui  était  Toirnfqient  de  TEgli^se  des  Gaules.  Enfin , 
après  ))eaucoup  de  dispiMfif  ^  d'agitations,  im  cpoi^' 
yifit  qu^on  célébrerait  trois  messes  solennelles  sup 
troi^  9Mk\fi\s  difiereus,  et  qu'il  prouverait,  ensuifts  son 
innocence  par  sèment  sur  ces  trois  autels  :.  Ile^(iêà 
ad  hoç  çausa^  ut  dictis  misais  in  tribus  akmrièasj 
me  de  his  verdis  emieraa  saçrametita^ 

Ce  tCi^y*  p2^9  coiôtiiaLue  notri^  hîdtoirién>  <|ue  oe|..  as« 
sttjeitisseimettt;  à  de^  sern^^  à  Végard  d'un  évéqiie  ne 
fût  c6ntr|iire  •  au%  saints  cauQus;  mais  les  Français , - 
dit 'il,  jwgèEent  quV>«  deviait  toeue  coipiplaisanoe  à  Ii) 
personne,  diu  souvarjttn ,  Hicet  (banonii)uf  a^tmfia^  { 
ce  qui  a  àmné  lieu  à  quelques  fclfetatiftafii  de  we^u^ 
eaquQstiQO.AiJ^s  évoques,  sc>u»,]a  presbjy^r^ra^lfféît 
taicnt,  même  à  leur  promotion  à  rép^»«<^atv  ksMCt 
ipaeut  dP.fidélilté  qu'ils  disvaiwt  k  ft^  vm^  ,  »     :  :    / 

XI  est  çerlaifx  qw.  i^  dergé  ^  çt  méoie;  k^^iksiquci» 

qui ^avïai^M  de  k  piâté ,  lai^aiènt  p^uraître^a  igéocéral 
un  élQÎgu^iâdiit  w^m  poar  toutes:  sortes  de. sevr^^nsi 
S^intEloi,  jijlQpjîiséy^que  de  Roypftj  ^[rflHîiié  par  Jio 
roi  Dagobert  I"  de  lui  prêter  serment  de  fidélité  sur 
les  reliques  ;  s'en  défeudit  ay^  a^uta^it  d^  fexYi^téque 


/ 
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de  modestie.  Ce  prince  cessa  de  le  presser;  et  saint 
Ouen,  auteur  de  sa  vie  (i),noiis  apprend  quMl  Tassura 
même  qu'il  aurait  plus  de  créance  en  lui  pour  avoir 
évite  le  Jurement,  que  s'il  avait  fait  les  sermens  les 
plus  solennels  :  Pollicens  se  plus  eum  ex  hoc  jam  cre- 
ditùrum^^  quàm  si  muUimùda  dedisset  sacramenta. 
^.  On.  trouve,  à  la  vérité,  dans  Je  troisième  tome  de 
hi  'Biiliothèqae  des  Pères ^  dles;  lettres  de  Didier, 
évé^e  de  Cahôrs,  qui,  écrivant- aux  tois  Sigebert et 
Dagobert,  se  dit  évéqoè  par  leur  grâce,  et  prend  la 
qualité  de  leur  vassal  :  Sigebèrto  reglj  servus  n^ester 
Desiderius  j  etc^j  et\  pet  gratiam  ejiis  episcopus, 
Dagoberto  régi  Desiderius  rester  fidelis ^  etc. 
^Oh  voit,  de  plus,  dans  la  vie  "de'^dint  Léger,  évé- 
que  d'Autun.^  que.ce  prélat  étant  sollicité  de  recon- 
naître pour  roi  tm  'prince  appelé  ClosfiSj  au  préjudice 
de  Théodoric,  roi  de  Bourgogne,  son  légitime  sou- 
yerain,'ce  généreux  évéque  protesta > qu'il  perdrait 
plutôt  la  vie:  que  de  violer  la  foi  qu'il  avait,  dit-il, 
promis  deva:tit  Dieu  de  garder  à  ce  prince  :  QiwuS" 
^liè  ^me  'Detis  in  hoc  a)itd  jussérit  sttp&resscj  non 
fim^abor  h  jide  quani  Theùdorico^  j^ixmUsi  coram 
Dùmiho  conséhare.  •  - 

Voilà  certaineméiâ.  -  une  promesse  de  JBdélité ,  ec 
feit^ levant  Dieu,' ^orâm  Z7ommo  :  cela  ressemble 

àssè2ià;un  ^i^^^>!-l^9Î^  il  faut  neQonnaitré  de  bonne 
foi,  queisi  on «Kiâmiâe^'à  la 'rigueur(5èè  différens  textes, 
ùk  if?y  Vôît  '  Sà^cuttfe  .exptessio<it  Hjûi  '  mâtque  qu'il  eét 

Ci^^Dc  la  vié-de  saIiitlElol;(=fift7.>^  •     '  V    - 


I  .  ■ 
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fait  un  serment  formel.  Peut-être  que  la  sainteté  de 
ces  prélats  les  mettait  au-dessujs  des  sermeus,  et  que 
la  qrainte  religieuse  de  jurer  leur  tenait  lieii  des  jure- 
mens,  même  les  plus  solennels.  Il  Êiut,  de  plus,  ob- 
server que  les  évéques ,  vers  le  commencement  de  la 
première  race,  n'avaient  encore  ni  dignités  ni  puis- 
sance temporelles  qui  les  distinguassent  des  simples 
particuliers. IXos  rois,  à  la  vérité,  en  honorèrent  quel- 
ques-uns de  leur  plus. intime  confiance,  et  ces  princéis 
firent  même  de  grands  biens  à  leurs  églises.  Les  Fran- 
çais, d'ailleurs. touchés  de  Téclat  de  leurs  vertus^  re- 
cevaient leurs  avis  comme  dés  lois ,  et  ils  n'entrepre- 
naient rien  sans  leur  participation.  Tout  cela  n'était 
encore  cependant  que  des  honneurs  sans  titres,  et  des 
richesses  sans  domination.. 

Mais  de  grands  fie&  ayant  été  unis  insensiblement 
à  leurs  crosses,  les  évéques,  sous  la  seconde  race,  se 
trouvant  à  la  tête  des  parlemens  et  des  assemblées 
générales  de  la  nation ,  et  ces  prélats  ayant  des  vassaux , 
et  même  des  troupes  qu'ils  étaient  obligés  de  fournir 
au  prince,  cl#cun  selon  leur  contingent ,  il  était  bien 
juste  que,  succédant  aux  grands  de  l'Etat  par  leurs 
fie& ,  on  s'assurât  alors  de  leur  fidélité  par  des  enga- 
gemens  plus  précis  et  plus  solennels.  '  •     . 

Jamais  ces  serment  ne  furent  plus  fi^équens  quii 
^ous  cette  seconde  race ,  et  par  conséquent  plus  mal 
observés.  Nos  rois  les  faisaient  même  réitérer-  à  une 
même  personne  eh  différentes  occiEisions.  On  ne  voit 
presque  plus  que  sermens,  que  parjures^  querivoltes 
et  que  guerres  civiles.  Diflférei;ites  causer  y  contribue- 
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rent  :  le  ehabgement  arrive  dans  la  itiaisoB  régnante 
y  eut  beaucoop  de  part  ;  et  Torigme  des  fiefe ,  Télé* 
TMioB  k  la  ptiiisaiioe  des  grands  vassaux,  cadfièteût 
depuis  une  révolution  générale  dans  te  royaume,  et 
donnèrent  comme  une  nouvelle  ùpe  \  la  monarchie 
C'est  ce  quHl  faut  développer  aussi  Sommairement 
et  en  moins  de  paroles  que  \ious  pourrons. 
•   Pépin  y  chef  dd  la  seconde  rac^e ,  et  qui  Venait  d'é- 
lever sa  maison  sut  lés  ruines  de  (selle  dé  Clovis, 
n'ignorait  pas  qu'il  ne  pouvait  prendre  trop  dé  pré- 
caution  pomr  s^assurer  de  la  fidélité  de  ses  nouveaux 
sujetSk  Ce  fut  le  premier  de  ndS  rois  fjvà  se  fit  oon- 
ronner  avec  les  cérémonies  de  l'église,  pour  consdcreF 
sa  personne  et  la  rendre  plus  auguste  et  plus  respec- 
table à  ses  peuples  ;  et  il  se  fit  tnéme  cdtftonner  une 
seconde  fois  par  les  mains  du  pape  Etienne ,  qui,  par 
eomf^aisance  pour  ce  prince ,  excommunia  les  Fran- 
çais ,  s'ils  reconnaissaient  d'autres  rois  que  les  princes 
de  sa  race.  On  voit  dans  nos  annales,  et  surtout  dans 
la  chronique  d'Adelmus^  tous  les  sermeûs  que  Pépin 
exigea  de  Tassilon ,  duc  de  BavièrèJfetl  obligea  ce 
prince  de  jurer  successivement  sur  les  tombeaux  de 
saint  Denis ^  de  ^aint  Martin  et  dé  saint  Oermsdn, 
qu'ft  lui  conserverait  et  aux  princes  Charles  et  Cat- 
iloman,  ses  enfans,  une  fidélité  inviolable  :  FideUta- 
tem  jure  jurando  supra  corpus  saricd  Dianjrsii  pto- 
misit;  et  non  solùm  ibij  sed  et  ^per  corpora  sancû 
Martini  et  sancti  Germant  simili  sacnanento  Jidem 
sêhnturum  poliicit(^  est 

Obdriemagne ,  quoique  plus  autorisé  par  l'éclat  de 
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ses  victoires ,  n^  laissait  pas  d'avoir  pour  suspectes  la 
puissance  et  la  fidélité  des  grands. ..  Guillaume  d^  Mal- 
mesbury,  historien  célèbre  et  judicieux ,  remarque  que 
ce  prince  ^  pour  mieux  s'assurer  de  ses  nouvelles  oon* 
quêtes ,  donna  la  plupatt  des  grandes  terres,  et  des 
£)nds  aux  églises^  parce  que^  dit  cet  auteur^  la  foi 
^u  clergé  loi  était  moins  suspecte  que  celle  des  laï* 
^eSf  et  qu'il  espéi^âiit  que  l'exemple  et  l'amotité  sainte 
des  évéques  contiendraient  même  les  laïques  dans  les 
bornes  de  l'obéissance  :  NoUe  sacri  ordints  hommes 
tamfiLcUè  ijuam  laïcos  JideUtatem  DonUni  rejicere, 
prœterea,  si  laéci  téèeUarentj  passent  Ulos  excom- 
municationis  autorUate  et  potentiœ  se^eritate  ûom* 
pescere. 

De  là  vinrent  tant  de  loîs^  de  canons,  de  formules 
de  prêter  le  serment  de  fidélité  ^  et  qu'on  voit  répaii** 
dus  j  soit  dans  les  capitulaires  de  de  prince,  ou  dans 
les  conciles  tenus  soUs  son  règne  ^  et  auxquels  il  sou- 
mit le  clergé  comine  les  laïques* 

H  Que  tout  homme,  dit -il ,  dans  l'in^ructioA  qu'il 

adresse  atix  commissaires  des  provinces,  qui  nous  a 

promis  fidélité  comme  à  son  roi^  la  renouvelle  comme 

à  son  empereur  :  Nuno  ipsum  prondssum  Cœsàri 

faciaJL  » 

«  No\i^  oi^onnon^ ,  disent  les  Pères  du  troisième  ooD-» 
cîle  de  Totits^  que  les  évéques  gardent  une  fidélité 
inviolable  au  prince  :  Etjldem.  quam  êi  pronmsiùn 
habent  ^^iolabiliter  custodire  studeaM^  n 

On  ne  voit^  à  la  vérité^  encore  deins  ces  textes  d\t- 
férens  qu'une  simple  promesse  de  fidélité  k  l'égard 
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de«  ëvêques  :  mine  ipsum  pronUssum.  Il  n'y  est  en- 
core Êit  mention  d^aucon  serment  prëèis  :  mais  sons 
le  règne  suivant,  quelques-uns  de  ces  prélats  n'ayant 
que  trop  profane  la  sainteté  dé  leur  caractère  dans  les 
guerres  civiles,  on  exigea  d'eux  un  serment  de  fidé- 
lité ;  et  le  cation  i  s  du  deuitième  concile  d' Aix ,  or- 
donne qu'on  dépose  Tévéque  qui  aura  violé  ce  ser- 
ment :  A  ut  etiam  sacramentum  fidelkatis  'violaperit 
proprium  gradum  amittat 

L'empereur  Louis-le-Débonnaire,  son  fils,  voulant 
assurer  la  fortune  de  Charles Je-Chauve,  le  dernier  et 
le  plus  chéri  de  ses  enfans,  déclara  en  pleins  Etats 
quel  devait  être  son  partage  ;  et  il  obligea,  disent  nos 
annales,  les  évéques,  les  abbés,  les  comtes  et  les  vas- 
saux de  lui  prêter  serment  de  fidélité.  Slcque^  ju- 
bente  imperatore  ^  episcopij  abbatesj  etc.  fidelita- 
tem  sacramentofirma^^erunt. 

Le  même  Charles-le-Chauve,  devenu  roi  de  France, 
se  plaignit  dans  le  concile  de  Toul  de  la  perfidie  de 
Ganelon,  archevêque  de  Sens,  convaincu  d'entrete- 
nir des  intelligences  criminelles  avec  Louis-le-Ger- 
manique,  quoiqu'il  eût  prêté  serment  de  fidélité  à 
Charles,  en  quatre  occasions  différentes;  car  il  m'a- 
vait engagé  sa  foi,  dit  ce  prince,  dans  le  temps  qu^il 
n'était  que  clerc  de  ma  cha^Ue;  il  avait  réitéré  ce  ser- 
ment à  sa  promotion  à  l'épiscopat;  et  les  Pères  du  con- 
cile lui  représentèrent  qu'il  avait  encore  fait  le  même 
serment  dans  le  temps  du  partage  de  l'empire  entre 
les  enfans  du  Débonnaire ,  et  enfin  au  couronnement 
de  son  souverain  :  Post  repetita  totàes  sacramenta. 
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Je  he  m'arrêterai  point  à  entasser  tous  'les  sermèns 
que  Ton  trouve  dans  cette  seconde  race;  je  ne  fais 
que  marquer  les  matières  en  passant;  et  je  cherche 
moins  la  multitude  des  faits  que  les  différences  qui 
s'y  rencontrent.  J'observerai  seulement  qu'il  parsdtt, 
par  ces  actes  du  concile  de  Toul,  qu'il  y  a  près  de 
neuf  cents  ans  que  les  ëvéques,  dans  le  temps  de  leur 
promotion  à  l'épiscopat ,  prêtaient  ce  serment  de  fidé- 
lité à  nos  rois.  Il  faut  remarquer,  cependant,  que  ce 
n'était  pas  sans  répugnance,  et  que,  quand  ils  pou- 
vaient s'en  dispenser,  ils  ne  donnaient  qu'une  simple 
promesse  de  fidélité  sans  jurement.  On  mit  même 
cette  différence  entre  les  évéques  et  les  abbés,  que 
les  évoques  promettaient  seulement,  et  que  les  abbés, 
comme  les  laïques,  juraient  la  fidélité,  comme  on  le 
peut  voir  dans  les  Annales  de  saint  Bertin  :  Episcopi 
projitentes  illi  fidèles  fore  ;  ahhates  verb  sacramen- 
tis  fidelUatem  promiserunt 

Mais  l'établissement  des  fie&,  sous  la  seconde  race, 
fit  naître  les  sermens  féodaux ,  dont  aucun  ordre  de 
l'Etat  ne  fut  exempt  dans  la  suite.  Telle  en  fut  l'o- 
Migine: 

Les  gouverneurs  des  jirovinces^u  des  villes ,  abu- 
sant de  la  faiblesse  du  gouvernement,  se  perpétuè- 
rent insensiblement  dans  leurs  emplois.  Ils  les  rendi- 
•  rent  bientôt  héréditaires,  et  d'officiers  destituables  & 
la  volonté  du  prince,  ils  s'érigèrent  insensiblement  en 
petits  souverains.  Ils  s'assujettirent  ensuite  des  vassaux , 
et  ils  ne  tenaient  plus  à  la  couronne  que  par  les  diffé- 
rens  sermèns  de  fidélité  qu'ils  prêtaient  à  nos  rois. 
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Il  y  avait  deux  sortes,  de  sermens;  lé  serinent  sim.- 
ple,  qu'on  appelait  communément  serment JratïCj  e( 
le  serment  lige  (i).  Le  premier  ne  regardait  que  le 
fief  que  le  Vassal  tenait  du  prince  ou  da  seigneur  su- 
zerain. Telle  était  lâjH'ovincede  Bretagne,  dont  quel- 
ques ducs  prétendaient  ne  detoir  à.la  couronne  qu^un 
serihetit  simple,  et  seulement  pour  la  terre  et  le  fief 
qu'ils  tenaient  originairement  de  la  coUtotine;  et  Ton 
rendait  ce  serment  debout,  Tépée  au  côté,  les  mains 
sur  les  Evangiles,  et  avec  le  baiseï^^ 

Le  serment  lige  tombait  aussi  bien  suif  la  personne 
que  sur  le  (ief  du  vassal.  Tel  était  le  serment  que  les 
rois  d'Angleterre  devaient  autrefois  à.  la  Couronne 
pour  le  duché  de  Guyenne ,  ainsi  que  le  reconnut 
Edouard  III,  et  comme  on  le  peut  voir  dans  la  C%n^ 
rdque  de  Froissart. 

Ce  mot  de  serment  lige  venait, ^lon  quelques  au^ 
teurs,  d'un  ancien  usage  de  lier  le  pouce  au  vassal, 
ou  de  lui  serrer  les  mains  dans  celles  de  soU  Seigneur^ 
pour  marquer  que  le  vassal  était  lié  par  son  serment 
On  le  rendait  nu-téte,  à  genoux,  les  mains  jointes ^ 
sans  épée,  sans  éperons  et  sans  ceinture. 

Ce  serment  renfermait  différentes  obligations  (ri); 
que  Fulbert,  évéque  de  Chartres,  rapporte  dans  une 


(i)  Arlus  I^^,  duc  ie  Bretagne,  Pierre  Mauclert  et  Jean 
le  Roux ,  avalent  fait  des  sermens  lîges.  François  P',  Ar- 
lus in,  prêtèrent  ce  serment  debout.  (Lob/,  t.  i,  Jjr.  626 el 
669,  1.  I,  c«  25.) 

(;i)  Du  Chesne ,  t  4 ,  p.  189 ,  Epùt  FulberU  45. 
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de  ses  lettres  à  Gnillaame,  duc  d* Aquitaine,  et  que 
ce  prélat  dit  avoir  prises  lui-même  des  ëcrivaius  de 
çon  ^mps  les  plus  autorises  t  Quœ  ex  libmrum  auc- 
tonifie  notait 

Le  vassal,  par  son  serment,  s^engageait  au  prince 
de  lui  conserver  la  vie  et  les  membres  ;  qu'il  serait  en 
sûreté  dans  les  foi^teresses  quUl  lui  confiait  ;  et  il  y 
avait  même  de  ces  châteaux  qn*on  appelait  spéciale- 
ment fiefs  jurable^j  feudum  juPabilej  parce  que  le 
vassal,  outre  Thommage  et  le  serment  commun  de 
fidélité,  en  fiiisait  un  particulier  d'ouvrir  les  porter  de 
la  forteresse  en  tous  temps  à  son  seigneur,  soit  qu'il 
iùt  en  guerre  ou  en  paix  :  pacatusj  *vel  non  pacatus; 
soit  qu'il  s'y  présentât  à  la  télé  de  son  armée,  ou 
avec  sa  maison  et  ses  seuls  domestiques  :  ad  magnamj 
t>^/  ad  parvdm  vim.  Quelques-uns  de  ses  vassaux  en 
devaient  sortir  quand  le  prince  y  entrait;  d'autres 
pouvaient  y  rester.  Quelquefois  ils  n'étaient  tenus  sim- 
plement que  de  souffrir,  à  chaque  mutation  de  souve- 
rain, qu'on  arborât  ses  enseignes  sur  les  tours  5  et  qu'on 
y  fit  tR)is  fois  son  cri  de  guerre  :  toutes  différences  qui 
^variaient  selon  la  nature  différente  des  inféodations« 

Le  vassal  qui  prétait  le  serment  lige  était  obligé  de 
servir  son  seigneur  en  personne,  et  envers  tous  et 
contre  tous  qui  peuvent  vivre  ^  ^[lourir,  excepté 
contre  son  père,  et  tant  en  guerre  qu'en  jugement; 
c'est-à-dire  à  servir  l'assesseur  pour  juger  les  causes  de 
ses  égaux,  conformément  à  l'institution  de  la  justice 
des  pairs.  Il  devait  se  rendre  utile  à  son  seigneur. 
Fulbert  explique  <^te  utilité  des  secours  qu'il  devait 
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au  prince  quand  il  était  en  guerre  :  AuxUium  do- 
mino suojideliter  prœstet  On  savait  le  nombre  de 
troupes  ijue  les  grands  vassaux  devaient  à  la  couronne, 
soit  quUls  fussent  laïques,  ou  du  prenûer  ordi^  dn 
clergë. 

Les  grands-officiers  prêtaient  serment  pour  leurs 
charges.  On  y  avait  annexé  la  justice  et  quelques  re- 
venus annuels.  Le  but  de  ces  inféodations  était  de 
.  rendre  ces  offices  héréditaires  conmiie  les  gouverne- 
mens  Tétaient  devenus.  Le  connétable  jurait  Dieu  son 
créateur j  et  par  sa  foi  et  sa  loij  de  servir  le  roi  son 
maître,  sans  épargner  sa  vie,  et  jusqu'à  la  mort  inclu- 
sivement, ainsi  que  porte  la  formule  de  ce  serment  : 

Bertrand  du  Guesclin  recevant  Tépée  de  .con^ë-r 
table  des  mains  du  roi  Charles  Y,  la  tira  du  fourreau^ 
et  plein  d'une  noble  confiance  en  son  courage  :  «  Je 
jure,  dit-il  en  adressant  la  parole  au  prince,,  que  je  ne 
l'y  remettrai*  jamais  que  je  n'aie  chassé  les  Anglais 
de  votre  royaume  :  »  serment  qu'il  accomplit. 

Le .  chancelier  jurait  ce  de  bien  et  loyaument  conr 
seiller  le  roi;  de  lui  garder  son  patrimoine  et  le  profit 
de  la  chose  publique;  qu'inné  servirait  à  autre  maître 
ne  seigneur  qu'à  lui ,  et  que  ne  robes  ou  profit  ne 
prendrait  de  quelque  seigneur  que  ce  soit,  etc.  » 

Nos  rois  exi|pa^t  cette  sorte  de  serinent  de  leurs 
chanceliers  dans  un  temps  où  les  grands  de  l'Etat  ne 
faisaient  point  de  difficulté  de  prendre  des  princes 
alliés  de  leur  maître,  des  pensions  qu'ils  appelaient 
Jiefs  de  bourse j  et  dont  ils  faisaient  même  des  ser- 
mens  particuliers.  Mais  il  était  bien  juste  que  le  chef 
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de  la  justice  et  des  conseils  du  roi  n^eûi  point  de  part 
à  ces  engagemens  étrangers  : 

•  •  • Lpr^è  qid  maxîmus  inter 

Principis  officia^  atque  togœ  ciçilis  honores ^^ 
Tûiùis  est  commlssa  fiàes  (  i  ). 


I 
I  1 


Tous  les  sermens  de  ces  grands  -  officiers  étaient 
des  sermena  liges;;  Oo  les:  prétait  à  genoux,  nu^;éte  y 
les/.mains  jointes ,  et  dans,  celles  du  prince ,  et  de  li^ 
même  manière  ^qué  les  prêtaient  les  vassai/x  delà 


COUCOnne;  ...         :..•;:..:; /  ,    . 

€*est  Tassujèttissement  à. ces  différentes  cérémonies 
qui  donnait  tant  d^éloignement  aux  évéques  pour  les 
sermensy  et  ils  croyaient  que  robligalion  de  mettre 
leurs  mains  entre  celles  du  prince ,  comme  une  marque 
de^rassalité  et. de  dépendance,  blessait  la  supériorité 
lie  leur  caractère  ::  Miaubus  enim  dàtis  more  frc^\ 
ctcOjfideliUu.promiltebatur.:  •  •     ^i 

,  (c  Estil  juste  \  diraient  ces  {Prélats  assemblés  a  Cressy/ 
et  qui  a'expliquâient  par  la;plume  éloquente  d'Hincn 
Hiar,  jquè  des  mains  qui  otit  été  libksacréeS'par  tinef 
cmctibn  céleste ,  et  que  la  langue  des  évéqaês,  qui  est 
déVenue  la  rclef  du  Gielr^  Soient  pro&ûée^  parades  serV 
incfns  qui  ne  conyienneut^  a»  plusy  qo^à  déB)laïqaes^^ 

• 

Manus  enim  chrismate   sancto  peruneta\;-eiCHjèt 

Ungua  episcopi  quœ  facta  est  cla^ris ^CœlLu  tit  sce- 

cularisj  super  sanctà  furet I  »*    •.  ;  '-[ 

'.-.  Cependant  ce' même  Hincmar.  ayant  rendu  sa  fin 

'  i^ï)  Mîcli.  de  L^Hdpît,  Seitm.,  i.  i,  o^f  i^Kwia  jCMkw^ 
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c(  des  sainls  Evangiles;  pour  lors  le  seigneur  de 
«  Chaniberyy  chevalier,  me  dit  :  Vous  jurez  au  sei- 
(c  gneur  roi  et  à  son  fils  la  loyauté,  et  que  vous  con- 
«  serverez  son  corps,  ses  membréis,  sa  vie,  ses  droits 

((  et  son  honneur  temporel C'est  ainsi  que  vous 

«jurez-;  et  je  répondis  :  Oui,  je  le  jure  :  ItajuTaik; 
«  et  nos  respondimus  :  ita  jura.  » 

Cette  sorte  dé  serment  est  encore  plus  développée 
dans  un  compromis  que  iSrent  rairchevéque  de  Colo- 
gne j  l'évêqUe  de  Liège  et  le  ducdeJBrabant,  vers  l'an 
i332,  et  dans  la  personne  dé  Philippe  de  Valois  : 

<(  Ce  -cfue  lesdits  archevêque,  évêque  et  duc  ont 
(c  promis  tenir  en  bonne  loyauté;  les  prélats,  la  main 
((  au  peôéuSj  en  la  présence  dés  saints  Evangiles,  et 
«  sans  y  toucher,  et  selon  oequ^à  teur  honnête  état 
«appartient;  et  li  duc  par  son.  serment.- »- 

La  présence  du.confçsseur  du  roi  était  requise  dans 
ces  mêmes  sermeps.  «  Celui  qui  faitsennent  de  féaulté, 
«  dit  Tancieii'  livre  de  là  chancellerie  de  ^France, 
(c  doit  être^  en  habit  honorable;  et  a-t-on  accoutumé 
«  de  le  fèàte  au  roi  après  la  messe,  présent  le  con- 
«'fessèùt  dii  roi;  et  le  doit- on  Tétole  au  cou,  les 
(c  mains  au  pi^  ou  poitrine)  et  nôtjt'pas  lés  mains 
<(  jointes  comme  Thommage.  »  -  v 

.  Lé  serment  devait  se  prêter,  pdtir  le  plus  tard, 
quarante  jours  après  la  liiain-leyééde  la  régale  :  Ipse 
tamen  electus^  dit  Philippe-lé^fiel  ^  tenebituri  bond 
fidè  nos  adiiè  infrh  quadraginta  diesj  past  suscep- 
tionem  regaliurrij  et  nobis  furamerUum^JidelMatàs 
prœsiare. 


-\  i- 
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Les  éYtèques  ne  devaiçm  ce  sermem  qu^  la  siéiile 
personne  du  roi^  quand  ^méme  leurs  ëyéahës  étaiiéàit 
^^itués  dans  des  provinces  du  royaume  qui  avaient  des 
comtes  ou  des  ducs  particuliers  :  Si^e  sint  dûùes'^ 
Mve  comités,  nutalii  dommi  temponcdes^  dit  le  roi 
Charles  Y II 9  écrivant  au  pape  Eugène  IV  ;  Sumiu 
-eninij  a]piiie  ce  prin/ce,  unioUs  .prceiatorumet  ecde-' 
siarum  Jmjàsmodi  princeps.,  prtMector  et  cotiser" 

Pbili|^  -  le  -  Bel ,  dont  nous  venons  de  éditer  Fw- 
^dennancé^ëclare  «xpres^medt,  dttns  la  m^ih-^léVéè 
qu'il  accolm  àTëvêque  d'Angeps'(*i»)yque  «dite^comtîé 
d^Anjou  venait  à  être  sseparé  de  la  çpùironney  Tévêqûé 
ne  ferait  aucun  vsecment  qu'au  roi  mé/ne  :  Episco^ 
pus  non  teneretur  fiicere  huju^nodi  jumméitt^ 
^omiti  jéndegauensi.  Piei?re^  Roger ,  arche vêcjfàè^dè 
Bouen^  «i  depuis  pape  soùsld  tioià^Aé  Cleinefi^P^I^j 
^caat  âc^icii^.  par  Philippe  de  Ttàlois  <te  prêter  ser- 
ine!9i.4e  £âèhié  ^  Jean ,  duc  de  -  Normandie'  son  'fi)s', 
œ  fitâ^  voulue  sWdîspçnser^ustï  allégua.  pQcrrtaiëô'A 
<ju'il  jcie  devait  ce  sermeiït  qw'ao  Toi  dé  France^  et  il 
fallut  <pie  le  jroi  Philippe  lui  donnâ%  des  lètt^^^^ia^ 

tentes  an daatede  Tan  i33^j  pariç^cielîes  ée' priâèè 

• 


y    .\. 


(i)  Lettces-^atentes  dePhiUpjfte  ,de  Valoîs,.m£^ 
gardëés  dans  les  arcluVes  delà  catJbédrale, données  à  Sainte- 
MâHe:,  près'  Pontbisè  (c*est  Maububson  ),  au  mois  de  jultk 
i334^  Leii-  lettres  de  Jean ,  dac  de  Nomiaudié ,  sonît '  cfatées 
«dn  PoatY-Sautt-Mâix^ance,  ^a  mois  de- juillet  de  la  ttiêwnt 
année.   .  -■'■'' 

I.  3«  nv,  3i 


\ 
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déclarait  que  t^ette  prestation  de  sennem  ne  pourrait 
tirer  à  conséquence  pour  les  ducs  de  Normandie,  qai 
ne  aéraient  pas,  comme  le  prince  Jean,  héritiers  pré-, 
sooiptifs  de  la  couronne. 

A  regard  du  cérémonial.,  il  a  changé  dans  la  pins 
grande  partie.  Le  prélat  ne  met  plus  d'étoMe;  il  pa- 
rtit v»eulei»eiii.veacamail  et  en  rochet,  «et  il  |nrête 
sernç^ent  à  genoux,  les  .mains  jointes  et  dans  ceHes  du 
prince.  Le  grand  -  aumônier  y  tient  la  place  du  oon* 
&sse^r;çhi  xoû  On  ne  fait  plils  de  diffîci:At^  de  jurer 
su^.^^.i^lfit^  Evangiles  f  et  ce  qui  paràia^t  un  abus 
ifk  lïJkfiQinjar,  est  devenu  ùnî  devoir  fbur^e^  succès- 
seur^ ^M^is  o^'esi;  que  la  chaleur  de  no^  disputes  vient 
souvent  moMOfs  de  la  diffîrence  qui  se  rencoiitre  dans 
les  ^ujç^^.  que  jdi^  Témulation  qui  se  trouve  daâis  lés 
esipri^,  et  de  la  supériorité  que  nous  voulons  prendre 
syr  1^  qpi^iipni  des  aufrea 
.  Apr^^out^  Hlncmir  «t  les  évâqnes  de  smmi  tenaps 
dfîtaii^t  Hywr  4'autant  mbins  de  peine  à  prtdter  oes 
ilf^ci^ns:,  qiik^e^r  mêmes.  preÉaiem  grand  soin  d*en 
|sx^er7^,leuir$  aouveirainB  pour  la  cdnsetvstion  de 
lejur^  ^VÎ;vî}égi3S.  •  }ls  *e  '.  mettaîeht  point  la  couronne 
«imr;]^  tête  dié  oesprîiuie^'^^HlB  n*eri  eus^ttt  dbtenn 
la  promesse  ou  le  serment  de  les  protéger  et  de  les  dé- 
fendre :  jé  vobis  perdonari  petimus j  etc.  «  Nous  vous 
dèiia'àîiflôinfs ,  dit  le  mèàié'tïihcmàr  en  ,àârè^san,t  la 
paîroïé  àïiOÙÏs-le-Bèéue  qu^  allait  sacreiVi.  aue  vous 
conserviez  nos  droits^  nos^privilége;^  et.  nos;  lihertes.)) 
Et  le.  pfi]Qbçe.;;^oii4î^  :  ^  PromiUQ^Jobie^  M  peid(m 
canoTÛcum  piwUegium  :  je  vous  promets  et  donne 
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ma  parole  que  je  Oonseryerai  iexaclemerït  vos  privî^ 
léges.  » 

Il  est  bien  vrai  que  les  séigueùrâ  et  les  grands  de 
l'Etal  prétendaient,  ainsi  quelle  rapporté  M.  de  Marca, 
que  ces  paroles  devaient  moins  s^^tèndre  d^uh  'ser- 
ment que  iTune  simple  promesse,  et  purement  gra- 
tuite f  et  de  savant  prélat  àjotfte  »qù'é  '  ceà  termes  pro^ 
mittaj  /?^rrfwib^  qïfô  Lotais- le- Bègue  prononça  ,  ne 
devaient  pas  kvoir  plus  d^étendnë  que  cetix  de  coh* 
cedoj  indulgéo^'  <(  Oui ,  je  Vciuif  lé  promets,  je  veui 
bien  vous  Vaôèôrder.  »  Mftis  cèp6ridàrrt,sî  ^on-coili 
stllle  rosftgôy  lie  plus  sûr  interprète^  des  téxtesf'dèà* 
teux>  il  faut  consvenir,  comme  on  lé  voit  dans  lesl  iW^ 
lations  différentes  de  leurs  saôres,  que 'nosTdis,  aprës 
avoir  prononcé' le  pférdonoy  itttettrfîerit  là  main  sur  le 
Hvre  des  Evafii^le's,  ce  qtft"  Isèhiblâtt  "Mre  dé  cettfe 
promesse  un  serm«irt  formel.*  '  i  i  i  j 

Peut-être  j  et  qu'il  me  soit  pétii^è  "de  nasarderbèttë 
conjéctiitèj'<(u''il  était  àtfri^  de  ces  setmens  de  nos  r6îs , 
oomlme  de  cééBt  «des  évê^uès  dont  je  viensf  de  parler." 
Ce  ne  fufrewt^  d'abord  que  de  simfplés  promeisisès  ;  iî 
Y&n  s -alitlacîhe  àvélS -rigueur  à  laletùrë  dt  àti  style'oi^di- 
nake^tlôÀ  a^nN^ièrineà  chroniques,  mais  qui  pa^saïéÉtï 
pour  de  véritables  sermens,  dans  des  siècles  où  ré^ail 
plus  de  bonne  foi  et  de  simplidîté.  On  lés  revêtit 
depiMs  de  différentes  formalités,  à  mesure  que  les 
hontes  avafeMt  moins  de  probité  et  plus  de  méfiance*; 
et  cas  ^irblnessés  prirent  enfîii  %  iabm  et  le  cafàfcl^i%' 
de  sei^mensj  f^g^  cérémonie  qtf on  ajouta  de  niî^trë 
la  main  stùrJé^Iioses  saintes,  et'parloutes  les  înipté- 
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cations  dont  on  dévouait  les  parjures  à  la  vengeance 
divine. 

Nous  n^avons  vu  ni  autels  ni  reliques  dans  les  ser- 
niens  qui  se  firent  au  traité  d'Andélaw,  le  seul  qui 
nous  soit  resté  d^la  première  race.' 

Il  ne .  paraît  pas  niéme  de  serment  dàiis  celui  de 
Strasbourg})  fait  vers  Tan  8/J2,  eiitre  Charles-le-Chauve 
et  Lquis-le-Germanique:  Ces  princes  déclarent  ^eule- 
naent  qu^ils  font  alliance,  et  qu^ils  s^unissent  pour 
Tamour  deDieu^  pour  le  soulagement  du  peu[d^e. chré- 
tien ,  et  pour  leur  commune  défeAse,:pA>  Deo  amux, 
etpro^  Christian,  pobloj  et  nostrocomnUin  sahàment; 
îargon  mêlé  de  latin  et  de  gaulois,  appelé  roman^tx 
dont  s^est  forniée  insensiblement  \^  ]a^g^0  jrançaise. 

Ge  ne  fut  que  sou§  le  règn;$  de  Châties  ^le- Simple 
que  Jes  promesses  réciproques  d^observer' les  traités 
prirent  la  forme  des  sermens  corporels,  c*est-à-dire  en 
touchant  ou  des  reliques ,  pu  le  livre  ^es  Çyangiles. 
Celui  de  Bonn,  fait  entre  \m  Prince  et  Henri  de  Saxe, 
roi  d^ Allemagne,  fut  sigpé  au  milieu  du  ^hin,  où  se 
fit  Tentrevue  des  deux  rois;  ils  en  jurè.i^enjt  Fobser- 
vatioA  sur  les  reliqif es ,  •  et  leur  serment  finit-  par  ces 
paroles  \  Sic  nos  Deus  adjuyet^  et.i^œ  sanctm  re- 
liquiœ.  ,  ^    ,     \\ 

11  ne  se  fit  presque  plus  de  traités  entrd  nos  rois 
et  leurs  alliés,  qu'on  n'y  fît  intervenir  4es  serndens, 
soit  sur  les  reliques  ou  sur  les  saintsEvAilgiles,  et  sur 
U>ut  ce  que  la  religion  a  de  plus  sacré.  J^ohserverai 
en  passant  que  quand  nos  souyerain^iraitaient  avec 
des  princes  d'un  rang  inférieur,  i^^rdpnnaieBt  à 
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quelque  seigneur  de  leur  suite  de  jurer,  et  de  mettre 
la  main  sur  les  reliques  en  leur  place.  Jean,  comte 
deMortain,  ayant  fait  un  traite  en  Tân  1192  avec 
Philippe- Auguste ,  et  le  prince  anglais  ayant  fkit  les 
sermens  ordinaires,  le  roi,  de  son  côté,  fit  jurer  pour 
lui  un  chevalier  de  sa  cour  appelé  Barthélémy  :  Ego 
Joannes  m  propriâpersond  Juravi;  rex  autem 
Franciœ  Bartofomeum  miUtem  suumfecit  jurare. 

Ces  seigneurs  substitués,  aussi  bien  que  les  mi- 
nistres et  les  ambassadeurs,  juraient  ordinairement 
au  nom  et  par  la  personne  de  leur  souverain  :  in  per- 
sùnam  constituentis.  Georges,  cardinal  d^Amboise, 
dans  Tacte  de  foi  et  hommage  qu*il  rendit  pour  le 
duché  de  Milan  à'  Fempereuc  Maximilien  I^^,  et 
comme  procureur  de  Louise  XII-^,  jura  par  la  vie  et  le 
salut  de  son  roi.  Aussi  était-ce  ce  que  ce  grand  homme 
avait  de  plus  cher  au  monde  :  u  prélat,  dit  ^histoire, 
avec  un  seul  bénéfice;  ministre  sans  avarice  et  même 
sans  orgueil ,  et  qui  n^eut  jamais  pour  objet  que  la 
gloire  d'un  prince  qui  ne  la  cherchait  lui-même,  que 
dans  la  félicité  de  ses  sujets.  »  Nous  retrouvons  sous 
cette  troisième  race  Tusage  établi  dès  la  première,  de 
se  prescrire  de  part  et  d'autre  les  reliques  sur  les- 
quelles on  devait  jurer.  Le  second  traité  d**Arras,  feii 
en  1477  (i  y  entre  Louis  XI  et  François,  duc  de  Bre-  , 
tagne,  porteexpressément  que  le  roi  de  sa  part,  et  ]& 
prince  de  la  sienne,  jureront  de  garder  ces  préséns 
articles  sur  telles  reliques  que  Tun  voudra  adminis-^ 
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trop  à  l'autre,  réservé  toutefois  que  le  roi  ni  le  duc  ne 
sçroni  tenus  de  faire  ledit  serment  sur  le  précieux 
corps  de  Notre-Seigneur,  ni  sur  la  vraie  croix  étant  eu 
l'église  de  Monsieur  Saint-Lo  d'Angers*  Cette  réserve 
de  ne  vouloir  jurer  sur  le  précieux  corps  de  Noire-Sei- 
gneur nous  fait,  voir  que  cette  sorte  de  serment  était 
en  usage  dans  la  troisi^^e  race^  Nou3  en;  avons  une 
pri^uve  dans^  le  serment  de  fidélité  que  les  Etats  de 
Bretagne  prêtèrent,  en  i436,,  à  Anne  de  Bretagae, 
fiUe  et  héritière  du  duc  François  II,  et  depuis,  reine 
dp  F]:ance,  et  femme  successivement  des  rois  Char- 
les VIU  et  Louis  XJI.  ((  Vous,  jurez,  dit  le  chancelier 
((  de  Bretagne  en  adressant  la  parole  aux  seigneurs 
«  des  Etats,  par  le  précieux  corps  de  notre  hénoit 
^Sa^uveur  Jésus-Christ,  ci-présent  sacramentalement, 
«  et  autres  saintes  reliques  ci-étant  :  dites  amen.  ))  Le 
haron  d*Avaugour  et  les  autres  membres  des  Etats 
députèrent,  disenti  les  historiens  d^  cette  province, 
Michel  Guibé,  évéque  de  Rennes,  afin  de  toucher, 
au  nom  de  tous,  le  corps  de  Jésus-Christ,  et  répondi- 
rent amen  dans  le  temps  qu'il  le  touchait.  Cest  ainsi 
que  s'en  explique  d'Argentré. 

A  l'égard  de  la  croix  de  Sainl:-Lo<,,cette  croix  l'em- 
portait alors  sur  les  reliques  même!  de  Saint-Martin, 
si  révérées  et  si  redoutables  dans  la  première  race. 
Louis  XI  ne  voulait  point  entendre  parler  d'y  prêter 
serment,  sous  prétexte  que  c'était  manquer  de  res- 
pect pour  l'instrument  de  notre  salut;  maisun  de  ses 
historiens  nous  apprend  que  sa  répugnance  ne  venait 
que  parce  que  c'était  une  vieille  créance  de  son  temps, 
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lU  d  Si  pieuK 
le  sort  de  b  plapatt  da  clioeei  du 
de  les  létciyi  à  fixée  de  sen  jerar;  ei  les  idiqBes 
les  plus  oâèbres  pour  les  senneiis,  perdîccni 
bloneiM,  leor  gépiatÎMi,  sH  est.  ppimis^  s\ 
ainsi,  pHoe  4|aViii  y  avah  eQ  tvop soavem reooais. 

Chi  ÙÊ.  obligé  de  changer  la  ibmiide  des  senocKiisr 
on  sohstitiia  à  la  dainte  du  Cad,  qui  se  fiôsaôt.  sendr 
trop  laceoieot,  la  fiajeur  des  findies  ecclesiasiiqaes, 
UHi^ouis  prèles  à  tomber sor  les  parjures;  et  la  pliqpart 
des  souverains  de  IXorope  se  sonmireni  de  oonceri 
à  être  e^eooimtiiMA  par  le  pape,  sUs  irûdaiemi  leoa 


C^  se  flauait  d^avoîr  lieme  le  moyen  irencliataei&^ 
leur  pasole;  maïs  ils  échappèreni  bientâi  à  ces  poé^ 
cauticms;  escdnâ  ^pi  voolait  recommencer  la  gotnio^ 
ou  obtenait  dispense  de  son  serment  avant  que  de 
prendre  les  armes,  on  sH  avait  d^  &it  <piebpMS 
actes  dTiosiililë,  il  en  demandait  fatwlOTini  avant 
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qiT]pn  eàt  pponancé  contre  lui  les  censures  ecclësias^ 
tiques.  « 

'  Ce  fut  pour  prévenir  ce,  dftour,  et  pour*  assurer 
l'effet  de  rexcommunication ,  qu'on  inventa  la  fa- 
meuse clause  du  nm.  Cette  clause  consistait  en  ce  que 
les  princes^  imn^ëdktement  après  avoir  aigné  leur 
traite^  faisaient  d'avanee  et  de  concert  fuhniner  les 
censures  par  TofScial  de  Tévêque  diocésain- de  Fen^ 
droit  où  ce  traité  avait  été  conclu;  et  celui-ci  décla^ 
yait,  dans  sa  sentence ,  qu^l  excommiuiiait  actuelle- 
ment celui  qui  violerait  son  serment  dès  à-  présent 
comme  dès  lors,  et  dès  lors  comme  dès  à  présent.  Ex 
nunc  pro  ut  ex  tunc^  et  ex  tune  pro  ut  ex  nunc, 
nisi  conventa  acta^  eandusa  et  capitulata  realkeret 
de  facto  adimpleantur  {i). 

En  sorte  ^ipe  celui  de  ces  princes  qui  rompait  te 
traité  était  censé  excommunié ,  sans  qu'on  fât  obligé 
d'avoir  recours  à  aucune  forme  de  jnstice  que  la  simple 
publication  de  la  sentence  de  cet  officiai. 

Lou  is  XI ,  dans  une  promesse  qu'il  fit  à  Edouard  IV, 
roi  d'Angleterre,  d'une  pension  annuelle  de  5o  mille 
écus  d'orj  s'y  engage,  dit-il  par  le  traité  de  l'an  i475r 
sous  les  peines  des  censures  apostoliques,  et  par  l'obli-' 
gation  àimnisi  :  Obligamus  nos  sub  pœnis  apostolvcas' 
camerœj  et  per  obligettionem  de  Nisi.  Mats  celle 
elause,  inventée  par  quelques  canonistes ,  n'était  pas 
capable  de  fixer  des  princes  que  la  crainte  du  Ciel  ni  le 
respect  des  cboses  saintes  n'avaient  pu  arrêter.  Il  fellut 

■M. ri  .• =: ' — — 

^ï^i^BêèUéU  de  Traités^  t.  i ,  p.  i33 ,  édiu  de  Paris. 


^nfiti  avoir  recours  à  des  liens  dWe  autre  espèce  :  ee 
fut  par  un  intérêt  purement  temporel  que  ces  princes 
jtâchèrent  de  s'engager  mutuellement  à  tenir  leurs 
paroles;  et  des  souverains,  dans  une  défiance  réci- 
proque ,  n'eurent  point  de  honte  d'offrir  ou  d'exiger 
le  serment  de  leurs  sujets ,  et  de  les  faire  intervenir 
pour  caution  de  leurs  promesses.  Partem  ^meorum 
hominumfecijurarej  dit  Baudouin ,  comte  de  Flan- 
dre, dans  le  traité  de  Péronne,  et  partepi  furare 
faciam  (i). 

Ces  princes  portèrent  encore  plus  loin  la  défiance 
et  la  précaution.  Ils  convinrent  que  ceui^de  leurs 
sujets  qui  auraient  souscrit  avec  serment  à'  leurs 
traités ,  seraient  en  droit  de  passer  dans  le  parti  de 
celui  à  qui. on  manquerait  de  parole;  abus  qui  rendait 
les  sujets  arbitres  de  leur  devoir,  et  les  interprètes  de 
celui  de  leurs  souverains. 

ce  J'ai  donné  pour  sûreté  de  ma  parole  (2),  dit  Jean , 
roi  d'Angleterre ,  le  comte  d' Albemarle,  et  tels  et  tels 
iseigneurs;  et  ils  ont  iait  serment  de  passer  avec  tous 
leurs  vassaux  au  service  du  roi  de  France,  si  je  rom- 
pais la  paix  que  je  viens  de  jurer  :  Et  hoc  modo  JU" 
ramentum  fecerunt  quod  ipsi  cum  omnibus  feodis 
suis  circa  m^re  ad  dominum  Franciœ  irent.  » 

Le  fameux  traité  d'Arras  (3)  ne  se  fit  qu'à  de  pa- 
'Teilles  conditions.  Philippe,  duc  de  Bourgogne,  exigea 

(i)  En  1099. 

(2)  En  1200. 

•  (3)  En  1435. 
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du  roi  Charles  YII  qu^il  Jui  fournît  les  scellés  et  les  ser* 
mens  des  princes  et  seigneurs  du  sang ,  ainsi  que  por- 
tent les  termes  de  ce  traité,  et  que  ces  seigneurs  sV 
bligeassent  à  passer  dans  son  partie  si  le  roi  violait  sa 
parole  ;.  stipulations  à  la  vérité  bien  dures  pour  un 
souverain  j  surtout  à  Tégard  de  son  vassal  y  mais  que 
le  (nalheur  des  temps  rendait  supportables.  La  guerre 
civile  et  la  guerre  étrangère  désolaient  en  méixie  temps 
njos  pjçovinces.  UAnglais,  ligué  avec  le  Bourguignon, 
était  maître  de  la  meilleure  partie  du  roy^aume.  Ge 
iGer  ennemi  ,^  abusant  de  nos  djsgpâces ,  ne  voulait 
point  de  paix^  et  Ton  ne  pouvait  arrêter  le  progrès  de 
ses  armes ,  à  moins  que  de  détacher  le  duc  de  Bocv- 
gogne  de  ses  injtéréts.En  un  mot,  il  était  question  de 
raffermir  la  monarchie  ébranlée  jusque  daipis  ses  fon* 
démens. . 

Ce  fut  dans  cette  vue  que  Charles.  VU  ordoniia  à 
ses  plénipotentiaires  de  signer  un  traité  qui  eût  ët^ 
honteux  s^il  n''eût  était  nécessaire.  Mais  les  grands 
hommes  savent  se  ployer  aux  conjectures  et  se  prêter 
aux  évènemens^  sans  rien  perdre  die  leur  véritable 
gf*andeur.  Ce  prince  ayant  joint  ses  armes  à.  celles  de 
Philippe  9  chassa  les  Anglais,  de  la  Frauoe  ;.  et  victo- 
rieux de  ces  opiniâtres  ennemis ,  il  maintint  avec  au- 
tant d'honnAir  que  de  religion ,,  le  traité,  Êgit  avec  le 
duc  de  Bourgogne. 

«  On  était  déshonoré  parmi  les  Français ,  dit  saint 
Bernard,  si  on  violait  son  serment,  quand  même  un 
ennemi  l'avait  exigé  avec  injustice  :  Probro  duceba- 
tur  apud  Francigenas  juramentum  soWere,  quan- 


(  5o7  ) 

t^mlibet  niale  publiée  juratum^  »  Pluçiewrs  de  nos 
princes  oui  souvent  mieujc  aime  hasarder  leur  cou- 
çonne^  et  même  exposer  leur  vie ,.  que  de  signer  des 
traites  ou  de  prêter  dçs  serniens  qui  bipassaient  leur 
hoimeur  ou  leur  conscience,  et  quHk  prévoyaieM 
qjuîils.  nj9  pourraient  pas  observer  d^ns  la  suite>  ^ 

On  sait  ce  qui  ai;rLva  à  sain^  Louis:,  aprè^  la  perte 
de  la  bataille  de  la  Massoure.  Ce  prince ,.  <|U6  son  zèle 
et  son  courage  «avaient  coiidjuit  en  {igypie',  s^y  trouva  • 
prisonnier  des  San^asins,  avec  un  grand  non^re  de  ses 
sujets.  On  convint  de  sa  rançon  et  de  la  leui:.  U  ^tait 
question  y  de  part  et  d^auire ,  de  prêter  les-  sernjtena 
nécessaires  pour  con£i(mer  le  traité.  On  ne  pouvait 
prendre  trop  de  précaution  conj^e  des  infidèles  qui  se 
Ëdsaient  un  mérite  de  manquer  de  foi  aux  chrétiens. 
Saint  Louis ,  instruit  par  un  Syrien  appelé  Nicolas^ 
d*Acre,  exigea  des  émirs,  certaines  formules,  de  ser- 
ment qui  y  dans  les  principes  de  leur  religion ,  pas- 
saient pour  inviolables.  «  Ils  firent,  dit  Joinville,  tirois 
«  sermens  diflFérens  :  le  premier,  que  s''ils  manquaient 
c<  Il  leur  parole,  ils  voulaient  être  honnis  comme  cil 
c(  qui  allait  nu  -  tête  en  pèlerinage  au  tombeau  de 
((  Mahomet ,  ou  comme  cil  qui  laissait  sa  femme ,  et 
((  la  reprenait  après;  ou  enfin,  comme  le  Sarrasin  qui 
((  mange  de  la  chair  de  porc.  »  Les  émirs ,  de  leur  ' 
côté,  firent  composer  deux  sermens  par  un  renégat, 
et  ils  les  firent  ensuite  proposer  à  saint  Louis.  Le  pre- 
mier portait  que  si  le  traité  se  rompait  de  sa  part, 
il  voulait  être  séparé  pour  toujours  de  la  compagnie 
de  Dieu.  Par  le  second ,  il  consentait  d'être  mis  au 
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même  rang  que  le  chrëtien  qui  renie  son  Dieu  y  son 
baptême  et  sa  loi ,  et  qui  ^  par  mépris  pour  Jésus-Cbrist, 
crache  sur  la  croix.  Saint  Louis  consentit  à  prêter  le 
premier  sèment  ;  mais  il  rejeta  avec  indignation  le 
second  9  qui  lui  parut  plutôt  un  blasphème  ëtudié 
*  quLun  véritable  serment.  Les  émirs  lui  portèrent  plu- 
sieurs fois  le  poignard  à  la  gorge  pour  Ty  déterminer. 
Les  uns  voulaient  lui  couper  la  tête  ;  d'autres  mena- 
çaient de  le  crucifier  avec  tous  las  prisonniers.  Saiot 
Louis  demeura  ferme,  et  l'emporta.  Toute  la  fureur 
des  émirs  se  changea  enfin  en  admiration  ;  et  ce  prince^ 
quoique  captif,  sut  faire  respecter  jusque  dans  les  fers, 
sa  religion  et  sa  parole,  par  (les  barbares  furieux  et 
insolens  de  leur  victdlre. 

r^os  souverains  se  sont  enfin  affranchis  de  toutes 
ces  formules  diflFérentes.  Ils  ne  jurent  plus  qu'en  6i 
et  en  parole  de  roi  :  serment  plus  simple ,  mais  plus 
conforme  à  la  majesté  du  prince  et  à  la  dignité  de  s» 
couronne. 
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